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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Remerciements au President sortant 

Le President ( parle en anglais) : Je voudrais saisir 
cette occasion pour rendre hommage, au nom du Conseil, 
a S. E. M. Vassily Nebenzia, Representant permanent de 
la Federation de Russie, pour la maniere dont il a preside 
le Conseil de securite pendant le mois de juin. Je suis 
certain de me faire Finterprete de tous les membres du 
Conseil en exprimant notre profonde reconnaissance a 
FAmbassadeur Nebenzia et a son equipe pour le grand 
savoir-faire diplomatique avec lequel ils ont dirige les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Le sort des enfants en temps de conflit arme 

En protegeant les enfants aujourd’hui, nous 
prevenons les conflits de demain 

Rapport du Secretaire general sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme (S/2018/465) 

Lettre datee du 21 juin 2018, adressee au 
Secretaire general par la Chargee d’affaires 
par interim de la Mission permanente de la 
Suede aupres de l’Organisation des Nations 
Unies (S/2018/625) 

Le President {parle en anglais) : Je souhaite 
chaleureusement la bienvenue aux ministres et autres 
representants presents dans la salle du Conseil de 
securite. Leur presence souligne l’importance de la 
question dont nous allons debattre aujourd’hui. Les 
membres du Conseil sont saisis d’une liste d’orateurs 
qui ont demande a prendre la parole, conformement aux 
articles 37 et 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, ainsi qu’a la pratique etablie du Conseil a cet 
egard. Nous proposons qu’ils soient invites a participer 
a la presente seance. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Conformement a l’article 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
ci-apres, appelees a presenter un expose, a participer a 
la presente seance : M me Virginia Gamba, Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme; M me Henrietta Fore, Directrice 
generale du Fonds des Nations Unies pour l’enfance; et 
M me Yenny Londono, representante de la societe civile. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur document S/2018/465, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme. J’appelle egalement l’attention des 
membres du Conseil sur le document S/2018/625, qui 
contient le texte d’une lettre datee du 21 juin 2018, 
adressee au Secretaire general par la Chargee d’affaires 
par interim de la Mission permanente de la Suede aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, transmettant une 
note de cadrage sur la question a l’examen. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2018/667, qui contient le texte d’un projet de 
resolution depose par 95 Etats Membres. La liste complete 
des auteurs du projet de resolution sera consignee dans 
le compte rendu officiel de la presente seance. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

Il estprocede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Bolivie (Etat plurinational de), Chine, Cote 
d’Ivoire, Guinee equatoriale, Ethiopie, France, 
Kazakhstan, Kowe'it, Pays-Bas, Perou, Pologne, 
Federation de Russie, Suede, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique 

Le President {parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Leprojetde resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2427 (2018). 

Je donne maintenant la parole a M me Gamba. 

M me Gamba {parle en anglais) : Au nom 
du Secretaire general, qui participe actuellement 
a la conference annuelle de l’Union africaine et de 
FOrganisation des Nations Unies a Addis-Abeba, je 
voudrais remercier la Suede et son Premier Ministre, 
S.E. M. StefanLofven,d’avoirpris l’initiatived’organiser 
le debat d’aujourd’hui. En mon nom propre, je tiens 
egalement a remercier la Suede du role exceptionnel 
qu’elle joue en tant que President du Groupe de travail 
du Conseil de securite sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme, ainsi que de son soutien devoue au 
mandat relatif aux enfants en periode de conflit arme. 
Je remercie par ailleurs mes proches partenaires, en 
particulier l’UNICEF, le Departement des operations 
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de maintien de la paix, le Departement des affaires 
politiques et la societe civile. 

C’est la deuxieme fois que j’ai l’honneur de 
m’adresser au Conseil de securite dans cette salle sur 
la situation des enfants touches par les conflits armes. 
Au cours de ces 13 derniers mois, j’ai eu l’occasion de 
suivre le travail remarquable accompli par les acteurs de 
la protection de l’enfance sur le terrain. Ces hommes et 
femmes devoues sont en premiere ligne pour recenser, 
combattre et prevenir les violations graves commises 
contre les enfants dans des conditions parmi les plus 
difficiles que l’on puisse imaginer. Je voudrais saisir 
cette occasion pour leur exprimer ma profonde gratitude 
pour leur engagement. 

En depit de leurs efforts, je suis profondement 
choquee par le nombre alarmant de violations graves 
commises contre les enfants au cours de l’annee ecoulee. 
Plus de 21 000 violations ont ete recensees par l’ONU, ce 
qui represente une augmentation importante par rapport 
a l’annee derniere. Chacune d’entre elles a inflige des 
souffrances indicibles aux enfants, a leurs families et 
a des communautes entieres. La majorite de ces actes 
meprisables ont ete perpetres par des groupes armes, 
bien que les forces gouvernementales et des acteurs 
armes inconnus aient egalement joue un role important. 

La forte hausse du nombre d’enlevements 
qui a coincide avec l’augmentation des niveaux 
d’enrolement et d’utilisation des filles et des gargons est 
particulierement preoccupante. En Somalie, les Chabab 
ont enleve plus de 1600 enfants en menagant des 
communautes entieres ou en ciblant des ecoles en tant 
que lieux de recrutement. Les flambees de violence ont 
aussi eupour resultat d’accroitre le nombre d’enfants tues 
ou blesses, notamment en Republique democratique du 
Congo, en Iraq et au Myanmar, tandis que, au Nigeria et 
dans les pays voisins, Boko Haram a continue d’attaquer 
des cibles tant militaires que civiles en utilisant des 
enfants pour commettre des operations-suicides. 

Ecoles et hopitaux continuent d’etre directement 
cibles ou sont endommages du fait d’attaques aveugles 
dans des zones densement peuplees, ce qui refuse a des 
dizaines de milliers d’enfants tout acces a l’education 
et aux soins de sante. De meme, le refus tres frequent 
de l’acces aux secours humanitaires et les attaques 
contre les convois et le personnel humanitaires ont 
rendu l’assistance humanitaire inaccessible aux enfants, 
aggravant encore ainsi leur vulnerabilite. 


Je suis aussi preoccupee par le fait que des enfants 
pretendument associes a des groupes armes, notamment 
des groupes usant d’une extreme violence, sont encore 
detenus dans des conditions tres dures, souvent sans 
avoir ete inculpes et pour de longues periodes. Alors qu’il 
faut demander des comptes aux individus responsables 
de graves violations, nous ne devons pas oublier que les 
enfants qui ont ete recrutes doivent etre traites avant 
tout comme des victimes et qu’il ne faut les detenir 
qu’en dernier ressort et le moins longtemps possible. 
Je suis absolument convaincue que la rehabilitation et 
la reintegration - mais non la retribution - doivent se 
situer au centre de nos efforts a l’egard des filles et des 
gargons recrutes. 

II faut agir d’urgence sur ces points si nous 
voulons etre a la hauteur de nos responsabilites legales 
et morales. Les engagements recemment pris par des 
parties a un conflit donnent de l’espoir en la matiere. 
Des plans d’action ont ete adoptes en Republique 
centrafricaine, au Mali et au Nigeria. L’application 
integrate de son plan d’action par le Gouvernement 
soudanais et les progres realises dans la protection 
de l’enfance grace au processus de paix en Colombie 
temoignent de ce que nous pouvons obtenir quand volonte 
politique et soutien international se rejoignent. Le 
Gouvernement iraquien s’est mis en devoir d’elaborer un 
plan d’action pour prevenir et mettre fin au recrutement 
et a l’utilisation d’enfants par les forces de mobilisation 
populaire, et la coalition formee aux fins de restaurer 
la legitimite au Yemen a cree une unite de la protection 
de l’enfance a son quartier general. La ratification par 
le Gouvernement de la Republique centrafricaine, en 
2017, du Protocole facultatif a la Convention relative 
aux droits de l’enfant, concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armes, nous a encore rapproches de la 
ratification universelle. 

Les initiatives prises par des Etats Membres, 
sur des points specifiques, comme la conference 
ministerielle organisee par la France pour marquer le 
dixieme anniversaire des Principes et engagements de 
Paris, l’adhesionde 15 Etats, l’an dernier, a la Declaration 
sur la securite dans les ecoles et l’adoption des Principes 
de Vancouver ont continue de centrer l’attention sur la 
protection des enfants touches par un conflit arme et de 
catalyser le soutien a cette importante question. Je crois 
fermement que nous devons partir de ces progres pour 
avancer vers une ere de prevention. 

Manquer a assumer cette responsabilite collective 
non seulement met en danger gargons et filles, mais 
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aussi reduit la capacite des societes a venir a bout des 
conflits et a consolider la paix. Prevenir les violations 
a l’encontre d’enfants doit done constituer une partie 
integrate de toute strategic visant a atteindre et 
perenniser des reglements pacifiques. 

A cet egard, j’ai le plaisir d’annoncer qu’a la suite 
de la declaration presidentielle S/PRST/2017/21, adoptee 
par le Conseil durant un debat public tenu l’an dernier 
(voir S/PV.8082), mon Bureau a commence un processus 
consultatif avec les partenaires des Nations Unies afin 
d’etablir un repertoire des bonnes pratiques et d’elaborer 
des directives pratiques concernant l’integration des 
problemes de protection de l’enfance dans les processus 
de paix. Je suis heureuse de beneficier a cet egard de 
l’appui du Gouvernement suedois, ce dont je tiens a 
remercier le Premier Ministre Lofven. 

Les outils qui seront crees de ce fait viseront a 
ameliorer notre capacite d’integrer les problemes de 
l’enfance a ces processus afin de donner a bref delai des 
garanties quant a la protection et la reintegration des 
enfants, ce qui peut aussi aider a instaurer la confiance 
entre les parties a une negotiation. Je suis aussi 
encourage e par le processus qu’a engage le Gouvernement 
soudanais afin de mettre en place une large strategic 
nationale visant a prevenir de graves violations a 
l’encontre des enfants, en partant des avancees dues 
au plan d’action. Reproduire cette initiative avec les 
gouvernements, ainsi qu’avec les acteurs regionaux et 
sous-regionaux, constitue une strategic prometteuse aux 
fins de faciliter un dispositif de protection de l’enfance 
centre sur la prevention et de garantir des approches et 
des normes communes. 

Enfin, la resolution 2427 (2018), adoptee par le 
Conseil voici quelques minutes, fournit aux agents 
de la protection de l’enfance un espace politique pour 
prendre rapidement contact avec les parties a un conflit, 
et represente ainsi un tournant dans notre entreprise 
commune de releguer dans le passe les violations a 
l’encontre d’enfants. 

Mais on ne peut progresser vers une ere de 
prevention sans disposer de ressources adequates. L’an 
dernier, plus de 10000 enfants ont cesse officiellement 
de faire partie de forces armees ou de groupes armes, 
tandis que plus de 12000 enfants touches par un conflit 
beneficiaient d’un appui a la reintegration fourni par 
l’UNICEF et ses partenaires. Ces 12 000 gargons et 
filles ont ainsi regu la possibility de surmonter un passe 
traumatisant et de devenir une force pour la paix au sein 
de leurs communautes. 


Mais beaucoup d’enfants auparavant associes a 
des parties a un conflit s’en sont separes par des voies 
informelles. Ils vivent souvent dans des conditions de 
vulnerability accrue et ont un besoin urgent de soutien. 
Nous devons veiller a ce que les acteurs presents sur le 
terrain regoivent des moyens de financement previsibles, 
durables et souples afin de pouvoir repondre aux besoins 
immediats de reintegration et soutenir ces efforts. Je 
travaille actuellement avec l’UNICEF et d’autres agents 
de protection de l’enfance afin de promouvoir cette 
idee. Le Conseil entendra aujourd’hui Yenny Londono 
lui parler de ses experiences avec les Forces armees 
revolutionnaires de Colombie-Armee populaire et lui 
exposer ses vues sur les besoins de reintegration du 
point de vue de celles-ci. 

II est d’autre part necessaire de continuer a donner 
priority a la capacite de protection de l’enfance afin que 
les ressources et les opportunites se traduisent par des 
resultats, notamment en demandant qu’une capacite 
adequate soit prevue dans les mandats des operations de 
paix concernees. A cet egard, je suis encourage de voir 
que des acteurs regionaux, comme l’Union africaine 
et l’OTAN, ont renforce leur capacite de protection de 
l’enfance. J’attends avec impatience de prendre contact 
avec d’autres organisations regionales et sous-regionales 
dans les prochains mois afin de consolider leurs cadres 
de protection de l’enfance. 

Enfin, le niveau et la gravite des violations dont 
l’expose remplit les pages du dernier rapport annuel 
(S/2018/465) du Secretaire general nous rappellent la 
necessity de travailler tous ensemble a changer le cours 
de Fhistoire. Nous ne pouvons mettre plus longtemps en 
danger notre ressource la plus precieuse par l’inaction, 
il nous faut accroitre nos efforts pour mettre au point 
des outils de prevention, faire un usage strategique de 
la reintegration afin de briser les cycles de violence, et 
affronter le caractere transfrontalier des violations en 
intensifiant notre cooperation. 

J’ai commence ma declaration en brossant un 
sombre tableau de plusieurs situations de conflit - et 
j’aurais pu en citer bien davantage. Nous ne devons 
pourtant pas quitter cette salle aujourd’hui dans le 
desespoir. La resolution adoptee aujourd’hui va plus avant 
dans le renforcement du cadre de protection de l’enfance 
fourni par le Conseil, qui nous a donne des moyens 
d’agir selon des voies qui auraient ete impensables voici 
seulement quelques annees. Notre capacite a mettre tous 
ensemble ces outils en action decidera du sort de milliers 
d’enfants, et en fin de compte de la question de savoir 
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si nous sommes ou non capables de nous rapprocher de 
l’objectif de mettre a jamais fin a l’utilisation d’enfants 
dans les conflits armes. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Gamba de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Fore. 

M me Fore {parle en anglais) : J’apprecie 
hautement le tres vif interet que portent les membres 
du Conseil de securite au sort penible des enfants 
touches par un conflit arme partout dans le monde. 
Aujourd’hui, un enfant sur cinq vit dans un pays touche 
par un conflit ou une catastrophe. Comme l’indiquent 
les statistiques fournies dans le rapport du Secretaire 
general (S/2018/465), un enfant sur quatre est un chiffre 
qui depasse presque l’entendement - presque, jusqu’a 
ce que l’on rencontre, comme moi, des enfants et des 
jeunes dont les vies ont ete aneanties par les conflits, 
comme, par exemple, au Yemen, au Mali et au Soudan 
du Sud; des enfants exposes a la malnutrition et a la 
maladie, qui courent le risque d’etre mutiles ou tues par 
une mine terrestre ou du fait d’attaques menees contre 
les ecoles et les hopitaux; des enfants vulnerables a la 
violence sexiste; recrutes pour combattre; et ayant perdu 
espoir non seulement en leur avenir mais aussi en celui 
de leurs pays. 

L’UNICEF n’epargne aucun effort pour venir en 
aide a ces enfants. En Iraq, par exemple, nous avons 
fourni l’annee derniere a 1,3 million d’enfants migrants 
des articles de premiere necessity, comme de l’eau et 
des repas prets a consommer, et a pres de 400 000 autres 
un appui psychosocial. Au Soudan du Sud, nous avons 
fourni a 780 000 enfants ages de moins de cinq ans 
soins de sante, nutrition, eau, assainissement pour la 
sante, education et protection. Avec nos partenaires, 
nous enregistrons aussi des progres dans la liberation 
d’enfants de l’emprise des forces et groupes armes 
et nous offrons une assistance a leur reintegration. 
L’annee derniere, 12000 enfants ont ete reintegres 
dans leurs communautes. Par exemple, en Republique 
centrafricaine, pres de 3000 enfants ont beneficie 
d’une prise en charge provisoire, ainsi que d’un appui 
psychosocial et de services de regroupement familial. 
En Republique democratique du Congo, l’UNICEF 
a oeuvre avec ses partenaires a la liberation de plus 
de 3200 enfants des mains des groupes armes et a aide 
a leur reintegration, et, cette annee, 806 enfants ont 
ete jusqu’a present liberes des mains des forces et des 
groupes armes au Soudan du Sud et sont en train de 
beneficier de services de reintegration. 


Notre action doit se poursuivre. L’annee 
derniere, 21 000 violations averees ont ete commises 
contre des enfants - une augmentation dramatique par 
rapport a l’annee d’avant - davantage d’enfants tues ou 
mutiles; davantage de jeunes ayant survecu a un viol; 
davantage d’enfants recrutes pour combattre; davantage 
d’enfants enleves. Et il ne s’agit la que de chiffre s 
verifies. Nos equipes sur le terrain savent que le nombre 
de violations est en fait plus eleve. 

En tant que communaute mondiale, nous devons 
nous demander ce qui adviendra de ces enfants a court 
et a long terme. A court terme, ces enfants courent le 
risque immediat de voir leur vie menacee du fait de la 
violence elle-meme, mais aussi du fait de l’effondrement 
des services de base. Au Yemen, je me suis rendu dans 
des hopitaux ou le personnel n’a pas ete paye depuis 
deux ans; ou il n’y a pas assez d’appareils respiratoires 
et de medicaments; ou les meres portent dans leurs bars 
des enfants freles et mal nourris; ou les travailleurs 
psychosociaux assurent le suivi psychologique d’enfants 
terrifies par les horreurs dont ils ont ete les temoins et 
dont ils se souviennent. 

Ces prix immediats du conflit ont des 
consequences a long terme. Si nous ne pouvons pas 
prevenir les violations contre les enfants aujourd’hui, 
nous ne pourrons pas prevenir la violence contre les 
enfants demain. Les enfants d’aujourd’hui grandiront 
en pensant que la violence et le conflit sont des choses 
normales, acceptables et inevitables. Nous devons 
penser aux enfants qui ont grandi en ne connaissant que 
la guerre. Durant toute son existence, un enfant syrien 
age de 7 ans n’a jamais connu une Syrie en paix; un 
adolescent afghan n’a jamais connu un Afghanistan en 
paix. Et pensons a ce que les enfants sud-soudanais ont 
endure - et continuent d’endurer - alors que leur pays 
celebre aujourd’hui sa septieme annee d’independance. 
Comment pourrons-nous preparer les enfants a fa<;onner 
des avenirs pacifiques s’ils ne savent meme pas a quoi 
ressemble la paix? 

Tandis que nous appelons de nouveau a la fin de 
ces conflits, nous demandons aussi une tolerance zero a 
l’egard de toutes les violations contre les enfants - des 
violations qui suscitent les griefs qui attisent et 
perpetuent le conflit de generation en generation; des 
violations comme des attaques contre les hopitaux et les 
ecoles, ce pourquoi nous demandons encore une fois aux 
Etats d’adopter et de mettre en oeuvre la Declaration sur 
la securite dans le ecoles; des violations comme le ciblage 
delibere des enfants, qui doivent cesser; des violations 
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comme la detention d’enfants qui ont ete associes a des 
forces ou des groupes armes. Nous saluons la robuste 
resolution 2427 (2018) du Conseil - proposee par la 
Suede - sur cette question. Trop souvent, ces enfants 
sont enfermes avec des adultes et sans representation 
legale, sans proces en bonne et due forme et sans contact 
avec des membres de leur famille, le tout en violation du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. 

Des progres sont possibles. Aujourd’hui meme, 
l’armee nigeriane a libere 183 enfants - 175 garfons et 
huit filles - qu’elle a remis a l’UNICEF. Ces enfants 
avaient ete detenus pour association presumee avec 
Boko Haram. La decision d’aujourd’hui est le resultat 
d’un effort et d’un engagement intenses en faveur 
de leur liberation. Tandis que nous ceuvrons a la 
liberation d’un plus grand nombre d’enfants, il nous 
faut aussi aider ces jeunes vies a se reintegrer dans 
leurs communautes. La stigmatisation est souvent le 
plus grand obstacle. En reintegrant un enfant dans une 
communaute, nous devons repondre a des questions 
difficiles. Comment une communaute pergoit-t-elle un 
garfon qui a participe a un raid dans lequel un membre 
de cette communaute a ete tue, ou une fille a ete enlevee 
ou violee par un groupe arme et qui n’a pas jamais ete 
a l’ecole? II nous faut investir dans les solutions locales 
pour repondre aux craintes et aux preoccupations des 
communautes, alors que nous donnons a ces enfants 
une chance de vivre la vie normale a laquelle ils ont 
droit, notamment en leur fournissant une education et 
une formation professionnelle de qualite, ainsi qu’un 
soutien psychosocial. 

Nous croyons aussi que la protection et la defense 
des droits de l’enfant sont un aspect fondamental de tout 
processus de paix; c’est pourquoi nous nous felicitons 
du dernier appel du Conseil a lancer un processus pour 
dresser une liste des directives et des pratiques optimales 
concernant la prise en compte des droits de l’enfant dans 
les negociations de paix. Aux Philippines, par exemple, 
l’UNICEF a, ces 10 dernieres annees, oeuvre etroitement 
avec les commandants du Front de liberation islamique 
Moro a la liberation de plus de 1850 enfants de ses rangs 
et lance un processus en vue de leur reintegration dans 
leurs communautes. II a fallu pour ce faire sensibiliser 
les commandants et les membres de la communaute afin 
de mettre fin au recrutement d’enfants et de fournir un 
appui, une education et des plans d’intervention familiale 
en faveur de ceux qui ont ete liberes. Ce processus a 
non seulement permis au groupe de voir son nom radie 
en 2017 de la liste publiee en annexe du rapport du 


Secretaire general (S/2017/821), mais, plus important 
encore, il a permis de relancer les negociations de paix 
et aide ces jeunes vies a se reconstruire. 

Au Mali, les enfants eux-memes sont devenus 
des agents de la paix dans leurs communautes et 
aident a sensibiliser sur les droits de tous les enfants 
a la protection, a l’education, a l’enregistrement des 
naissances et a la sante. L’annee derniere, l’UNICEF a 
forme 310 enfants entantqu’Ambassadeurs de la paix, qui 
font du porte a porte dans les communautes vulnerables 
pour promouvoir le dialogue et la consolidation de la 
paix et pour souligner la necessity pour les enfants et 
les jeunes - en particulier les filles - continuent d’aller 
a l’ecole. Et cette annee, dans le cadre de l’Accord pour 
la paix et la reconciliation au Mali, nous avons aide 
a former 2500 jeunes pour promouvoir la paix dans 
les communautes d’eleveurs et d’agriculteurs via des 
reunions, des debats, des programmes radiophoniques 
locaux et les medias sociaux. Ces deux exemples 
montrent que les enfants et les jeunes ne sont pas que 
des recipiendaires passifs des efforts de paix et de 
reconciliation, mais qu’ils peuvent aussi en etre les chefs 
de file. 

Mais tandis que les conflits augmentent en 
nombre et en ferocite, des milliers d’enfants se glissent 
entre les mailles de nos filets sociaux partout dans le 
monde. Les civils et les communautes sont en train 
d’etre cibles a une echelle jamais connue depuis la 
Deuxieme Guerre mondiale. Les consequences subies 
par les auteurs de violations, quand elles sont imposees, 
sont insignifiantes. 

Etant donne que les conflits majeurs sont mus 
et perpetues par le conflit politique, y faire face exige 
de faire preuve de volonte politique - volonte politique 
d’accroitre les ressources pour fournir aux enfants et 
aux jeunes l’appui dont ils ont besoin et de construire 
le capital humain dont ont besoin toutes les societes 
pour fa9onner un avenir resilient et durable; volonte 
politique pour mettre fin aux violations contre les 
enfants maintenant; volonte politique de toutes les parties 
de respecter le droit et les principes humanitaires, non 
pas en tant que reve utopique lointain, mais en tant que 
voie pratique et necessaire vers un avenir meilleur; et, 
surtout, volonte politique de mettre d’urgence fin a ces 
conflits et de placer la paix au-dessus de tout en plagant 
les enfants au-dessus de tout. 

Face aux consequences grandissantes des conflits 
pour une generation d’enfants qui n’ont jamais connu la 
paix, nous sommes tous tenus d’agir pour le bien des 
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enfants et pour l’avenir de notre monde. Une fois encore, 
je remercie le Conseil de cette occasion qui m’est 
donnee de jeter la lumiere sur cette importante question. 
J’attends avec interet les deliberations du Conseil. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M me Fore de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Londono. 

M me Londono {parle en espagnol ): Je tiens 
en premier lieu a remercier le Conseil de securite 
de nous donner la possibility de participer a cette 
seance extremement importante. Nous tenons plus 
particulierement a remercier le Gouvernement suedois 
de nous avoir invites et d’avoir contribue a notre voyage 
depuis la Colombie, et nous remercions egalement la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme. 

Je parle au pluriel parce que j ’ai fait le deplacement 
en tant que deleguee du Groupe de jeunes consultants 
sur l’enfance et l’adolescence en periode de conflit 
arme, et je souhaite parler au nom des enfants et des 
adolescents qui, dans diverses regions du monde, vivent 
la tragedie de leur recrutement et de leur utilisation 
par des groupes armes et subissent d’autres violations 
graves de leurs droits. 

Suivant la devise « Nos voix comptent», le Groupe 
de jeunes consultants est le fruit d’une initiative de 
l’organisation de la societe civile Benposta et beneficie 
de l’appui de l’Union europeenne, auquel s’ajoutent 
la reconnaissance et l’appui d’autres organisations 
telles qu’Oxfam International, Humanite vigilante, 
la Coalition contre la participation des enfants a des 
conflits armes en Colombie et l’organisation Watchlist 
on Children and Armed Conflict a New York. Dans 
mon cas particulier, je suis devenue membre des Forces 
armees revolutionnaires de Colombie - Armee populaire 
(FARC-EP) a 13 ans. J’ai rompu mes liens avec les 
FARC-EP dans des circonstances tres etranges apres 
avoir assiste a une situation de combat, et j’ai participe 
a divers programmes. Aujourd’hui, je suis des etudes de 
droit, et j’en suis au neuvieme semestre. En 2014, je me 
suis rendue a La Havane ou, en ma qualite de victime 
du recrutement, j’etais membre d’une delegation qui a 
participe aux consultations entre le Gouvernement et les 
FARC-EP. 

Je remercie les pays representes dans cette salle 
d’etre prets a m’ecouter, car mon message s’adresse 
principalement aux Etats, qui sont charges d’elaborer et 


de mettre en oeuvre des politiques de prevention et de 
protection des enfants et des adolescents. 

Comme le souligne le Secretaire general dans son 
recent rapport, 

« [l]a prevention des violations contre les 
enfants touches par un conflit devrait etre l’une 
des principales preoccupations de la communaute 
internationale... Nous devons en faire davantage 
pour remedier au probleme en veillant a ce que 
la protection des enfants fasse partie integrante 
de toute strategic globale visant a prevenir et a 
regler les conflits pour permettre l’instauration 
d’une paix durable et en encourageant la 
participation active des enfants a Elaboration de 
ces strategies ». ( S/2018/465, par. 11) 

A cet egard, je suis porteuse des recommandations 
suivantes. 

II est fondamental d’eliminer les causes 
structurelles qui ont abouti a notre recrutement au sein 
de groupes divers, car la majorite de nos histoires sont 
marquees par des violations de nos droits, notamment 
le droit a l’education et a la sante, au logement, a 
travailler et a subvenir aux besoins de nos families, 
ainsi que nos droits a la securite, a la participation et 
a nous divertir. Nous craignons sincerement que tant 
que la situation socioeconomique de nos families et de 
nos communautes n’evoluera pas, notre insertion sociale 
restera extremement difficile et nous serons tentes de 
retourner vers certains de ces groupes pour subvenir a 
nos besoins. C’est pourquoi nous tenons a souligner que 
le meilleur moyen de prevenir le recrutement d’enfants 
est de garantir leurs droits sur le terrain. II importe 
egalement que les gouvernements garantissent des 
conditions de securite qui nous permettront de proteger 
notre integrity physique, personnelle et psychologique. 
Malheureusement, un grand nombre d’enfants dissocies 
des groupes armes sont confrontes a des problemes, 
notamment des menaces, lorsqu’ils rentrent dans 
leurs regions d’origine, et l’appui des institutions 
gouvernementales est rare, voire inexistant. 

II est egalement fondamental que les phases 
successives du processus de reintegration des enfants et 
des adolescents qui ont fait partie de groupes armes leur 
permettent de s’exprimer et d’elaborer des projets de 
vie, en garantissant leur participation a la formulation 
et a la mise en oeuvre de politiques publiques relatives 
a l’exercice de leurs droits. Les programmes educatifs 
et de soutien psychologique, de meme que la formation 


18-21403 


7/107 



S/PV.8305 


des enfants en temps de conflit 


09/07/2018 


integree, doivent prendre en compte nos particularity, 
notre sexe et notre origine ethnique pour nous permettre 
d’exercer notre droit a l’integration et a l’insertion 
sociales, a l’education et au logement ainsi que d’autres 
droits, dans la dignite et dans le respect de nos aspirations 
professionnelles. 

Au moment d’elaborer les programmes de 
reintegration, il importe de prendre en compte les besoins 
particuliers des filles, car leur situation est differente de 
celle des gargons. II convient de rappeler qu’en matiere 
de reintegration, il n’existe pas de formule unique. Nous 
rappelons egalement qu’il faut garantir, dans la mesure 
du possible, la participation de nos families au processus 
de reintegration, et ce en vue de reparer, de reconstruire 
et de renforcer les liens entre elles et nos communautes. 

Il est inquietant que les ecoles et les etablissements 
d’enseignement soient touches et occupes par des acteurs 
armes, compromettant ainsi gravement l’education des 
enfants et menagant leur integrity physique et celle 
de leurs enseignants. A cet egard, nous appelons tous 
les gouvernements qui n’ont pas encore souscrit a la 
Declaration sur la securite dans les ecoles a le faire. 
En ce qui concerne la Colombie, cette demarche est 
repoussee depuis 2015. 

Nous appelons les gouvernements a honorer leurs 
responsabilites a l’egard des enfants et des adolescents, 
notamment en ce qui concerne leur droit a etre reconnus 
comme des victimes et a beneficier de reparations. En 
situation de conflit, un grand nombre d’enfants qui n’ont 
rien a voir avec les agissements des groupes armes sont 
traites comme des delinquants, sans que l’on prenne 
en compte leur statut de victimes d’un crime, et ils ne 
sont pas integres aux programmes gouvernementaux de 
protection des enfants et se retrouvent au contraire dans 
des centres de detention. Il convient de souligner que 
la Colombie a adopte une loi relative aux victimes, qui 
constitue un cadre juridique perfectionne et sophistique 
en vue de contribuer a l’echange de bonnes pratiques et 
d’enseignements retenus entre les pays confrontes a des 
problemes similaires, ce qui est important pour que tous 
les enfants soient traites avant tout comme des victimes. 

Enfin, en ce qui concerne les reparations 
completes, malheureusement, un grand nombre de 
jeunes qui ont quitte les groupes armes depuis plus 
de 10 ans et ont ete reconnus comme en etant dissocies 
n’ont toujours pas regu les compensations prevues par 
la loi relative aux victimes en Colombie. C’est pourquoi 
il importe que tous les acteurs etatiques honorent 
leurs engagements a l’egard des enfants victimes qui 


sont exposes a un danger. Sinon, leurs projets de vie 
s’en verront compromis, ils redeviendront victimes et 
resteront en situation de risque. 

Nous sommes reconnaissants que les voix des 
enfants et des adolescents victimes de conflits armes 
aient pu etre entendues dans cette enceinte, et nous 
esperons qu’elles seront prises en compte. Nous prions 
les gouvernements de ne pas nous considerer comme un 
probleme et de nous donner la possibility de presenter 
nos idees, comme le fait le Groupe de jeunes consultants 
en Colombie. Pour terminer, je suis heureuse d’avoir 
partage avec les membres du Conseil l’experience que 
j’ai vecue a l’age de 13 ans, lorsque j’etais associee 
aux FARC-EP, et les realites qui sont les notres dans 
les zones reculees ou l’Etat n’est pas present, ce qui 
nous contraint a affronter ce type de situations. Il n’est 
pas juste que l’enfance soit associee a un sacrifice ou 
un delit, et non a une perspective d’avenir. J’estime 
qu’a l’heure actuelle, alors que je suis enceinte, j’ai 
une responsabilite supplemental de transformer non 
seulement mon monde, mais egalement le monde de ma 
fille pour le rendre meilleur. Si j’ai cette responsabilite, 
j ’imagine celle qui incombe aux membres du Conseil, 
qui ont les moyens de venir en aide a des enfants sans 
voix et de transformer leur vie. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Londono de son expose. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de Premier Ministre de la Suede. 

Premierement, je remercie la Representante 
speciale, M me Gamba, et la Directrice generale du Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance, M me Fore, des exposes 
importants et parfois difficiles a entendre qu’elles ont 
presentes au Conseil de securite. Je voudrais egalement 
remercier Yenny Londono d’avoir partage son histoire 
inspirante et fait part de ses demandes justifiees. 

L’enfance n’est pas que le debut de notre vie, c’est 
son fondement. C’est la base a partir de laquelle nous 
atteignons pleinement notre potentiel, ainsi que la base 
pour construire des societes pacifiques et prosperes. Pour 
le dire simplement, en garantissant la prise en charge, la 
securite et la protection des enfants aujourd’hui, nous 
prevenons les conflits de demain. 

Pourtant, nous sommes loin d’en faire assez pour 
proteger nos enfants. Environ 350 millions d’enfants 
sont touches par des conflits armes aujourd’hui. Ils 
risquent d’etre tues ou mutiles. Ils risquent de devenir 
victimes de violences sexuelles. Ils risquent de n’avoir 
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d’autre ecole que celle de la guerre, qui leur enseigne la 
perte, la peur, la haine et la vengeance. 

Bien qu’il soit clair que nous devons faire 
davantage, nos efforts concertes ne sont pas sans effets. 
Au cours des deux dernieres decennies, 130 000 enfants 
ont ete liberes de groupes armes. Au cours des deux 
dernieres annees, plus de 12 000 enfants ont regu une 
assistance des Nations Unies pour leur reintegration. 
Avec l’adoption a l’unanimite aujourd’hui de la 
resolution 2427 (2018), nous renforgons non seulement 
le programme d’action pour la protection des enfants 
en temps de conflit arme de fagon plus generale, mais 
egalement le programme de prevention. Je voudrais 
souligner quelques-uns de nos modes d’action. 

Premierement, les negotiations de paix negligent 
souvent les besoins des enfants. En effet, lorsque 
tout le monde se preoccupe du sort des enfants, cela 
peut parfois ouvrir la porte a de nouvelles solutions. 
La resolution d’aujourd’hui souligne a quel point le 
programme d’action pour la protection des enfants 
en temps de conflit arme est indispensable pour la 
prevention des conflits et la perennisation de la paix. 

Deuxiemement, la resolution met en place un 
cadre pour la reintegration des enfants associes a des 
forces ou a des groupes armes. Assurer une bonne 
reintegration des enfants est dans l’interet superieur de 
l’enfant, mais egalement des societes. La resolution fait 
des enfants une partie de la solution, et non une partie 
du probleme. 

Troisiemement, la resolution recommit que l’acces 
de toutes les filles et de tous les gargons a l’education 
et aux soins de sante, notamment aux soins de sante 
mentale, est essentiel en temps de conflit. Par ailleurs, 
elle fait la distinction, pour la premiere fois, entre filles 
et gargons, et insiste sur le fait que leurs besoins et leur 
vulnerability sont differents. 

Quatriemement, la resolution fait le lien entre le 
programme d’action pour la protection des enfants en 
temps de conflit arme et les objectifs de developpement 
durable. Pour realiser le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030, nous ne pouvons laisser aucun 
enfant de cote. 

Cinquiemement, elle declare, et c’est une premiere 
pour une resolution du Conseil, le principe central selon 
lequel les enfants en temps de conflit arme doivent etre 
consideres en premier lieu comme des victimes. 


Sixiemement, la resolution souligne l’importance 
de reprimer toutes les violations et atteintes commises 
contre des enfants, et pas seulement les crimes les plus 
graves, etablissant ainsi une nouvelle norme pour la 
prevention des atteintes aux droits de l’homme et des 
violations du droit international humanitaire. II ne 
saurait y avoir d’exceptions a l’humanite, et il ne saurait 
y avoir d’exceptions au droit international humanitaire. 

Enfin, la resolution aborde la necessity de tenir 
egalement compte des vues des enfants. Nous devons 
ecouter les enfants et entendre leurs points de vue, ainsi 
que leurs propositions de solutions. Dans cet esprit, le 
Suede, avec l’UNICEF et les partenaires de la societe 
civile, a organise partout dans le monde une serie de 
consultations d’enfants, axees sur les enfants en tant 
que refugies et en tant qu’agents de paix, ainsi que sur 
la reintegration d’anciens enfants soldats. Nous avons 
egalement organise des consultations en Suede. Toutes 
ces initiatives ont debouche sur des recommandations 
dans lesquelles les messages que les enfants nous 
adressent a nous, preneurs de decisions, sont clairs : 
garantir la security et la surete; assurer l’alimentation; 
garantir l’education; apporter des soins aux malades et 
aux blesses; et, surtout, mettre fin a la guerre. 

Nous nous sommes mis d’accord sur la 
resolution d’aujourd’hui; nous devons maintenant la 
mettre en oeuvre. LaRepresentante speciale, M me Gamba, 
oeuvre avec les partenaires a elaborer des directives et 
des instruments pratiques sur l’integration des questions 
touchant la protection de l’enfance dans les processus 
de paix. Notre responsabilite au Conseil est de reflechir 
aux repercussions des conflits sur les enfants dans toutes 
nos activites et dans le renouvellement des mandats 
des missions, en garantissant que des conseillers pour 
la protection de l’enfance soient presents au sein de 
chaque mission et en tenant compte des points de vue 
des enfants lors de nos debats. 

Je ne vois pas de meilleure fagon de s’attaquer aux 
causes profondes des conflits que d’offrir aux enfants 
une enfance marquee par la tendresse et la security et 
de les proteger du fleau de la guerre. II nous appartient 
d’etre a la hauteur de nos responsabilites et de repondre 
aux exigences des enfants. C’est a nous de prevenir les 
conflits de demain, enprotegeant les enfants aujourd’hui. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole a la Premiere Ministre d’Aruba, 
Royaume des Pays-Bas. 
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M me Wever-Croes (Pays-Bas) (parle en anglais): 
Le Royaume des Pays-Bas s’associe a la declaration 
qui sera faite par l’observateur de l’Union europeenne, 
ainsi que par le Representant permanent du Canada au 
nom du Groupe des Amis des enfants touches par les 
conflits armes. 

Je remercie de leurs exposes la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme et la Directrice generate du 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance. Je voudrais 
remercier M me Londono de nous avoir rappele que le 
debat d’aujourd’hui ne sert pas seulement a evoquer des 
tendances et des chiffres choquants. De fait, au-dela des 
statistiques, il y a des individus bien reels, a qui nous 
pouvons donner les moyens d’apporter un changement 
dans des situations bien reelles. 

Je voudrais aujourd’hui souligner trois elements : 
premierement, l’erosion du droit international 
humanitaire et Fimperatif de responsabilite; 
deuxiemement, l’importance vitale de la protection 
des enfants en matiere de prevention des conflits et de 
perennisation de la paix; et, troisiemement, l’importance 
de disposer d’outils solides pour un mandat relatif aux 
enfants en temps de conflit arme qui soit efficace, 
credible et transparent. 

Premierement, lors du debat public de l’annee 
passee sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme (S/PV.8082), le Royaume des Pays-Bas a fait 
part de ses inquietudes face au mepris croissant du 
droit international humanitaire, et nous reiterons notre 
inquietude aujourd’hui. La hausse de 30 % des violations 
graves, qui a ete constatee dans les situations relevant 
du mandat relatif aux enfants en temps de conflit arme 
en 2017, est choquante. Ensemble, nous devons faire tout 
ce qui est en notre pouvoir pour inverser immediatement 
la tendance de l’erosion du respect du droit international 
humanitaire. II s’agit notamment de prendre des 
engagements envers des instruments contraignants, tels 
que la Convention relative aux droits de l’enfant et son 
protocole facultatif concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armes, ainsi que des engagements 
non juridiquement contraignants tels que les Principes 
de Paris, la Declaration sur la securite dans les ecoles 
et les Principes de Vancouver sur le maintien de la 
paix et la prevention du recrutement et de l’utilisation 
d’enfants soldats. 

La resolution 2427 (2018), que nous avons 
adoptee aujourd’hui, appelle tous les Etats a mettre fin 
a Fimpunite pour les crimes les plus horribles commis 


contre des enfants. Elle souligne, et c’est important, le 
concours qu’apporte la Cour penale internationale (CPI) 
pour poursuivre les auteurs des crimes les plus graves. 
La pression accrue exercee sur la Cour est cependant 
indeniable; c’est pourquoi il est encore plus important 
de tenir bon et de resister fermement a tous les efforts 
visant a affaiblir la Cour, comme ceux tendant a 
introduire des ambigui'tes dans le langage concernant 
son role. Proteger les populations exposees au risque 
d’atrocites criminelles est aussi bien un objectif de la 
CPI que du Conseil de securite, tout comme la prevention 
des conflits. 

Deuxiemement, le Conseil doit egalement se 
concentrer sur des mesures de prevention dans toutes 
les phases des cycles du conflit. A cet egard, je remercie 
la Suede d’avoir facilite une resolution qui integre des 
acquis importants. Le Conseil est desormais conscient 
que la protection de enfants touches par des conflits 
armes doit faire partie de strategies visant a regler 
les conflits et a perenniser la paix. Il est conscient de 
l’importance de s’attaquer aux causes profondes des 
conflits et aux violations des droits de l’homme, ainsi 
que de l’importance du Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030 dans la formulation d’une 
approche integree de la prevention des conflits. 

Le Royaume des Pays-Bas reste convaincu qu’il 
faut faire encore plus. Il est essentiel que le Conseil 
ecoute attentivement des temoignages comme celui 
de M me Londono. Les progres observes en Colombie 
montrent clairement que 1’integration de la protection 
de l’enfance et la priorite accordee aux questions 
relatives aux enfants dans les processus de paix peuvent 
contribuer a l’instauration d’une paix durable. 

Mon troisieme point concerne l’importance 
de disposer d’outils solides pour executer un mandat 
efficace, credible et transparent. Le mandat relatif 
aux enfants et aux conflits armes est dote d’outils 
qui ont un impact reel et significatif sur le terrain. Il 
s’agit notamment du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information et du rapport annuel du 
Secretaire general et de ses annexes qui enumerent les 
parties ayant commis des violations graves. 

Il importe de rappeler que le Conseil, dans 
sa resolution 1612 (2005) d’il y a 13 ans, a souligne 
l’importance d’une information opportune, objective, 
precise et fiable pour que ces outils restent efficaces. 
L’information communiquee en temps opportun permet 
au Conseil d’agir de maniere appropriee et rapide. La 
frequence elevee des conclusions du Groupe de travail 
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sur le sort des enfants en temps de conflit arme et 
la publication en temps voulu du rapport annuel du 
Secretaire general sont cruciales a cet egard. Des 
informations precises ne sont possibles que s’il y a 
suffisamment d’acteurs sur le terrain pour signaler et 
verifier les violations et que si ces acteurs sont assures 
d’avoir un acces approprie. 

Pour que l’information soit objective et fiable, il 
faut que les criteres d’inscription soient transparents. 
Cela permet un dialogue constructif et preserve la 
credibility et l’impartialite du mandat relatif aux enfants 
et aux conflits armes. 

Le mandat relatif aux enfants et aux conflits armes 
est unique de par son efficacite et a un impact manifeste 
sur la situation des enfants touches par les conflits. Le 
Conseil a la responsabilite continue de mettre fin a la 
situation inacceptable de ces enfants. Le Royaume des 
Pays-Bas, dans le cadre du Conseil et au-dela, est un 
partenaire engage dans cette entreprise. 

M me Haley (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : Je felicite la Suede pour sa presidence et 
remercie la delegation russe pour son leadership en 
juin. Je remercie le Premier Ministre suedois d’avoir 
convoque ce debat tres important. Je remercie M me Fore 
et M me Gamba pour leur leadership. L’histoire de 
M me Londono est source d’inspiration. Je lui souhaite la 
bienvenue au club des meres. Elle ne saura plus jamais 
ce que c’est que de ne pas s’inquieter. Elle est la bonne 
voix qui se fait entendre au bon moment pour nous aider 
a comprendre cette question, et je l’en remercie. 

Cela fait plus de deux decennies que le Conseil 
de securite a etabli le mandat relatif aux enfants et 
aux conflits armes. Au cours de cette periode, une 
generation a grandi et une toute nouvelle generation est 
venue au monde. Dans les pays touches par des conflits, 
plus de 60 % de la population a moins de 25 ans. Cela 
signifie que dans ces endroits, il y a toute une generation 
d’enfants qui ont vecu toute leur vie dans des situations 
de conflit. Ce sont ces memes enfants qui, un jour ou 
l’autre, seront responsables de leur pays. Certains 
d’entre eux seront les personnes memes qui prendront 
les decisions en matiere de paix et de securite, de sorte 
que nous devons nous preoccuper de la fagon dont la 
prochaine generation grandit. 

L’automne dernier, j’ai rendu visite a des families 
deplacees par la violence en Republique democratique du 
Congo, ou nous savons que les forces armees continuent 
de coordonner leur action avec des groupes qui recrutent 


des enfants soldats et exploitent sexuellement les 
gargons et les filles. Sachant cela, je me suis entretenue 
avec des femmes congolaises pour qu’elles me parlent 
de leur vie. Je les ai regardees dans les yeux, je leur ai 
tenu la main et j’ai fait la connaissance de leurs enfants. 
Malheureusement, leurs histoires etaient toutes les 
memes : elles etaient accablees, avaient le cceur brise et 
elles souffraient. 

J’ai rencontre une femme, Angelique, qui etait 
mere de sept enfants. Elle avait ete violee a deux 
reprises au cours d’attaques violentes et, parce qu’elle 
avait du mal a faire face au traumatisme, son mari l’a 
laissee seule pour s’occuper de ses enfants. En tant que 
mere moi-meme, je voulais comprendre comment elle 
s’en sort, savoir ce qu’elle dit a ses enfants au milieu 
de tant de douleur. Depuis, sa reponse me hante. Elle 
dit a ses enfants de rester avec elle dans le camp et de 
souffrir ensemble en famille. Elle dit a ses fils de ne pas 
quitter le camp parce qu’ils seraient enleves et forces de 
se battre. Elle dit a ses filles de ne pas quitter le camp 
parce qu’elles seraient violees. Ses enfants n’ont pas de 
maison, pas d’ecole, pas de choix et aucun espoir pour 
l’avenir. 

Lorsque j’ai demande a Angelique et a d’autres 
femmes de la Republique democratique du Congo et du 
Soudan du Sud ce qu’elles voulaient le plus, leur reponse 
m’a surprise. Ce n’etaient pas de meilleures conditions de 
vie, plus de nourriture ou de choses materielles. C’etait 
que leurs enfants puissent aller a l’ecole pour recevoir 
une education. Elles ne voulaient pas que leurs enfants 
s’ennuient, qu’ils deviennent vulnerables a la violence et 
qu’ils soient entraines dans le cycle sans fin du conflit. 
Elles voulaient que leurs enfants aillent a l’ecole et aient 
la possibility de mener une vie meilleure. 

Il est imperatif que nous ecoutions ces meres. 
L’education des enfants qui ont fui la violence est un 
investissement dans la stability future d’unpays. Si nous 
echouons, ces enfants grandiront sans instruction, sans 
competences et pleins de ressentiment. Ils seront des 
cibles privilegiees pour le recrutement par les extremistes 
et les groupes armes, et le cycle se poursuivra. Si nous 
ne faisons rien concernant la fagon dont ces enfants sont 
eduques dans les camps de refugies et de personnes 
deplacees, nous pourrions avoir affaire a eux en tant 
qu’adultes sur le champ de bataille. L’education est a 
la fois un moyen de se remettre d’un conflit et de le 
prevenir a l’avenir. 

Les Etats-Unis sont fiers d’etre un chef de file en 
matiere de fourniture de ressources pour l’education, 


18-21403 


11/107 



S/PV.8305 


des enfants en temps de conflit 


09/07/2018 


de formation professionnelle et de soutien psychosocial 
pour plus de 50,2 millions d’enfants et de jeunes 
dans 51 pays, dont 11,8 millions d’enfants en situation 
de crise et de conflit. Au Mali, nous travaillons avec 
le Gouvernement pour inscrire plus de 5 100 enfants et 
jeunes dans un programme d’education accelere. Nous 
travaillons en partenariat avec des organisations non 
gouvernementales locales pour fournir des livres, des 
pupitres et du materiel d’apprentissage et accroitre la 
participation des parents a l’education de leurs enfants. 
En Jordanie, nous aidons le Gouvernement a faire face 
a l’afflux massif de refugies syriens. Les Etats-Unis 
ont promis de contribuer 230 millions de dollars pour 
la construction de 2 000 nouvelles salles de classe et la 
renovation de 250 ecoles. 

Les Etats-Unis ne travaillent pas seuls. D’autres 
pays se sont joints a nous pour soutenir de nouveaux 
mecanismes novateurs, comme « L’education ne peut 
pas attendre ». Gere par l’UNICEF, c’est le premier 
fonds mondial consacre a l’education dans les situations 
d’urgence humanitaire et les crises prolongees. 

Mais mettre des enfants derriere un bureau dans 
une salle de classe ne suffit pas. On ne peut pas s’attendre 
a ce que les enfants se concentrent et apprennent apres 
avoir connu tant de douleur et de violence. Les enfants 
qui se sont echappes ou qui ont ete liberes par des 
groupes armes dans des pays comme le Soudan du Sud 
et la Republique democratique du Congo vivent avec 
des blessures encore plus profondes a cause des actes 
innommables qu’ils ont ete forces de commettre. 

Le Conseil de securite doit tenir les gouvernements 
responsables de la maniere dont ils traitent les enfants 
pendant et apres les conflits actifs. Ils ne peuvent 
pas negliger les dommages invisibles causes au cceur 
et a l’esprit des enfants. Pour creer une paix durable, 
les plans de stabilisation doivent donner la priorite a 
l’education de base et au soutien psychosocial pour 
toutes les victimes - garpons et filles - y compris les 
enfants nes de violences sexuelles. 

L’enfance est de courte duree. Le temps n’est pas 
du cote des enfants victimes de conflits. Les Etats-Unis 
se felicitent de la tenue de ce debat. Nous appuyons 
l’adoption de la resolution 2427 (2018) et nous exhortons 
nos collegues a faire davantage pour eviter que les 
nouvelles generations ne se perdent pas dans la douleur 
et les traumatismes des conflits armes. Vivre dans la 
violence et les conflits ne devrait pas determiner l’avenir 
d’un enfant. Chaque enfant doit avoir la possibility de 
s’epanouir. 


M. Delattre (France) : Je tiens tout d’abord a 
remercier chaleureusement la presidence suedoise du 
Conseil de securite d’avoir organise ce debat public 
sur « Le sort des enfants en temps de conflit arme », 
qui est pour nous absolument prioritaire. Je remercie 
egalement la presidence suedoise d’avoir porte la 
resolution importante que nous venons d’adopter 
(resolution 2427 (2018)). C’est un vrai privilege d’avoir 
le Premier Ministre de Suede avec nous pour presider ce 
debat essentiel. 

Je remercie egalement la Representante speciale 
du Secretaire general, M me Virginia Gamba, la 
Directrice generate d’UNICEF, M me Henrietta Fore, 
ainsi que M me Yenny Londono pour leurs presentations 
tres eclairantes et inspirantes. Je tiens plus largement 
a remercier les acteurs, notamment ceux de la societe 
civile, qui travaillent quotidiennement sur le terrain 
pour proteger les enfants. Ils meritent notre admiration 
et notre soutien. 

Je reviendrai d’abord sur la hausse preoccupante 
du nombre de violations des droits des enfants, qui doit 
nous conduire a rester plus que jamais mobilises et a 
faire meilleur usage des precieux outils que le Conseil a 
adoptes. Ensuite, dans le cadre de la methode proposee 
par le Ministre franpais de l’Europe et des affaires 
etrangeres, Jean-Yves Le Drian, lors du debat public du 
31 octobre dernier (S/PV.8082), je proposerai plusieurs 
nouveaux axes de travail pour les mois a venir. 

Tout d’abord, plus de 20 ans apres la creation de 
l’agenda, les outils adoptes par le Conseil de securite sont 
plus que jamais indispensables, face a l’augmentation 
du nombre de violations des droits des enfants. Le 
rapport du Secretaire general (S/2018/465) fait etat, en 
effet, d’une nette augmentation du nombre de violations 
en 2017, avec plus de 21000 cas verifies et certaines 
situations, comme en Afghanistan ou en Somalie, qui 
demeurent extremement preoccupantes. 

Certaines evolutions sont toutefois 
encourageantes. Je pense a la separation des enfants des 
groupes armes en Colombie, a la signature de nouveaux 
plans d’action au Mali, en Republique centrafricaine 
et au Nigeria, et a la liberation, au total, de plus de 
10000 enfants-soldats. Ces progres plaident pour la 
poursuite des efforts realises par le Conseil et par les 
acteurs de terrain depuis plus de 20 ans. 

Premierement, le mandat confie a la Representante 
speciale du Secretaire general pour dialoguer avec les 
parties et obtenir d’elles des engagements concrets, 


12/107 


18-21403 



09/07/2018 


: des enfants en temps de conflit 


S/PV.8305 


notamment a travers les plans d’action, revet dans ce 
contexte une importance primordiale. Ce travail de 
terrain, mene en etroite coordination avec les equipes 
de l’ONU dans les pays, est certes difficile mais 
absolument incontournable. Tout comme le mecanisme 
de surveillance et d’alerte, il doit rester au cceur de 
l’agenda. 

Deuxiemement, comme nous l’avions tous 
souligne lors de la reunion organisee selon la formule 
Arria au mois de mai dernier, ces plans d’action 
doivent etre complets et viser l’elimination de toutes les 
violations graves. Leur mise en oeuvre doit egalement 
etre evaluee a l’aune de toutes ces violations. 

Troisiemement, il est dans cette perspective 
indispensable de preserver les moyens necessaires 
au sein des operations de maintien de la paix. Les 
conseillers pour la protection de l’enfance jouent un role 
crucial, comme le montrent chaque annee les liberations 
d’enfants obtenues apres les efforts inlassables de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo ou 
encore le role central de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine dans la signature recente d’un 
nouveau plan d’action en Republique centrafricaine. 

Quatriemement, nous tenons aussi a saluer le 
travail de la Suede en tant que Presidente du Groupe de 
travail du Conseil de securite sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme, lequel joue un role indispensable. 

Enfin, un cadre normatif, un bloc constitutionnel 
pour proteger les enfants, a ete bati et continue d’etre 
etoffe. Nous appelons done les Etats qui ne l’ont pas 
encore fait a prendre des que possible les trois decisions 
suivantes : ratifier d’abord le Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de l’enfant, concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes; endosser 
ensuite les Principes directeurs relatifs aux enfants 
associes aux forces armees ou aux groupes armes 
(Principes de Paris) et les Engagements de Paris en 
vue de proteger les enfants contre une utilisation ou 
un recrutement illegaux par des groupes ou des forces 
armes, qui represented une reference pour tous les 
acteurs, notamment sur le terrain; endosser enfin la 
Declaration sur la securite dans les ecoles et les principes 
de Vancouver sur le maintien de la paix et la prevention 
du recrutement et de l’utilisation d’enfants-soldats, qui 
completed le socle des Principes de Paris. Ce bloc, dont 
le contenu est complet et tres operationnel, a vocation a 
devenir universel. 


Dans ce contexte, il est essentiel de renforcer 
notre action pour mieux proteger les enfants, et ce, de la 
prevention a la reintegration. Les conflits evoluent, tout 
comme les methodes employees par les belligerents. La 
resolution 2427 (2018) adoptee aujourd’hui par le Conseil, 
sur laquelle la France a travaille tres etroitement avec 
la Suede et avec tous les membres du Conseil, apporte 
plusieurs reponses operationnelles importantes a ces 
evolutions. Parmi ces dernieres, je retiens notamment 
six points, qui sont autant d’axes de travail pour le futur. 

Premierement, nous devons repondre a la nature 
transfrontaliere des violations commises contre les 
enfants. Il sera done essentiel de combattre les violations 
commises contre les enfants dans les situations de traites 
et de renforcer le role des organisations regionales et 
sous-regionales. 

Deuxiemement, nous devons batir une 
prevention plus efficace, notamment par un travail de 
sensibilisation et un acces garanti a l’education, dans 
des ecoles protegees contre les attaques. L’analyse fine 
des methodes de recrutement utilisees par les groupes 
armes non etatiques et le travail lance sur les systemes 
d’alerte precoce seront egalement tres utiles. 

Troisiemement, nous devons renforcer dans la 
duree les dispositifs de reintegration lorsque les enfants 
sont liberes. On sait tous que c’est un point essentiel. 

Quatriemement, nous devons mieux prendre 
en compte les besoins specifiques des petites filles, 
notamment pour eviter leur stigmatisation, et adopter une 
approche sexospecifique des processus de desarmement, 
de demobilisation et de reintegration. 

Cinquiemement, nous devons assurer la pleine 
application des droits des enfants et des normes 
internationales applicables pour mettre fin a la detention 
illegale des enfants. 

Enfin, sixiemement, nous devons renforcer 
la lutte contre l’impunite, qui est la meilleure des 
methodes de prevention, et notamment le role de la 
justice internationale, y compris celui de la Cour 
penale internationale. 

Au sein du Conseil, nous avons aussi le devoir 
de mieux sensibiliser l’opinion publique. Je propose 
que nous ayons regulierement recours aux elements a la 
presse et aux declarations a la presse pour ce faire. 

La protection des enfants et de leurs droits 
represente non seulement une obligation morale 
universelle mais aussi l’une des conditions essentielles 
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d’une paix durable. Les enfants incarnent, en effet, 
les espoirs de reconciliation et reconstruction, comme 
cela a ete tres bien dit. L’interet superieur de l’enfant 
doit done partout prevaloir et la voix des enfants doit 
etre entendue. Leurs droits doivent etre respectes. Le 
Conseil connait l’engagement constant et historique de 
la France pour la protection des enfants dans les conflits 
armes. Cet engagement est plus que jamais au cceur de 
nos priorites au service de notre action collective. 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais ) : Nous 
sommes reconnaissants a la Suede d’avoir convoque le 
present debat public et la remercions de son travail a la 
tete du Groupe de travail sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme. Nous sommes tres heureux, Monsieur 
le Premier Ministre, de vous voir presider ce debat, 
ce qui temoigne de l’importance que vous accordez a 
cette question importante. Nous remercions tous les 
intervenants de nous avoir fait part de leurs reflexions 
que nous avons trouvees tres utiles. Nous apprecions 
vivement la contribution de ces trois orateurs. 

Que ce soit dans le cadre de l’examen de differents 
rapports du Secretaire general sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme aux quatre coins du monde, au 
niveau du Groupe de travail sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme ou encore lors de nos discussions 
sur differents conflits ici au Conseil, le grand nombre 
de cas de graves violations du droit international 
humanitaire commises par les parties aux conflits armes 
continue d’etre extremement alarmant. A cet egard, 
nous nous felicitons de l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2427 (2018) et remercions la Suede des efforts 
qu’elle a deployes en tant que redacteur pour faciliter 
la negociation du projet de texte. Nous esperons que 
cette resolution apportera une contribution substantielle 
a la protection des enfants en periode de conflit arme. 
Le grand nombre de coauteurs temoigne de la vive 
preoccupation des Etats Membres quant au sort des 
enfants en periode de conflit et de la grande efficacite 
avec laquelle la Suede s’acquitte de ses obligations. 

Toutefois, il est tres clair qu’il reste beaucoup 
a faire pour assurer la protection des enfants touches 
par les conflits armes et prevenir les violations graves 
commises contre eux, qui ont atteint des niveaux tres 
preoccupants. Dans ce contexte, nous pensons qu’il y a 
quelques aspects qui doivent etre pris en compte pour 
assurer la protection des enfants dans le contexte des 
conflits armes. 


D’abord, depuis l’adoption de la resolution-jalon 
1612 (2005) sur les enfants dans les conflits armes, de 
sensibles progres ont ete faits concernant la protection 
et la rehabilitation des enfants touches par un conflit 
arme dans differentes parties du monde. Les contacts 
avec les parties a un conflit arme, la signature de plans 
d’action avec les pays concernes et le strict suivi de la 
situation par le Conseil de securite et la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme continuent de jouer un role 
critique s’agissant de renforcer encore la protection des 
enfants touches par un conflit arme. D’autre part, le 
fait que des violations graves a l’encontre des enfants 
se poursuivent dans le contexte de conflits armes 
nous impose a tous d’intensifier encore nos efforts. En 
d’autres termes, une cooperation internationale plus 
forte s’impose absolument pour proteger les enfants face 
a cette tragedie. 

Deuxiemement, il importe de reconnaitre 
l’avantage strategique, aussi bien que lie a la proximite, 
des organisations regionales s’agissant de reagir a 
l’impact d’un conflit arme sur les enfants. Il importe 
done que l’ONU, en particulier le Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general et d’autres 
acteurs tels que l’UNICEF, resserrent encore leur 
cooperation et leur coordination avec les organisations 
regionales, telles que l’Union africaine, notamment dans 
les contacts avec les parties a un conflit arme et dans 
Fapplication des plans d’action. 

Troisiemement, dans la mesure du possible, 
les processus de paix et les accords de cessez-le-feu 
doivent assurer la protection des enfants dans un conflit 
arme, notamment en assurant l’acces a Fassistance 
humanitaire ainsi que leur separation officielle des 
parties a un conflit arme et leur reintegration. Il est done 
necessaire d’encourager les parties concernees a prendre 
en consideration les besoins des enfants touches par un 
conflit arme lors des negociations sur des accords de 
cessez-le-feu et d’autres processus de paix. 

Quatriemement, les operations de paix continuent 
de jouer un role important dans la protection des civils, 
notamment des enfants touches par un conflit arme. A 
cet egard, il est de la plus haute importance de veiller 
a ce que les operations de paix disposent des capacites 
facilitatrices necessaires pour remplir integralement 
leurs mandats concernant la protection des civils. En 
outre, le deployment de conseillers pour la protection 
de l’enfance dans les operations de paix est egalement 
d’importance cruciale et doit faire l’objet de la plus 
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grande attention, car il contribue a la prise en compte 
generate de la protection de l’enfance et commande 
les activites de suivi, d’etablissement de rapports et de 
prevention dans les operations de paix. 

Cinquiemement, l’Ethiopie reconnait l’importance 
que toutes les parties a un conflit arme respectent 
strictement le droit international humanitaire concernant 
leurs moyens et methodes de combat, notamment 
en protegeant les civils de l’effet des hostilites. II est 
neanmoins preoccupant de devoir noter les cas de plus 
en plus nombreux de graves violations a l’encontre des 
enfants en differentes parties du monde et les problemes 
poses par leur protection, qui sont lies a une grande 
indifference des parties a un conflit arme pour le droit 
international humanitaire. C’est pourquoi il importe que 
le Conseil suive cette question et exhorte les parties a un 
conflit arme a s’acquitter pleinement de leurs obligations 
en vertu du droit international humanitaire. 

Sixiemement, il est necessaire de veiller a ce que 
les enfants auparavant associes a des forces armees 
ou groupes armes ne soient pas prives de leur liberte 
et soient traites avant tout comme des victimes. En 
outre, il est capital d’investir davantage dans les projets 
de rehabilitation et de reintegration afin de repondre 
globalement aux besoins des enfants auparavant 
associes a des forces armees ou groupes armes, cela le 
plus tot possible, dans le plein respect de leurs droits en 
tant qu’enfants et que victimes. 

Septiemement, l’Ethiopie reconnait le role du 
Mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information s’agissant de garder trace des six graves 
violations a l’encontre des enfants en temps de conflit 
arme, y compris dans le contexte des operations de 
paix. Nous notons aussi certaines preoccupations qui 
ont ete soulevees au sujet du Mecanisme, en particulier 
concernant les procedures liees a la communication de 
l’information sur les violations alleguees dans le contexte 
des operations de paix. Il est necessaire de prendre des 
mesures concretes pour repondre a ces inquietudes, 
notamment en alignant les normes de communication de 
l’information sur celles en vigueur dans les operations 
de maintien de la paix. 

Enfin, je termine en reaffirmant la ferme 
determination de l’Ethiopie d’assurer la protection des 
enfants en temps de conflit arme. Nous continuerons de 
travailler a cette fin avec tous les acteurs pertinents. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Nous voudrions remercier la presidence suedoise du 


Conseil de securite d’avoir convoque le present debat 
public sur la question des enfants en temps de conflit 
arme, qui est une priorite pour notre pays. Nous saluons 
en particulier votre participation, M. le Premier Ministre, 
qui demontre le vif interet de votre pays pour cette 
importante question. Nous tenons aussi a exprimer notre 
appreciation des importants exposes de M me Virginia 
Gamba, Representante speciale du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme, de 
M me Henrietta Fore, Directrice generale de l’UNICEF, 
et de M me Yenny Londono, representante de la societe 
civile. Nous remercions aussi M me Londono de nous 
avoir communique ses precieux aperfus. 

Le Perou est un pays attache a la question 
des enfants en temps de conflit arme. Les enfants 
constituent l’un des groupes les plus vulnerables de 
toute population et, de bien des fa?ons, souffrent de 
la violence, de la devastation, des crises humanitaires 
et des deplacements, qui sont les consequences des 
conflits contemporains. Nous condamnons dans les 
termes les plus forts toutes les formes de violence contre 
des mineurs en temps de conflit arme, notamment la 
violence sexuelle, et donnons priorite a leur protection. 
Cela signifie notamment qu’il faut deferer leurs auteurs 
a la justice et remedier aux causes profondes qui rendent 
possible la commission de ces atrocites criminelles. 

Nous deploronsl’ampleuretlagravitedes violations 
des droits des enfants dans les conflits contemporains. 
Le dernier rapport du Secretaire general (S/2018/465) 
rend compte de leur augmentation en 2017 par rapport 
a 2016, avec au moins 6000 cas attribues aux forces 
gouvernementales et plus de 15 000 aux groupes armes 
non etatiques. 

Les Etats Membres et l’ONU, ainsi que le 
Conseil, ont la responsabilite d’agir efficacement pour 
eradiquer la violence a l’encontre des enfants et leur 
permettre de jouir pleinement de la vie, a l’abri de la 
peur, de la perte de leur famille et de leurs amis, ainsi 
que des traumatismes et lesions. A cette fin, entre autres 
mesures, nous soulignons l’importance de travailler en 
etroite coordination avec la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme et avec l’UNICEF, afin de mettre pleinement 
en oeuvre les instruments internationaux pertinents et de 
suivre l’approche preventive qui decoule du concept de 
paix perenne. 

Je dois preciser que le Perou a recemment 
signe la Declaration sur la securite dans les ecoles, 
instrument qui vise a ameliorer la protection offerte aux 
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eleves, au personnel enseignant et aux etablissements 
scolaires durant les conflits, etant donne la deplorable 
augmentation du nombre d’attaques contre les ecoles. 
Nous insistons aussi sur la necessite d’appliquer les 
Principes et engagements de Paris, qui fournissent 
des directives s’agissant de proteger les enfants contre 
le recrutement et l’utilisation par des forces armees 
ou des groupes armes et d’assurer leur liberte et leur 
reintegration sociale. Nous estimons que la reintegration 
et la rehabilitation des filles et des gargons sont 
particulierement importantes dans le but de leur rendre 
dignite et espoir et de les habiliter en tant que futurs 
promoteurs d’une paix durable. 

Nous tenons aussi a bien marquer l’importance, 
pour les operations de maintien de la paix deployees 
par le Conseil, de donner priorite a la protection des 
enfants, notamment en formant les soldats de la paix 
en la matiere. D’autre part, faction des equipes de pays 
des Nations Unies et de la societe civile est capitale a 
cette fin. 

II reste sans nul doute beaucoup a faire sur cette 
question et nous nous felicitons. Monsieur le President, 
de l’adoption de l’importante resolution 2427 (2018), 
proposee et facilitee par la delegation suedoise et adoptee 
aujourd’hui avec le patronage du Perou, que nous avons 
eu l’honneur d’offrir. 

Avant de terminer, nous voudrions aussi exprimer 
notre appreciation et notre appui a Paction menee par 
la Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, et souligner la 
priorite que le Secretaire general accorde a cette question, 
en phase avec la necessite d’instaurer une paix durable. 
Le Perou continuera d’ceuvrer de fagon constructive 
pour promouvoir le programme « gargons et filles dans 
les conflits armes » qui doit, a notre sens, occuper une 
place centrale dans Paction du Conseil, lequel doit 
continuer d’encourager, d’appuyer et d’assurer le suivi 
des engagements et des plans specifiques de prevention 
de la violence a l’encontre des enfants. 

M. Alotaibi (Kowelt) (parle en arabe ) : Nous 
voudrions avant toute chose vous feliciter, Monsieur le 
President, de presider cette importante seance, et rendre 
hommage a la Suede qui preside le Groupe de travail 
sur les enfants dans les conflits armes. Nous saluons les 
efforts qui ont ete deployes pour parvenir a un consensus 
sur la resolution 2427 (2018) qui vient d’etre adoptee. Et 
nous remercions M me Virginia Gamba, Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme; M me Henrietta Fore, Directrice 


generate du Fonds des Nations Unies pour l’enfance; et 
M me Yenny Londono, representante de la societe civile, 
de leurs exposes detailles et de leurs contributions au 
debat. Nous voudrions aussi nous feliciter des efforts 
deployes par l’Organisation des Nations Unies sur 
la question du sort des enfants en temps de conflit 
arme, important defi que doit relever la communaute 
internationale. 

Les enfants continuent d’etre touches de fagon 
disproportionnee par les conflits armes qui sevissent dans 
de nombreux pays en crise. Et nous nous preoccupons de 
l’augmentation de pres de 35 % du nombre de violations 
commises au cours de la periode couverte par le rapport 
du Secretaire general par rapport a 2016, ainsi que de 
l’impact des conflits armes sur les enfants, notamment 
l’enrolement, l’utilisation, l’exploitation et l’enlevement 
d’enfants ainsi que la violence sexiste, les meurtres et 
les mutilations dont ils sont victimes. La communaute 
internationale doit a cet egard s’occuper efficacement 
de ces questions qui constituent une menace pour la 
paix et la securite, et ce dans le strict respect du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme. Le meilleur moyen de proteger les 
enfants et de mettre fin aux violations dont ils sont 
victimes est d’empecher le declenchement de conflits 
armes et d’instaurer une paix durable. 

II y a plus de 20 ans, dans le rapport de Graga 
Machel sur l’impact des conflits armes sur les enfants 
(A/51/306), l’Organisation des Nations Unies concluait 
deja que le meilleur moyen de proteger les enfants 
etait d’empecher le declenchement des conflits armes. 
Tous les rapports et les resolutions de l’Organisation 
des Nations Unies, y compris la resolution 2427 (2018) 
que le Conseil vient d’adopter aujourd’hui, sont venus 
confirmer cela. La protection des enfants en temps de 
conflit arme doit, a notre sens, etre un aspect important 
de toute strategic globale de reglement des conflits et 
une partie integrante de tous les mecanismes institues 
par les entries des Nations Unies, en particulier le 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information, qui soutient et complete les activites des 
gouvernements, et ce en cooperation etroite avec l’ONU 
et le Bureau de la Representante speciale pour le sort des 
enfants en temps de conflits armes, afin de renforcer les 
plans nationaux et autres formes de cooperation en vue 
de proteger les enfants en temps de conflit arme, et avec 
l’appui des organisations regionales et sous-regionales 
pertinentes, chacun dans les limites de son mandat. 
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Nous engageons tous les Etats Membres 
de l’Organisation des Nations Unies a signer et a 
ratifier la Convention relative aux droits de l’enfant 
et son Protocole facultatif concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armes, en vue de renforcer 
la protection des enfants dans les conflits armes. Les 
Principes de Paris et les Engagements de Paris ont ete 
etablis voici 11 ans en vue de proteger les enfants contre 
l’utilisation ou le recrutement illegaux par des groupes 
ou des forces armes. Le Kowei't voudrait se feliciter de 
l’adhesion volontaire a ces principes, qui appellent a 
mettre fin aux pratiques inhumaines contre les enfants, 
et reaffirmer la necessite de preserver tous les outils et 
les mecanismes adoptes par le Conseil de securite et de 
les utiliser pour renforcer les procedures visant a mettre 
fin aux violations commises contre des enfants. 

La necessite de traiter de la question des enfants 
dans les conflits armes et d’en debattre en toute 
transparence nous contraint a parler des souffrances 
endurees par le peuple palestinien et les enfants 
palestiniens depuis plus de cinq decennies sous le joug 
de l’occupation, ainsi que du sort reserve aux enfants 
appartenant a la minorite Rohingya au Myanmar, 
victimes de massacres, de mutilations, d’enlevements 
et d’autres formes de violence sexiste. Nous devons, 
en tant que Conseil, assumer nos responsabilites et 
prendre toutes les mesures necessaires pour garantir le 
respect du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme en vue de garantir 
la securite et la liberte de circulation, en l’absence de 
toute persecution ethnique ou religieuse, et de renforcer 
les mecanismes visant a demander des comptes a tous 
ceux qui se rendent responsables de violations graves 
contre ces enfants. 

C’est aux gouvernements, rappelle-ton, qu’il 
incombe au premier chef d’offrir a tous les enfants 
touches par les conflits armes une protection et des 
secours efficaces, comme il est souligne dans les 
resolutions 1612 (2005) et 1882 (2009) du Conseil de 
securite, et nous reaffirmons a cet egard qu’il importe 
que le mecanisme de surveillance et de communication 
de l’information sur les enfants et les conflits armes, 
conformement a la resolution 1612 (2005), recueille ses 
informations aupres de sources impartiales, fiables et 
legitimes. II convient aussi, lors de Elaboration des 
rapports, de faire appel a des observateurs independants 
appartenant a l’ONU et d’informer les Etats Membres 
des violations verifiees. 


Lace a ces violations, se contenter d’exprimer 
encore et encore sa colere ne suffit pas. Le moment est 
venu de mettre un terme a cette violence a l’egard des 
enfants et d’amener les responsables a en rendre compte. 
Nos efforts communs et notre unite sont aujourd’hui 
plus que jamais necessaires pour offrir une protection 
efficace aux enfants et garantir leurs droits legitimes. 

II importe que nous comprenions que mettre fin 
au conflit ne signifie pas mettre fin aux souffrances 
endurees par les enfants et que pour perenniser la paix il 
faut creer et mettre en oeuvre des mecanismes permettant 
de reintegrer les enfants touches par le conflit et de 
les reinsurer dans la societe, en integrant la protection 
des enfants des les premiers stades d’un processus de 
paix. Il ne saurait y avoir de paix tant que les enfants 
continueront de patir des consequences psychologiques, 
physiques, sanitaires et sociales du conflit. Nous nous 
felicitions a cet egard de la liberation et de la reintegration 
dans leurs communautes de 10 000 enfants en 2017. Ceci 
contribuera en fin de compte a la perennisation de la 
paix. Nous nous felicitons aussi de la creation d’un fonds 
international, a l’initiative de l’Organisation des Nations 
Unies et en partenariat avec la Banque mondiale, pour 
rehabiliter et reintegrer les enfants touches par un 
conflit. 

C’est le lieu ici de rappeler que la Declaration 
universelle des droits de l’homme et les conventions 
internationales et les resolutions ulterieures relatives a 
ces droits ne distinguent pas entre un enfant et un adulte. 
Je rappelle a cet egard que le deuxieme paragraphe du 
preambule de la Charte des Nations Unies reaffirme que 
nous sommes resolus 

« a proclamer a nouveau notre foi dans les droits 
fondamentaux de l’homme, dans la dignite et la 
valeur de la personne humaine, dans l’egalite de 
droits des hommes et des femmes, ainsi que des 
nations, grandes et petites »., 

M. Radomski (Pologne) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord indiquer que la Pologne 
s’associe a la declaration que fera le representant de 
l’Union europeenne. 

Je vous remercie, Monsieur le President, de 
presider l’importante seance d’aujourd’hui. Nous 
apprecions hautement le travail effectue par la Suede sur 
la resolution 2427 (2018), que le Conseil de securite vient 
d’adopter. Nous saluons aussi le vigoureux leadership 
dont fait montre la Suede a la tete du Groupe de travail 
sur les enfants dans les conflits armes. Je voudrais 
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remercie la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Virginia Gamba, et la Directrice 
generate du Fonds des Nations Unies pour l’enfance, 
M me Henrietta Fore, de leurs importants exposes. Nous 
remercions sincerement aussi M me Yenny Londono 
de son temoignage emouvant, qui donne a reflechir. 
L’entendre s’exprimer au nom de la societe civile est 
important pour nous tous. 

Nous devons tous etre troubles par le rapport du 
Secretaire general de cette annee sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme (S/2018/465). Le rapport montre 
en effet que dans les conflits a travers le monde des 
enfants sont tues et mutiles, enleves et attaques dans des 
ecoles et des hopitaux, recrutes pour combattre, victimes 
d’atteintes sexuelles et prives d’aide humanitaire a la fois 
paries acteurs etatiques et non etatiques. Toutes les parties 
a un conflit arme ont l’obligation commune de proteger 
les enfants contre la violence. Pourtant, trop souvent, les 
atteintes et les violations du droit international dont sont 
victimes les enfants sont generalisees. En sa qualite de 
Presidente du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 2206 (2015) concernant le Soudan du Sud, la 
Pologne est particulierement preoccupee par le nombre 
croissant de violations commises contre des enfants par 
toutes les parties au conflit au Soudan du Sud. 

Nous estimons qu’une collaboration constructive 
et etroite avec les gouvernements nationaux concernes 
est essentielle en vue d’instaurer une paix, une securite 
et un developpement durables. Dans ce contexte, 
nous saluons la signature par le Mali, le Nigeria et la 
Republique centrafricaine de nouveaux plans d’action 
avec l’ONU en vue d’eliminer et de prevenir les 
violations dont sont victimes les enfants en periode 
de conflit arme. Nous notons avec satisfaction que le 
Soudan a finalise son plan d’action et nous felicitons 
la Colombie des progres qu’elle a accomplis au cours 
de l’annee ecoulee en matiere de protection des enfants 
grace au processus de paix. 

Je tiens a souligner la responsabilite qu’ont 
toutes les parties citees dans les annexes au rapport 
du Secretaire general d’adopter, en collaboration avec 
l’ONU, et de mettre pleinement en oeuvre des plans 
d’action concrets assortis d’echeances fixes pour 
mettre immediatement fin a toutes les violations. Nous 
appelons les parties qui ont adopte des plans d’action 
a prendre des mesures immediates pour les appliquer 
plus efficacement et a presenter des rapports sur leur 
mise en oeuvre. Nous estimons que la communaute 
internationale doit prendre toutes les mesures possibles 


pour eliminer les causes profondes et les consequences 
de la participation des enfants a des conflits armes. 
Nous devons done reflechir plus efficacement et avec 
davantage de determination aux moyens de prevenir le 
recrutement d’enfants, d’encourager leur reintegration 
au sein de leurs societes et de prendre en charge les 
consequences psychologiques et sociales a long terme 
pour les survivants. Tout au long de ce processus, tous 
les enfants, filles comme gargons, doivent etre traites 
comme des victimes, et non comme des agresseurs. Le 
manque d’options en ce qui concerne la reintegration 
des enfants demobilises fait augmenter le risque qu’ils 
soient de nouveau recrutes. 

Nous tenons en particulier a souligner le role de 
l’education pour les enfants, notamment en periode de 
crise. Dans les situations d’urgence, les enfants dans 
les ecoles peuvent etre pris en charge, bien gardes 
et proteges contre les enlevements, le recrutement 
et l’exploitation sexuelle et economique. L’education 
facilite egalement leur integration au sein de la societe. 
Pour garantir que les programmes auront des effets a 
long terme et empecher que les enfants ne soient de 
nouveau enroles au sein de forces armees et des groupes 
armes, la communaute internationale doit continuer de 
mobiliser les ressources financieres necessaires. Ces 
efforts peuvent permettre d’offrir un brillant avenir a 
ces enfants, dans l’interet de la communaute mondiale et 
dans leur propre interet. Enfin, la Pologne defend avec 
force la protection et la promotion des droits des enfants 
dans le contexte de l’adoption de mesures de prevention 
internationalement reconnues. Nous sommes fiers 
d’appuyer la Declaration sur la securite dans les ecoles, 
les Principes de Paris et les Principes de Vancouver, et 
nous appelons les autres Etats a faire de meme. 

Nous avons encore beaucoup a faire pour prevenir 
et eliminer les violations dont sont victimes les enfants 
en situation de conflit. La Pologne continuera d’appuyer 
l’important travail actuellement fait par l’ONU en 
matiere de protection des enfants. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle 
en russe) : Nous sommes heureux de vous souhaiter 
la bienvenue. Monsieur le Premier Ministre, alors 
que vous presidez le Conseil de securite aujourd’hui, 
et nous remercions nos partenaires suedois d’avoir 
pris l’initiative d’organiser la presente seance. Nous 
vous souhaitons une presidence reussie et productive 
du Conseil de securite pour le mois de juillet, et 
nous sommes certains que votre equipe hautement 
professionnelle peut affronter tous les problemes. Nous 
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apprecions vivement les contributions a notre debat du 
Secretaire general, ainsi que de M me Virginia Gamba, 
de M me Henrietta Fore et de M me Yenny Londono, qui 
ont prononce des exposes. 

Le rapport du Secretaire general (S/2018/465) 
confirme que les enfants qui participent a des 
affrontements armes dans un certain nombre de pays 
demeurent exposes a une violence brutale. Une des 
principales raisons de leur penible sort est que les parties 
a des conflits armes ignorent frequemment les normes 
du droit international humanitaire et que les groupes 
armes non gouvernementaux utilisent ouvertement des 
methodes de guerre barbares. La Federation de Russie 
condamne fermement tous les crimes commis contre des 
enfants, notamment leur recrutement et leur utilisation 
comme combattants, les meurtres ou enlevements, 
la violence sexuelle, les attaques contre des ecoles 
et des hopitaux et le deni d’acces aux organisations 
humanitaires qui tentent de leur porter secours. En 
reconnaissant cette responsabilite, le Conseil de securite 
ne peut rester indifferent et doit deployer des efforts 
inlassables pour proteger les enfants en situation de 
conflit arme. 

La situation dans un certain nombre de pays du 
Moyen-Orient et d’Afrique du Nord reste extremement 
difficile. L’affaiblissement des mecanismes etatiques 
en Syrie du fait de l’ingerence exterieure illegale a 
provoque un afflux de groupes terroristes dans le 
pays. Comme le note le Secretaire general dans son 
rapport, les militants n’hesitent pas a recruter meme 
de tres jeunes enfants, et le recrutement systematique 
de mineurs, la privation de leur droit a l’education et 
la violence generalisee sont devenus pratique commune, 
ce que la communaute internationale n’a pas l’intention 
d’accepter. Les jihadistes n’hesitent pas a impliquer des 
enfants dans leurs desseins inhumains pour provoquer 
des incidents montes de toutes pieces, notamment en 
ayant recours a des substances chimiques. Ils le font pour 
obtenir l’attention internationale, denigrer les autorites 
legitimes et leur attirer les foudres de la communaute 
mondiale. De notre cote, nous continuerons de reveler le 
veritable visage des organisations non gouvernementales 
pseudo-humanitaires telles que les Casques blancs, 
qui se sont couverts de honte en collaborant avec des 
groupes ouvertement terroristes en Syrie. 

La situation au Yemen s’est sensiblement 
deterioree, et des centaines d’enfants ont ete tues ou 
blesses par des frappes et des bombardements. La 
destruction generalisee des ecoles, des hopitaux et des 


infrastructures cree des conditions de vie intolerables 
et prive les enfants d’avenir. L’avenir des enfants 
palestiniens est preoccupant, en partie du fait des 
politiques d’Israel qui consistent a etendre les colonies 
et a demolir des biens palestiniens, y compris des ecoles. 
De nombreux enfants risquent de ne pas pouvoir aller a 
l’ecole cet ete parce que l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient est sous-finance. Nous considerons qu’il 
est inacceptable d’imposer des ideologies fondees sur la 
haine et le nationalisme a des enfants et de les elever 
en deformant l’histoire et en leur inculquant de fausses 
valeurs. Les enfants ne doivent pas etre victimes de 
discrimination du fait de leur nationality, prives de leur 
droit a l’education dans leur langue natale et a un libre 
developpement. Malheureusement, nous observons des 
violations flagrantes de cette nature dans plusieurs pays 
et nous continuerons d’attirer l’attention sur ces faits. 

Le droit international humanitaire comprend un 
ensemble important de normes con?ues pour proteger 
les enfants et les infrastructures civiles en periode de 
conflit arme. La communaute internationale doit mettre 
l’accent sur l’application des obligations existantes. II 
est crucial de traduire en justice les responsables de 
crimes graves contre des enfants et de violations du droit 
international humanitaire, et c’est aux Etats qu’il incombe 
au premier chef de prendre les mesures necessaires dans 
ce domaine. De nombreux Etats impliques dans des 
conflits armes deploient des efforts considerables pour 
ameliorer la situation des enfants. Cependant, ils ont 
besoin de l’appui de la communaute internationale dans 
le contexte d’un dialogue respectueux et constructif et 
sur la base du respect inconditionnel des principes de 
souverainete des Etats et de non-ingerence dans leurs 
affaires interieures. Une fois encore, nous appelons a 
mettre fin a la politique nefaste consistant a imposer 
des restrictions unilaterales a des pays en conflit. Par 
exemple, les sanctions imposees a la Syrie, comme nous 
l’avons lu dans le rapport du Rapporteur special sur les 
effets negatifs des mesures coercitives unilaterales sur 
l’exercice des droits de l’homme, M. Jazairy, redige 
apres sa visite en Republique arabe syrienne, sont en 
substance une punition collective de tous les Syriens, y 
compris les enfants. 

La Federation de Russie exprime son appui a 
Faction de laRepresentante speciale du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme et a ses 
initiatives. En particulier, je note que la Federation russe 
de football, avec un certain nombre d’autres federations 
similaires, s’est associee a la campagne d’information 
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de la Representante speciale, intitulee « Des enfants, pas 
des soldats », dans le cadre de la Coupe du monde de la 
Federation internationale de football association 2018, 
qui se dispute en Russie. Tout au long du championnat, 
nous avons convenu, avec nos collegues suedois, 
d’exposer le ballon de football officiel de la Coupe du 
Monde sur la table du Conseil, en tant que symbole de 
paix et d’harmonie entre les nations, et pour dire que le 
sport doit etre leur seul domaine de competition. L’action 
de la Representante speciale suppose une responsabilite, 
une impartialite et une objectivite particulieres. II est 
d’une importance capitale d’obtenir des informations 
fiables et verifiables, qui soient ensuite refletees dans 
les rapports du Secretaire general. Toute politisation de 
ces questions est inacceptable. 

Nous prenons note de la contribution de la 
Representante speciale du Secretaire general aux 
efforts visant a appuyer les Etats dans la preparation 
et la mise en oeuvre de programmes d’action nationaux 
pour la protection des enfants en temps de conflit arme. 
La pratique consistant a nommer des experts pour la 
protection des enfants dans les missions de maintien de 
la paix a prouve son efficacite. Nous comptons que ces 
responsables surveilleront la situation et s’acquitteront 
de leur mandat efficacement. Nous considerons tout 
chevauchement de fonctions et toute presentation de 
rapports par d’autres composantes des missions de pays 
des Nations Unies comme contre-productifs. 

Nous tenons compte des recommandations 
exposees dans le rapport du Secretaire general. Dans 
Fensemble, les efforts du Conseil doivent etre fondes sur 
des approches qui ont ete elaborees et approuvees dans 
le cadre du systeme des Nations Unies. La Federation de 
Russie a appuye l’adoption de la resolution 2427 (2018) 
sur les enfants en temps de conflit arme. Nous pensons 
que la resolution contient un ensemble complet de 
dispositions, dont la mise en oeuvre renforcera la 
cooperation dans ce domaine. Pour notre part, nous 
sommes prets a poursuivre une cooperation complete 
pour proteger efficacement les enfants des consequences 
des activites militaires. 

M me Cordova Soria (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol) : Tout d’abord, nous 
remercions la Suede d’avoir dirige les negociations 
sur la resolution 2427 (2018), adoptee aujourd’hui, 
resolution que nous avons eu le plaisir de coparrainer et 
qui fournit sans doute un cadre pour l’integration de la 
protection, des droits, dubien-etre et de l’autonomisation 
des gargons et des filles tout au long du cycle du 


conflit, renforgant ainsi le mandat de la Representante 
speciale et mettant l’accent sur la reintegration en tant 
que part essentielle des activites de desarmement et 
demobilisation, ainsi que sur la necessity de reprimer 
toutes les violations commises contre les enfants. Nous 
apprecions egalement son role d’organisatrice de ce 
debat public, consacre a la protection des enfants pour 
prevenir les conflits de demain. 

Nous saluons la presence du Premier Ministre de 
la Suede, M. Stefan Lofven, et de la Premiere Ministre 
d’Aruba, qui fait partie du Royaume des Pays-Bas, 
M me Evelyn Wever-Croes. 

De meme, nous apprecions a leur valeur 
les interventions de la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, M me Virginia Gamba; de la Directrice 
generale du Fonds des Nations Unies pour l’enfance, 
M me Henrietta Fore; et de la representante de la societe 
civile colombienne, M me Yenny Londono, qui nous a 
fait part de son experience et de ses recommandations. 

Le rapport presente par le Secretaire general 
(S/2018/465) et les informations fournies aujourd’hui 
par M me Gamba refletent la dure realite a laquelle 
sont confrontes les enfants touches par des conflits, 
et indiquent une augmentation de 27% du nombre de 
violations commises en 2017, par rapport a 2016. Plus de 
10000 enfants ont ete assassines ou mutiles en 2017. Le 
nombre de cas confirmes d’enrolement et d’utilisation 
d’enfants a quadruple en Republique centrafricaine 
et double en Republique democratique du Congo, 
tandis que le nombre de cas confirmes d’enrolement et 
d’utilisation d’enfants en Somalie, au Soudan du Sud, en 
Republique arabe syrienne et au Yemen est demeure a 
des niveaux alarmants. 

Nous condamnons egalement les attaques 
constantes perpetrees contre des ecoles et desuniversites, 
en particulier dans les territoires palestiniens occupes, 
ou les Nations Unies ont fait etat de 164 incidents qui ont 
perturbe l’acces a l’education, incidents qui, souvent, 
ont entraine la detention de plus de 304 gargons et filles 
dans des prisons israeliennes. Certains d’entre eux ont 
ete presentes a des tribunaux militaires; d’autres ont tout 
simplement ete places en detention administrative. 

Les principaux facteurs de cette augmentation 
sont la proliferation et l’expansion des groupes armes 
et des guerres pour les ressources naturelles qui 
provoquent et entretiennent les conflits, en plus de 
l’internationalisation du terrorisme et de la nature 
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changeante des conflits, facteurs qui n’ont pu etre 
combattus efficacement. Nous approuvons l’approche du 
debat d’aujourd’hui, intitule « En protegeant les enfants 
aujourd’hui, nous prevenons les conflits de demain ». La 
meilleure fagon de proteger les gargons et les filles, c’est 
d’affronter les causes profondes des conflits, notamment 
la guerre, l’insecurite, la traite d’etres humains, le trafic 
d’armes, le terrorisme, les politiques de changement de 
regimes, la concurrence pour les ressources naturelles et 
les conditions socio-economiques liees a la repartition 
inegale des richesses. 

Combattre ces facteurs doit impliquer une strategic 
integrate pour prevenir les conflits et la participation de 
gargons et de filles a ces conflits. La mise en oeuvre du 
Programme 2030 est d’une importance particuliere dans 
ce contexte, tout comme la lutte contre la pauvrete et les 
inegalites, et la promotion de l’education et de l’acces a 
l’education pour tous les enfants, en particulier les filles, 
dans le but de faire face et mettre fin aux violations et 
aux atteintes dont elles sont victimes, surtout dans le 
contexte des conflits armes. A cela s’ajoute l’importance 
de la diplomatic preventive, de la mediation et des bons 
offices pour maintenir la paix, la construire et faire en 
sorte qu’elle soit durable a long terme. 

II est tout aussi important que la communaute 
internationale respecte les normes internationales, 
notamment les Conventions de Geneve de 1949 et ses 
Protocoles additionnels de 1977, en plus des dispositions 
contenues dans la Convention relative aux droits 
de l’enfant et son protocole facultatif concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes. La 
Bolivie appelle les Etats qui ne font pas encore fait a 
adherer a ces instruments internationaux si importants. 
A cet egard, et au vu de notre attachement a cette 
question, nous saluons f initiative de la Declaration sur la 
securite dans les ecoles, par laquelle les Etats s’engagent 
a proteger les eleves et les etudiants, les enseignants, les 
ecoles et les universites en temps de conflit arme. 

Nous considerons qu’il importe de reaffirmer 
la fonction considerable que remplit la Representante 
speciale pour contribuer a prevenir les conflits dans 
le cadre de son mandat, en facilitant une meilleure 
collaboration entre les Nations Unies, les gouvernements 
interesses et les partenaires des Nations Unies sur le 
terrain, ainsi que son appui au Groupe de travail sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme dans les 
pays, pour ameliorer le dialogue avec les organismes 
pertinents des Nations Unies, les gouvernements et les 
parties a un conflit arme, et ce dans le but d’obtenir 


des engagements concrets et d’encourager l’adoption 
de dispositifs d’intervention appropries. A cet egard, il 
est imperatif que la Representante speciale poursuive 
activement le dialogue engage avec les institutions 
specialises des Nations Unies et les Etats Membres, 
ainsi qu’avec les organisations regionales ou sous- 
regionales et les groupes armes non etatiques, et qu’elle 
repertorie, avec le concours des acteurs competents, 
toutes les meilleures pratiques dans ce domaine afin 
qu’elles soient mises en oeuvre, conformement a la 
resolution que nous avons adoptee aujourd’hui. 

Nous felicitons l’UNICEF d’avoir facilite la 
nomination par l’Union africaine d’un conseiller 
principal pour la protection de l’enfance, ce qui aidera 
sans aucun doute a canaliser les experiences des pays de 
la region vers la signature et la mise en oeuvre efficace 
des plans d’action. A cet egard, l’engagement du Conseil 
de securite en faveur des enfants dans les conflits armes 
s’est concretise par le biais de ces plans qui visent a la 
fois a mettre fin aux violations graves et a les prevenir. 

La communaute internationale doit veiller a 
l’allocation de ressources budgetaires et a l’affectation 
d’un personnel specialise dans la protection des enfants 
de maniere a ce que l’ONU puisse reagir efficacement 
face aux violations graves commises contre les enfants. 
A cette fin, il faut renforcer le lien entre le Groupe de 
travail, les institutions financieres et les donateurs. Par 
ailleurs, le processus de suivi avec la Banque mondiale 
ou le Fonds des Nations Unies pour la consolidation de 
la paix pourrait etre plus systematique afin de garantir 
et de mettre en oeuvre les recommandations du Groupe 
de travail. Des debats pourraient egalement avoir lieu 
sur la maniere de s’assurer que des ressources humaines 
et financieres sont disponibles apres la signature des 
plans d’action. 

Les plans d’action devraient non seulement appuyer 
les processus de demobilisation et de desarmement des 
filles et des gargons associes aux groupes armes, mais 
aussi mettre l’accent sur la reintegration. Cela comprend 
la readaptation, le soutien psychosocial, l’education, les 
besoins specifiques selon le sexe et l’age, les possibility 
economiques et le soutien durable aux families et aux 
communautes pour combattre la stigmatisation des 
anciens enfants soldats, en etroite coordination avec 
les pays d’accueil qui doivent assurer la securite a 
long terme de leurs populations et mettre en oeuvre les 
mesures necessaires pour assurer le respect de leurs 
droits fondamentaux apres le conflit. 
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Enfin, la protection des enfants dans les conflits 
armes est une tache qui incombe a l’ensemble de la 
communaute internationale, aux gouvernements des 
Etats touches par les conflits, a l’ONU, aux organisations 
regionales et sous-regionales et a la societe civile. 
Ainsi, leurs actions doivent accorder la priorite a leur 
protection, en leur donnant la possibility d’avoir un 
avenir dans lequel ils pourront developper pleinement 
leurs capacites. La realisation de cet objectif constituera 
un pas vers la prevention des conflits et un pas vers la 
liberation de l’humanite du fleau de la guerre. 

M. Djedje (Cote d’Ivoire) : La Cote d’Ivoire 
voudrait vous feliciter. Monsieur le Premier Ministre, 
pour la conduite des travaux de notre Conseil et saluer 
la tenue de ce debat consacre a la problematique des 
enfants en lien avec les conflits armes. Ma delegation 
adresse ses remerciements a M me Virginia Gamba, 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants et les conflits armes et a M me Henrietta Fore, 
Directrice generale de l’UNICEF, pour leurs exposes 
instructifs sur la situation des enfants en relation avec 
les conflits armes a travers le monde. Elle remercie 
egalement M me Yenny Londono, de la societe civile 
colombienne, pour sa presentation. 

Bien que faisant l’objet d’une attention particuliere 
depuis des decennies, la protection des enfants en lien 
avec les conflits armes demeure une preoccupation 
majeure qui appelle a davantage d’implication de la 
communaute internationale en vue d’une reponse 
concertee et holistique pour relever ce defi. En effet, 
en depit de l’adoption d’instruments internationaux 
majeurs, tels que la Convention des Nations Unies 
relative aux droits de l’enfant du 20 novembre 1989 et 
son Protocole facultatif relatif a l’implication des enfants 
dans les conflits armes du 25 mai 2000, le phenomene 
n’a cesse de prendre de l’ampleur. Le rapport 
annuel du Secretaire general (A/72/865-S/2018/465) 
du 16 mai 2018, tire la sonnette d’alarme, lorsqu’il fait 
remarquer une augmentation significative, en 2017, des 
graves violations commises a l’encontre des enfants, 
dans les zones en proie a des conflits. II denombre plus 
de 21 000 cas, soit une augmentation de 31 % par rapport 
a 2016, ce qui souleve de vives inquietudes. 

Par ailleurs, la participation directe des enfants 
aux conflits comme soldats et leur utilisation comme 
bombes ou boucliers humains, les attaques recurrentes 
contre les ecoles, ainsi que leur utilisation a des fins 
militaires, constituent une source de preoccupation 
pour la communaute internationale. II apparait 


imperieux de redoubler d’efforts en vue de la mise en 
oeuvre de mesures concretes destinees a prevenir et 
a combattre ces pratiques qui ont des consequences 
desastreuses et souvent irreversibles sur le bien-etre et 
le developpement de nombreux enfants. A cet egard, les 
plans d’action du Secretaire general tendant a mettre en 
avant l’engagement des parties aux conflits, ainsi que 
la responsabilite des gouvernements dans la protection 
des enfants touches par les conflits armes, tels que 
stipules dans les resolutions 1539 (2004) et 1612 (2005) 
du Conseil de securite, constituent des mecanismes 
pertinents qui ont demontre leur efficacite dans la 
realisation de progres tangibles sur le terrain. 

La Cote d’Ivoire, qui avait ete inscrite entre 2003 et 
2006, a l’annexe du rapport du Secretaire general sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme, suite a la 
crise politico-militaire qu’elle a connue, fait office de 
pionniere dans l’histoire de la signature et de la mise 
en oeuvre efficace de plans d’action en faveur de la 
protection des enfants touches par les conflits armes. En 
effet, des 2005, les Forces armees des Forces nouvelles 
(FAFN), groupe arme oppose au Gouvernement a 
l’epoque du conflit, ont signe avec l’Organisation des 
Nations Unies, le tout premier plan d’action en faveur 
de la protection de l’enfant en temps de conflits armes, 
marquant ainsi le point de depart de la signature et de 
la mise en oeuvre d’un tel document. En 2006, quatre 
milices pro-gouvernementales ont emboite le pas a la 
rebellion des FAFN en signant d’autres plans d’action. La 
mise en oeuvre de ces plans d’action, grace a une franche 
collaboration avec l’ONU et des organisations non 
gouvernementales partenaires, a permis la liberation de 
centaines d’enfants, en vue de leur reinsertion sociale. 
Une strategic de lutte contre la stigmatisation a alors 
ete mise en place, qui a consiste a regrouper dans un 
meme centre de transit et avec le meme traitement, des 
enfants ex-soldats (environ un tiers des pensionnaires) 
et d’autres enfants non-soldats issus de la communaute 
(deux tiers des pensionnaires), afin de faciliter ainsi 
leur reintegration sociale. Cela a permis d’aboutir a la 
formation aux petits metiers pour les plus grands et a la 
scolarisation pour les plus jeunes. 

Au regard des progres enregistres, en 2007, la Cote 
d’Ivoire a ete retiree de l’annexe du rapport du Secretaire 
general sur les enfants et les conflits armes. Ce retrait 
a ete le tout premier de l’histoire dans ce domaine. 
C’est l’occasion pour ma delegation de saluer la mise en 
oeuvre complete d’autres plans d’action, notamment au 
Soudan, ainsi que les progres realises pour la protection 
des enfants a travers les engagements dans le cadre du 
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processus de paix en Colombie. Nous nous felicitons 
egalement de la signature de nouveaux plans d’action au 
Mali, au Nigeria et en Republique centrafricaine, dont la 
mise en oeuvre contribuera, sans aucun doute, a alleger 
les souffrances des enfants touches par les conflits dans 
ces pays. II est, par ailleurs, avere que les programmes de 
reintegration bien menes constituent de veritables outils 
efficaces de consolidation de la paix. La Cote d’Ivoire 
encourage la communaute des donateurs a soutenir les 
efforts deployes dans le cadre de la reinsertion sociale 
des ex-enfants soldats. 

Ma delegation est d’avis que la protection des 
enfants en temps de conflit arme doit etre partie 
integrante de toute strategie globale de reglement 
des conflits et de maintien de la paix dans le cadre 
d’une strategie de prevention des conflits. Dans ce 
contexte, mon pays attend avec interet Elaboration des 
orientations pratiques sur l’integration des questions de 
protection de l’enfance dans les processus de paix, mene 
par le Bureau de la Representante speciale pour le sort 
des enfants en temps de conflit arme. 

Ma delegation reste convaincue que cela necessite 
une formation adequate de tous les acteurs concernes 
par la question, notamment les forces de defense et 
de securite. A cet egard, les autorites ivoiriennes ont 
introduit l’enseignement des droits et protection de 
l’enfant dans le programme d’instruction des ecoles de 
formation militaire et des unites de combat depuis le 
10 mars 2004, avec la mise en place de points focaux 
decentralises a travers le pays. Aujourd’hui, toutes les 
regions militaires de Cote d’Ivoire disposent d’une 
cellule de protection des droits de l’enfant. En outre, 
la promotion des droits et de la protection de l’enfant 
est desormais integree dans les curricula de formation 
des policiers ivoiriens. C’est le lieu de souligner le role 
important des conseillers pour la protection de l’enfance 
dont la presence et les capacites devraient etre renforcees 
au sein des operations de maintien de la paix. 

La Cote d’Ivoire voudrait saluer l’engagement 
des organisations sous-regionales et regionales dans la 
realisation des programmes en faveur de la protection des 
enfants et les encourager a renforcer leur engagement en 
soutien aux efforts des Etats Membres, conformement 
aux recommandations du Secretaire general et a la 
resolution 2427 (2018) que nous venons d’adopter a 
l’unanimite, ce matin. 

Pour conclure, ma delegation reaffirme le 
soutien de la Cote d’Ivoire a la Representante speciale 
du Secretaire general et a ses equipes sur le terrain et 


les encourage a poursuivre leurs efforts en faveur de 
la protection de l’enfant, particulierement ceux en lien 
avec les conflits armes. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Avant toutes choses, au nom de la 
Republique de Guinee equatoriale, je voudrais remercier 
S. E. M. Stefan Lofven, Premier Ministre de la Suede, 
d’avoir convoque le present debat public sur une question 
aussi importante qu’opportune que celle du sort des 
enfants en temps de conflit arme, et me feliciter de sa 
venue ici a New York pour le presider. Nous saluons le 
travail exemplaire realise par le Groupe de travail sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme et felicitons 
la Suede d’avoir parraine la resolution 2427 (2018), que 
nous venons d’adopter et dont la Guinee equatoriale s’est 
portee coauteur. Tout cela demontre le ferme engagement 
de la Suede en faveur de la protection des enfants. Nous 
remercions egalement la Representante speciale, Mme 
Virginia Gamba, ainsi que nos invites, M me Henrietta 
Fore, Directrice generate de l’UNICEF, et M me Yenny 
Londono, representante de la societe civile, a qui nous 
savons gre de son expose emouvant. 

Je voudrais exprimer la profonde preoccupation 
de la Guinee equatoriale face a 1’augmentation du 
nombre de violations commises contre les enfants ainsi 
qu’a leur gravite, tel qu’indique dans le rapport du 
Secretaire general (S/2018/465). D’apres le rapport, il y 
avait au moins 6000 violations confirmees de la part 
des forces gouvernementales et plus de 15 000 violations 
commises par des groupes armes non etatiques, y 
compris des niveaux eleves de meurtres et mutilations, 
de recrutement, de violences sexuelles et d’enlevements. 
Plus inquietant encore est le fait que, malgre la declaration 
du President (S/PRST/2017/21) adoptee apres le debat 
public sur le meme sujet le 31 octobre 2017 (S/PV.8082), 
au cours duquel 63 declarations ont ete faites, il y a 
eu une augmentation de 31 % du nombre de violations 
commises contre les enfants dans l’annee, par rapport 
a 2016. Ce chiffre est totalement inacceptable et doit 
immediatement etre reduit. 

C’est pourquoi la Republique de Guinee 
equatoriale, conformement aux instruments pertinents 
de l’Union africaine et en tirant les enseignements des 
cas specifiques qui se sont produits pendant les conflits 
dans certains pays de notre region, insiste sur la necessite 
de poursuivre la mise en place d’un cadre juridique penal 
pour proteger les enfants contre les conflits armes en 
Afrique et dans le monde. A cet egard, nous soulignons 
que la communaute internationale doit veiller a ce 
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que les violations des droits de l’enfant ne restent pas 
impunies, et tous les Etats Membres doivent s’engager 
a faire tout leur possible pour que les responsables de 
ces violations a l’encontre d’enfants soient traduits en 
justice et paient pour leurs crimes. 

Pour ce qui est de la triste question des violations 
commises contre les enfants, notre obligation ne reside 
pas seulement dans notre mission de maintien de la paix, 
il s’agit aussi d’une obligation morale fondamentale en 
tant qu’etres humains. La prise en charge et la reinsertion 
des enfants doivent etre des elements centraux de tout 
processus de reconciliation et de paix, appuye par 
le Conseil de securite. Le reglement des problemes 
touchant les enfants doit faire partie integrante de tout 
accord, entente ou dialogue entre les parties impliquees 
dans un conflit. 

Nous ne devons pas faire abstraction du droit 
international ni de son importance pour les enfants. 
Tous les acteurs impliques dans la protection des droits 
de l’enfant doivent redoubler d’efforts pour continuer a 
proteger les enfants touches par les conflits, notamment 
contre l’enrolement, les mauvais traitements et la 
violence. Nous pensons qu’il est important que les Etats 
Membres unissent leurs efforts et actions, notamment 
en appliquant les regies et normes internationales 
relatives a la protection des enfants, afin de garantir une 
protection speciale pour les enfants. 

A cet egard, la Guinee equatoriale a mis en place 
des politiques nationales dans le cadre de son comite 
national de soutien aux enfants. Etant donne que les 
enfants et les jeunes represented l’avenir d’un pays, 
ils doivent etre consideres comme des pacificateurs et 
artisans de la paix. C’est pourquoi il est important de les 
associer aux processus de paix et de les socialiser en tant 
que batisseurs de la paix des le debut. 

La participation effective a la vie de la 
communaute semble etre un moyen efficace pour 
developper le potentiel des enfants et des adolescents, en 
particulier en periode de conflit. Avec le soutien adequat 
et faeces aux ressources necessaires, ils peuvent devenir 
des agents de changement et jeter les fondements de la 
reconstruction des vies et des communautes afin de 
contribuer a la creation d’une societe pacifique. C’est 
pourquoi l’autonomisation des membres de la famille 
est une composante cruciale de la strategic visant a 
autonomiser les enfants qui dependent d’eux, par le biais 
de programmes d’education. 


Pour terminer, la Republique de Guinee 
equatoriale continuera d’appuyer les efforts visant a 
proteger les enfants en temps de conflit arme et appelle 
tous les Etats Membres a continuer d’appuyer la mise en 
oeuvre de plans d’action et autres engagements destines 
a renforcer la protection des enfants en periode de 
conflit arme. La resolution importante que nous avons 
adoptee ce matin, parrainee par la Suede, constitue un 
instrument des plus precieux dont l’application effective, 
conjointement avec d’autres instruments et plans d’action 
adoptes et en vigueur, permettra aux enfants de se sentir 
plus en securite et mieux proteges a l’avenir. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Je felicite la delegation suedoise d’avoir organise le 
present debat public sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme. Je remercie S. E. M. Stefan Lofven, 
Premier Ministre de la Suede, d’etre personnellement 
present aujourd’hui et de presider le present debat, ce 
qui illustre l’importance du sujet traite et souligne le 
role de la protection de l’enfance dans la prevention des 
conflits et l’edification de societes pacifiques. 

Nous remercions chaleureusement la 
Representante speciale du Secretaire general, 
M me Virginia Gamba, et la Directrice generale du 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance, M me Elenrietta 
Fore, de leurs exposes detailles. Nous felicitons l’equipe 
de la Representante speciale du Secretaire general, 
l’UNICEF et le Departement des operations de maintien 
de la paix de coordonner leurs inlassables efforts visant 
a mettre fin aux graves violations dont sont victimes les 
enfants. Nous remercions aussi M me Yenny Londono, 
qui represente la societe civile a la presente seance, 
de ses observations sur l’integration de la question de 
la protection des enfants dans le processus de paix en 
Colombie. Nous rendons hommage a la communaute 
des organisations non gouvernementales, qui font des 
contributions de premier ordre en tant que defenseurs 
des droits de l’enfant. 

Je voudrais tout d’abord dire que nous sommes 
profondement preoccupes par l’augmentation du 
nombre de violations touchant les enfants en temps de 
conflit, ainsi que par leur ampleur, leur complexity et 
leur gravite, comme souligne dans le rapport annuel 
du Secretaire general (S/2018/465). Rien que l’annee 
derniere, des dizaines de milliers d’enfants ont ete tues, 
mutiles, victimes d’atteintes sexuelles ou recrutes par 
les groupes armes et les forces gouvernementales. 

Dans le meme temps, la reduction, dans le 
monde, du nombre de cas de recrutement d’enfants et 
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de l’utilisation d’ecoles a des fins militaires montre que 
cette evolution positive est possible. Nous approuvons 
sans reserve l’adoption de la resolution 2427 (2018), 
qui couvre toute une serie de questions essentielles 
touchant aux enfants dans les conflits armes, qui a 
ete redigee par la delegation suedoise en sa qualite de 
Presidente du Groupe de travail sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme. L’adoption a l’unanimite de ce 
document et le grand nombre de ses parrains prouvent 
qu’un consensus solide existe parmi les Etats Membres 
sur l’importance de la question. Nous devons mettre a 
profit cette unite pour preserver les enfants - notre plus 
precieuse ressource - via des mesures collectives et 
globales. A cet egard, le Kazakhstan voudrait proposer 
les recommandations suivantes. 

Premierement, nous devons promouvoir le plein 
respect du droit international et renforcer a reddition 
des comptes pour les violations graves commises contre 
des enfants. II est essentiel que tous les Etats Membres 
ratifient et mettent integralement en oeuvre le Protocole 
facultatif a la Convention relative aux droits de l’enfant 
et d’autres instruments pertinents, comme 1’a fait le 
Kazakhstan. Nous invitons aussi les gouvernements 
a adherer aux instruments internationaux relatifs a la 
protection des enfants dans les conflits armes, comme 
les Principes de Paris, les Principes de Vancouver et la 
Declaration sur la securite dans les ecoles, et a inclure 
des dispositions relatives a la protection des enfants dans 
les processus et les negociations de paix, en particulier 
avec les groupes armes non etatiques. II importe aussi 
de donner aux missions des Nations Unies davantage de 
moyens pour qu’elles puissent surveiller les violations 
graves et de communiquer l’information sur elles en vue 
de garantir l’etablissement des responsabilites. 

Deuxiemement, il nous faut accorder la priorite 
aux mesures et aux initiatives tendant a renforcer la 
confiance et les capacites. Nous appuyons les efforts 
de la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Gamba, qui sont axes sur les actions preventives, 
notamment via un dialogue renforce avec les parties au 
conflit, des visites sur le terrain et la conclusion de plans 
d’action, ainsi que le renforcement de la cooperation 
avec les organisations regionales et sous-regionales. 

Les enfants sans perspectives ni education, qui 
vivent dans une pauvrete extreme, sont plus vulnerables 
face aux recruteurs et aux auteurs de violations. C’est 
pourquoi investir dans le developpement, creer de 
meilleures conditions de vie et repondre aux besoins 
economiques et sociaux des enfants est essentiel aussi 


pour prevenir leur recrutement et les violations graves 
dont ils sont victimes. II est important aussi d’appuyer le 
renforcement des capacites aux niveaux regional et local 
en mettant en oeuvre des programmes de formation et en 
assurant une education interreligieuse et interethnique 
pour promouvoir la tolerance. 

Troisiemement, nous devons accroitre l’appui aux 
programmes de reinsertion et de rehabilitation pour les 
enfants qui ont ete associes a des groupes armes. Un 
financement suffisant, previsible et durable doit etre 
fourni pour permettre aux enfants d’avoir immediatement 
acces a l’education, a la formation professionnelle, aux 
soins de sante, aux services de base et a un suivi post- 
traumatique. En outre, a long terme, nous devons revoir 
nos approches en matiere de reintegration et mettre au 
point des programmes pluriannuels qui aideront les 
enfants a se reintegrer plus efficacement dans la societe 
et reussir dans leurs communautes. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer encore une 
fois l’attachement du Kazakhstan a toutes les mesures 
collectives et globales visant a assurer la securite 
et le bien-etre des enfants, qui sont le groupe le plus 
vulnerable en temps de conflit arme. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois ) : La 
Chine felicite Suede de son accession a la presidence 
du Conseil de securite pour ce mois. Nous souhaitons 
la bienvenue au Premier Ministre Lofven, et nous le 
remercions de presider le present debat public. Nous 
remercions la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Virginia Gamba, et la Directrice 
generate du Fonds des Nations Unies pour l’enfance, 
M me Henrietta Fore, de leurs exposes respectifs. Je 
remercie aussi M me Londono de sa declaration. 

Le Conseil vient d’adopter a l’unanimite la 
resolution 2427 (2018) sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme. Nous saluons les efforts considerables 
deployes par la Suede en vue de degager un consensus 
par le biais de consultations. 

La question des enfants dans les conflits armes 
figure a l’ordre du jour du Conseil depuis plus de 20 ans, 
ce qui signifie que les enfants qui sont nes quand 
le Conseil a adopte sa premiere resolution sur cette 
question - la resolution 1261 (1999) - sont maintenant 
des adultes. Nous deplorons vivement que la persistance 
des conflits armes et la propagation du terrorisme ont 
fait que les enfants sont devenus Fun des groupes les 
plus vulnerables. Des conflits feroces et des attaques 
terroristes haineuses ont devaste la vie d’enfants 
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innocents, les privant d’amour et de soins, et leur 
infligeant en lieu et place des souffrances indicibles. 
Ces enfants ont besoin d’etre proteges de la fa?on la 
plus efficace et la plus tangible possible par nous. La 
communaute internationale doit leur donner ce a quoi 
ils ont droit. A cet egard, je voudrais souligner les points 
suivants. 

Premierement, nous devons donner la priorite a la 
prevention, en apprenant a nos enfants a cherir la paix et 
a rejeter la guerre afin de les premunir contre les maux 
des ideologies extremistes et terroristes. Toutes les 
parties doivent faire en sorte que les enfants apprennent 
des leur plus jeune age a adherer aux valeurs de paix 
et a rejeter la violence et le conflit. La communaute 
internationale se doit de prendre des mesures efficaces 
contre le recrutement en ligne par des organisations 
terroristes et l’incitation a la violence et l’extremisme 
via Internet. Nous devons aussi mobiliser les families, 
les ecoles et les communautes pour aider les enfants a 
resister aux ideologies terroristes et extremistes. II nous 
faut renforcer la cooperation internationale en matiere 
de lutte contre le terrorisme, adopter une approche zero 
tolerance et zero discrimination et combattre resolument 
toutes les formes de criminalite visant les enfants 
commises par les organisations terroristes, comme le 
recrutement, le meurtre, la maltraitance et l’enlevement. 

Deuxiemement, nous devons mettre un terme 
aux hostilites et a la violence et maintenir ensemble 
la paix et la securite internationales. Le moyen le plus 
efficace de proteger les enfants c’est de prevenir et de 
regler les conflits. Le Conseil de securite, auquel a ete 
conferee la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales, doit promouvoir 
le recours a des moyens politiques, comme le prevoit 
la Charte des Nations Unies, notamment la mediation, 
la conciliation, le dialogue et la negociation, et aider et 
encourager toutes les parties a regler leurs differends 
par la voie pacifique et prevenir le declenchement des 
conflits. La communaute internationale doit promouvoir 
un reglement efficace des questions regionales brulantes 
et pleinement proteger les droits de l’enfant dans le 
cadre de ce processus. C’est la un moyen fondamental 
de preserver les enfants du fleau des conflits armes. 

Troisiemement,ilnousfautadopteruneperspective 
a long terme et aider les pays concernes a renforcer 
leurs capacites. C’est aux gouvernements de ces pays 
qu’il incombe au premier chef de proteger les enfants en 
temps de conflit arme. Les efforts et la cooperation des 
pays concernes sont essentiels pour mettre pleinement en 


oeuvre les resolutions du Conseil et les differents plans 
et programmes de protection des enfants. Nous devons 
respecter pleinement l’appropriation nationale, renforcer 
le dialogue et la communication avec les pays concernes 
et appuyer le renforcement des capacites en matiere de 
protection de l’enfance dans le contexte du processus de 
desarmement, demobilisation et reintegration, ainsi que 
de la reforme du secteur de la securite. 

Quatriemement, nous devons renforcer la 
coordination et forger une synergie internationale pour 
la protection des enfants. L’UNICEF, l’UNESCO, la 
Banque mondiale et d’autres entries competentes doivent 
travailler dans le cadre de leurs mandats respectifs et tirer 
parti de leurs avantages comparatifs afin de renforcer la 
cooperation. II convient de mettre en place une approche 
integree pour appuyer les efforts des gouvernements 
concernes en matiere de lutte contre la pauvrete, d’acces 
universel a l’education et de developpement durable. 

D’autre part, nous devons aider les enfants 
touches par des conflits armes a se reintegrer sans heurt 
dans leurs societes respectives, garantir leur securite 
et leur offrir un environnement social favorable pour 
faciliter leur croissance afin qu’ils deviennent a l’avenir 
des moteurs et des facteurs de paix. 

Sur cette voie qui nous est commune, les enfants 
represented notre espoir commun. Travaillons ensemble 
pour la securite et le bien-etre des enfants du monde. 
Creons un monde harmonieux dans lequel ils pourront 
grandir en bonne sante. Donnons-nous la main pour 
batir l’avenir commun de l’humanite afin que la paix 
resplendisse sur les enfants qui grandissent afin qu’ils 
jouissent d’un avenir meilleur. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) :Je m’associe aux autres orateurs pour saluer la 
presidence suedoise du Conseil de securite et remercier 
la Russie de la maniere dont elle a dirige nos travaux le 
mois dernier. Nous nous felicitons egalement, Monsieur 
le Premier Ministre, que vous ayez convoque le present 
debat public. II est tres important que le Conseil mette 
l’accent sur la protection des enfants, qui est un element 
clef de la prevention des conflits et de la perennisation 
de la paix. A l’instar de mes collegues, je souhaite 
rendre hommage a M me Londono pour sa description 
des effets des conflits. Ce qu’elle a dit sur la lutte contre 
leurs causes profondes est un theme qui a ete repris par 
nombre d’orateurs aujourd’hui. Je remercie egalement 
la Directrice generale de l’UNICEF et la Representante 
speciale du Secretaire general des efforts qu’elles 
deploient, au niveau international et sur le terrain, pour 
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proteger les enfants et empecher qu’ils ne deviennent les 
victimes de conflits armes. 

A cet egard, le Royaume-Uni se felicite a son 
tour de la publication du rapport annuel du Secretaire 
general (S/2018/465). Grace au travail courageux et 
devoue des equipes chargees de la surveillance et de la 
communication de l’information dans le monde entier, 
le rapport continue de regrouper des statistiques fiables 
et fondees sur des preuves dont le Conseil, l’ONU et 
d’autres acteurs ont besoin pour prendre des mesures 
efficaces. Cela dit, il laisse egalement entrevoir une 
tendance alarmante - en 2017, le nombre de violations 
averees commises contre des enfants en periode de 
conflit arme a connu une augmentation choquante de 
35 %. II est crucial que le Conseil lutte contre cette 
tendance, et, a cette fin, je me felicite de la tenue du 
present debat. 

Nous avons beaucoup parle de la prochaine 
generation. Nous avons regu de tres bonnes nouvelles 
en provenance de Cote d’Ivoire. Je suis interessee par 
ces experiences, de meme que par ce qui est en train 
de se passer au Nigeria. Toutefois, comme le Conseil a 
pu s’en rendre compte par lui-meme durant sa mission 
au Bangladesh et au Myanmar, un trop grand nombre 
d’enfants portent les stigmates physiques des conflits 
armes. Nous avons vu des enfants amputes, un rappel 
poignant et troublant du mal que les conflits infligent 
aux enfants. Nous devons prendre un meilleur soin de 
la prochaine generation afin qu’elle puisse a son tour 
prendre soin de la societe. II n’existe pas de reponse 
unique a cette fin. De nombreuses idees ont ete presentees 
aujourd’hui. Je ne vais pas les repeter. Le Royaume-Uni 
approuve un grand nombre des suggestions formulees, 
mais je souhaite mettre l’accent sur une mesure en 
particulier qui pourrait considerablement contribuer a 
asseoir la stability et a reduire les conflits. 

Je fais reference a I’objectif 4 de developpement 
durable, qui consiste a garantir faeces de tous a 
une education de qualite. C’est un aspect sur lequel 
M me Londono et un certain nombre de representants 
permanents ont appele notre attention. Comme nous 
le savons tous, les femmes jouent un role clef dans la 
prevention et le reglement des conflits armes, ainsi 
que dans la consolidation de la paix, notamment dans 
le cadre des pourparlers de paix et dans la reparation 
du tissu social des pays sortant d’un conflit. Nous 
savons pourtant que les conflits restreignent faeces a 
1’education, en particulier f education des filles. Nous 
devons reflechir aux mesures que nous pourrions 


prendre pour ameliorer cette situation. Les programmes 
de reintegration doivent englober l’education en tant 
que composante clef, et les processus de desarmement, 
demobilisation et reintegration doivent prendre en 
compte l’age et le sexe afin de repondre aux besoins de 
tous les enfants. Nous devons veiller a ce que les filles 
dans le monde entier regoivent une education qui leur 
permette de participer pleinement a la gouvernance en 
vue d’une paix, d’une securite et d’une reconciliation 
durables, afin, en fin de compte, de prevenir les conflits. 

Une proportion extremement faible de l’aide 
humanitaire a ete consacree a l’education en 2016 - a 
peine 1,4 %. II va sans dire que ce n’est pas suffisant. 
Nous devons tous faire plus pour placer l’education 
au cceur de notre approche en matiere de securite et 
de developpement. De son cote, le Royaume-Uni est 
determine a apporter un soutien en matiere d’education 
a des millions d’enfants dans le monde qui ont besoin 
d’une education dans des situations d’urgence et de crise 
prolongee. En Syrie et dans le reste de la region, sur la 
base de l’initiative « Non a une generation perdue» de 
l’UNICEF, nous avons mobilise 110 millions de dollars 
pour fournir une protection, des traitements post- 
traumatiques et une education aux enfants touches par 
la crise dans ce pays et dans l’ensemble de la region. 
Nous sommes le principal donateur bilateral au fonds 
« L’education ne peut pas attendre», et nous nous 
engageons a verser 40 millions de dollars cette annee 
pour venir en aide aux enfants touches par le conflit en 
Ouganda. 

Enfin, comme l’ont note d’autres orateurs, nous 
devons nous assurer que les ecoles elles-memes sont 
protegees. Si le droit international humanitaire constitue 
le fondement principal pour la protection des ecoles 
et des etablissements d’enseignement, la Declaration 
sur la securite dans les ecoles, que le Royaume-Uni a 
recemment appuyee, reflete notre volonte de faciliter 
l’acces a une education de haute qualite dans les 
situations de crise humanitaire et de crise prolongee. 

Nous nous associons a la declaration qui va 
etre prononcee par le representant de l’Argentine au 
nom de tous les pays qui ont approuve la Declaration. 
Nous saisissons cette occasion pour appeler tous nos 
partenaires internationaux a nous emboiter le pas. 

Comme le stipule la premiere ligne de la Charte 
des Nations Unies - qui est souvent citee - notre objectif 
est de preserver les generations futures du fleau de la 
guerre. Nous devons commencer par nos enfants, qui 
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revetent une importance capitate en vue de batir un 
avenir meilleur. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Luxembourg. 

M. Asselborn (Luxembourg) : Je tiens a feliciter 
la Suede d’avoir organise ce debat public, surtout sous la 
presidence du Premier Ministre, M. Stefan Lofven. 

La resolution 2427 (2018), que le Conseil de 
securite a adoptee aujourd’hui, est une contribution 
importante au renforcement du programme sur les 
enfants et les conflits armes, qui, comme le sait le 
Conseil, tient particulierement a cceur au Luxembourg. 
Je peux le dire avec d’autant plus de conviction qu’en 
2014, j’ai preside moi-meme une seance du Conseil 
a l’occasion de laquelle la resolution 2143 (2014) a 
ete adoptee (voir S/PV.7129). Afin de maintenir une 
certaine dynamique dans la prise en compte de cette 
problematique par cette instance, une plus grande 
regularity en termes d’adoption d’instruments serait 
peut-etre souhaitable. 

Je voudrais egalement remercier la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme. Mes remerciements vont 
aussi a la Directrice generale de l’UNICEF pour son 
intervention. Nous avons, je crois, tous ecoute avec 
beaucoup d’attention le temoignage emouvant de 
M me Yenny Londono. 

Le rapport annuel du Secretaire general sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme (S/2018/465) 
debute avec le triste fait qu’en 2017, les violations, tous 
types confondus, sont en nette progression par rapport a 
l’annee precedente. Elies constituent l’inacceptable sort 
quotidien de plus de 21000 enfants vivant en situation 
de conflit. Nous devons condamner fermement toutes 
les violations commises contre tous les enfants, et nous 
nous engageons a ceuvrer de maniere determinee pour 
le respect des droits de l’enfant, en particulier de ceux 
vivant en temps de conflit arme. 

Ce rapport est le resultat d’amples consultations 
au sein du systeme des Nations Unies, au Siege et sur 
le terrain, et avec les Etats Membres concernes. Nous 
avons confiance dans les instruments de protection, 
et notamment dans le mecanisme de surveillance et 
de communication de l’information visant a verifier 
l’exactitude de toutes les informations consignees dans 
le rapport annuel et ses annexes. 


De la Republique democratique du Congo a la 
Syrie, de l’Afghanistan au Myanmar, du Soudan du 
Sud au Mali, des enfants sont tues et mutiles. Ils sont 
enleves, recrutes de force, abuses sexuellement, aussi 
bien par des forces gouvernementales que par des acteurs 
non etatiques. Dans un contexte d’exactions repetees, 
la protection de l’enfance doit revetir un caractere 
systematique. L’appui aux programmes de protection 
de l’enfance en temps de conflit arme doit disposer 
des capacites et moyens suffisants pour que les enfants 
soient liberes et reintegres durablement dans leurs 
families, dans leurs communautes. Nous reaffirmons 
la necessity absolue d’integrer des conseillers pour la 
protection de l’enfance avec leur mandat specifique 
dans les operations des Nations Unies sur le terrain. 
Nous notons avec satisfaction que 10 000 enfants ont 
ete officiellement liberes en 2017 et un nombre inconnu 
a pu abandonner les armes pour d’autres voies. Nous 
comprenons qu’il ne s’agit que du debut d’un processus 
au cours duquel il faut accompagner ces enfants sur le 
plan psychosocial et educatif pour rompre durablement 
le cycle de la violence et, en fin de compte, consolider la 
paix. II faut donner aux acteurs sur le terrain les moyens 
necessaries pour etre en mesure d’assumer ces taches et 
d’atteindre cet objectif. Ce fut, je pense, l’appel, ou l’un 
des appels principaux de M me Londono, tout a l’heure. 

Je tiens a feliciter le Conseil de securite pour 
l’adoption de la resolution 2419 (2018) reconnaissant 
l’importance de renforcer la prise en compte des 
jeunes lors de negociations et de la mise en oeuvre 
d’accords de paix. La marginalisation des jeunes est 
prejudiciable a l’instauration d’une paix durable et a la 
lutte contre l’extremisme violent. Le droit a l’education 
est fondamental dans ce contexte de construction d’une 
paix durable. Les ecoles continuent d’etre la cible 
d’attaques deliberees, les infrastructures scolaires sont 
regulierement pillees ou detournees de leur fonction 
premiere en etant utilisees a des fins militaires. Ces 
actes privent les enfants de leur droit a l’education et 
ont pour resultat l’intolerance, le recours a la violence, 
la fragilisation de la resilience des communautes. Nous 
exhortons tous les Etats Membres qui ne l’ont pas encore 
fait a endosser la Declaration sur la securite dans les 
ecoles, et nous appelons tous les Etats a prendre des 
mesures concretes pour dissuader les parties au conflit 
d’utiliser les ecoles a des fins militaires. 

Enfin, si des progres ont ete accomplis ces dernieres 
annees, beaucoup reste encore a faire. L’augmentation 
du nombre de faits de violence graves contre les enfants 
ainsi que du nombre d’auteurs donne a penser que trop 
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de parties sont a l’abri de la justice internationale. II ne 
peut y avoir d’impunite pour ceux qui se sont rendus 
responsables de crimes a l’egard des enfants. Le role 
important que joue la Cour penale internationale, en 
complementarity avec les processus nationaux, demeure 
a cet egard central et aussi indispensable. 

Nous reiterons notre soutien sans equivoque 
au mandat de la Representante speciale du Secretaire 
general, qui oeuvre sans relache a la protection des 
enfants en temps de conflit arme, et nous continuons 
egalement d’appuyer de fagon concrete son bureau tout 
comme le Departement des operations de maintien de 
la paix. Ainsi, nous avons repondu favorablement a la 
demande de la Representante speciale de financer le 
detachement d’un officier de liaison a Bruxelles dans 
le but d’approfondir les relations avec les institutions 
europeennes et atlantiques dans le cadre de la mise 
en oeuvre de lignes directrices sur les enfants dans les 
conflits armes. II s’agira notamment de developper 
une feuille de route strategique et de mettre en oeuvre 
des procedures standards pour la surveillance et le 
signalement des six violations graves contre les enfants 
recensees par le Conseil. Nous avons egalement soutenu 
un projet de recherche de l’Universite des Nations 
Unies, realise en partenariat avec l’UNICEF, qui vient 
de se terminer avec la publication de l’etude intitulee 
Cradled by Conflict du personnel de l’ONU sur le terrain 
pour prevenir, proteger et desengager les enfants de la 
violence extreme. 

C’est avec les enfants qu’on construit l’avenir, 
raison pour laquelle nous devons les proteger si nous 
souhaitons un avenir fonde sur une paix durable. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la Ministre de l’enfance et de la 
jeunesse de l’lrlande. 

M me Zappone (Irlande) (parle en anglais) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, d’avoir organise 
le debat d’aujourd’hui sur ce theme tres important. 
Je tiens egalement a remercier les intervenants de 
ce jour et saluer le rapport du Secretaire general 
pour l’annee 2017 sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme (S/2018/465), qui contient de nombreuses 
recommandations precieuses. 

Les enfants sont en premiere ligne des conflits 
armes dans le monde. Bien que leur vulnerability en 
temps de crise soit connue depuis les premiers jours du 
droit international humanitaire, nos efforts communs 
pour proteger tous les enfants des agressions et de la 


violence sont bien en-de?a des besoins reels. C’est 
pourquoi l’lrlande se rejouit qu’une plus grande attention 
soit portee au lien entre le programme d’action pour la 
protection des enfants en temps de conflit arme et les 
strategies de prevention des conflits et de perennisation 
de la paix. En tant que Ministre responsable de 
l’enfance et de la jeunesse, je veux definir la securite 
pas simplement comme une condition pour la paix, mais 
comme un moyen de reconnaitre que pour prosperer, 
nous devons vivre dans une societe juste et egalitaire, 
dans laquelle nos Etats nous protegent de la violence 
interpersonnelle et des persecutions. 

Dans son discours d’acceptation du prix Nobel 
de la paix, Sean MacBride, un citoyen irlandais, nous 
a rappele qu’il ne peut y avoir de paix sans justice. Je 
pense que les inegalites, sous toutes leurs formes, sont 
un facteur de conflit. La violence sexiste est l’un des 
types d’injustice commise envers les enfants en temps 
de conflit arme les plus nefastes et les plus dangereux. 
Les jeunes filles sont particulierement vulnerables a 
l’exploitation sexuelle et a la traite d’etres humains, et 
c’est pourquoi il est absolument vital de les autonomiser 
et de faire de leur protection contre les abus a caractere 
sexiste en temps de conflit une priorite. Cette annee, 
sous la presidence irlandaise de la Commission de 
la condition de la femme, les conclusions du theme 
prioritaire « Problemes a regler et possibility a exploiter 
pour parvenir a l’egalite des sexes et a l’autonomisation 
des femmes et des filles en milieu rural » ont ete 
convenues. Nous encourageons egalement la protection 
des filles en temps de conflit au moyen de notre plan 
d’action national pour les femmes et la paix et la securite. 
Cela se reflete dans notre action humanitaire, mais c’est 
egalement une priorite pour nos forces de defense. 

Lorsque la violence eclate, les enfants sont souvent 
prives d’education, ce qui les expose a l’endoctrinement 
ou a l’exploitation, sans perspectives economiques 
positives pour le reste de leur vie. Le programme d’aide 
au developpement de l’lrlande, Irish Aid, appuie un 
certain nombre d’organisations non gouvernementales 
partenaires au niveau communautaire en creant des 
espaces d’apprentissage surs pour les gar?ons et les 
filles. En novembre 2017, l’lrlande a ete l’un des 65 Etats 
Membres a approuver les Principes de Vancouver sur 
le maintien de la paix et la prevention du recrutement 
et de l’utilisation d’enfants soldats, qui sensibilisent au 
recrutement et a l’exploitation d’enfants soldats par des 
groupes armes et nous engagent a nous attaquer aux 
questions du traumatisme et de l’enfance perdue. 
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Loin d’etre de simples victimes des conflits, les 
enfants et les jeunes peuvent egalement jouer un role 
crucial dans la promotion d’une paix a long terme dans 
le monde. C’est pourquoi l’lrlande appuie fermement 
le programme pour les jeunes et la paix et la securite, 
notamment en finangant la recente etude sur les jeunes, 
la paix et la securite. En 2015, nous avons introduit un 
programme des delegues de la jeunesse des Nations 
Unies, en nous engageant clairement a nouer davantage 
de contacts avec les jeunes sur les questions de 
developpement, de droits de l’homme et de citoyennete 
mondiale. Ils represented l’avenir, les valeurs de 
l’lrlande et les valeurs qui ont fonde l’ONU et le Conseil 
de securite. C’est pour eux que nous devons etre, 
ensemble, un instrument mondial de developpement et 
de promotion d’une securite durable, une securite qui 
permette a tous nos peuples de prosperer. 

Pour terminer, j’invite le Conseil a imaginer un 
enfant a qui est donnee la possibilite de prosperer, et 
ensuite un enfant a qui cette possibilite n’est pas donnee. 
En tant que Ministre, je suis particulierement fiere que la 
moitie des 1 883 personnes acceptees en Irlande dans le 
cadre de programmes de reinstallation soient des enfants 
qui fuient les guerres et les conflits. De plus, l’lrlande 
s’occupe de 79 enfants qui sont arrives seuls dans nos 
ports et aeroports. Tous ces enfants - de pays en conflit 
comme la Syrie, l’Afghanistan et l’Erythree - font de 
l’lrlande leur foyer. Ils parlent d’eux-memes dans un 
recueil d’histoires et d’ceuvres d’art cree par des enfants 
syriens et palestiniens vivant actuellement a Mayo, dans 
l’ouest de l’lrlande. Dans ce livre intitule A Strong Heart, 
ils racontent la beaute de leurs nouvelles villes, des 
rivieres du coin, des montagnes et meme des saumons 
celebres dans le monde entier. Ils expriment leur 
passion pour le sport irlandais, leur sens de l’humour, 
leurs espoirs et leurs reves. Khaled, qui a 12 ans et vit a 
Claremorris, ecrit, 

« Mon reve pour l’avenir est d’abord d’etre 
footballeur et de jouer pour l’lrlande. Quand 
j’aurai 33 ans, je serai professeur et je retournerai 
en Syrie pour enseigner l’anglais. » 

Khaled et ses camarades de classe - irlandais, syriens et 
palestiniens - sont epanouis. Ils sont notre avenir. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ukraine. 

M. Kyslytsya (Ukraine) {parle en anglais) : 
L’Ukraine apprecie grandement l’initiative de la Suede 
de tenir ce debat public, Monsieur le President, ainsi 


que le fait que vous le presidiez en personne. Nous 
remercions M me Virginia Gamba, Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme, et M me Henrietta Fore, Directrice 
generale de l’UNICEF, pour leurs exposes. L’Ukraine se 
felicite de l’initiative de la Suede concernant l’adoption 
de la resolution 2427 (2018) actualisee sur les enfants 
en temps de conflit arme. En se portant coauteur, 
l’Ukraine souligne une fois de plus ses engagements en 
matiere de protection des enfants dans les situations de 
conflit arme. 

Je m’apprete a faire une declaration a titre 
national, mais je voudrais egalement souligner que 
l’Ukraine s’aligne sur la declaration qui sera faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. 

II est regrettable que, depuis le premier debat 
public du Conseil de securite sur les enfants touches 
par les conflits armes (voir S/PV.3896), qui s’est tenu en 
1998, les enfants ont continue d’etre affectes de maniere 
disproportionnee dans les situations de conflit arme. 
L’ampleur des violations commises contre les enfants, 
telles que documentees dans le rapport du Secretaire 
general (S/2018/465), est extremement alarmante. 
Derriere les donnees se cachent d’enormes souffrances 
humaines qui ont un impact sur la vie des enfants, 
causant des traumatismes psychologiques a long terme, 
rendant la violence et l’insecurite permanentes dans leur 
vie quotidienne. 

Je voudrais done me faire l’echo d’autres orateurs 
qui ont pris la parole avant moi, a savoir que la bonne 
chose a faire face a ces situations malheureuses est 
d’intensifier nos efforts communs pour assurer une 
meilleure protection des enfants dans les conflits armes. 
Dans ce contexte, le renforcement de la cooperation 
de l’ONU avec les organisations regionales et sous- 
regionales a toutes les phases du cycle du conflit pourrait 
apporter une contribution substantielle. 

II est tout aussi important que les gouvernements 
beneficient d’un financement et d’un soutien suffisants 
pour pouvoir mettre en oeuvre des programmes de 
reinsertion destines aux enfants marques par les conflits 
armes. L’acces a l’education, le soutien psychologique 
et la readaptation sont des elements importants dans la 
conception et la mise en oeuvre de strategies efficaces 
pour prevenir l’escalade des conflits actuels et 
l’emergence de nouveaux conflits. 

II convient de mentionner que le suivi est 
un mecanisme de prevention important qui permet 
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d’identifier les risques de deterioration brutale d’une 
situation et de formuler des recommandations pour 
une action precoce. Malheureusement, malgre les 
mecanismes de prevention existants, nous constatons 
l’absence de leur mise en oeuvre dans les situations de 
conflits emergents. 

Je rappelle au Conseil que, malgre la 
resolution existante sur le role de la prevention dans la 
promotion et la protection des droits de l’homme, qui 
a ete initiee par l’Ukraine bien avant une agression 
armee lancee par la Federation de Russie, le Conseil des 
droits de l’homme n’a pas ete en mesure d’utiliser les 
instruments de prevention des violations des droits de 
l’homme dont il dispose. 

II y a 20 ans, lors du debat public sur les enfants 
touches par les conflits armes, un membre permanent du 
Conseil de securite a note ce qui suit 

« Les dirigeants de factions militaires se servent 

de plus en plus souvent des enfants comme chair a 

canon dans les conflits armes. » ( S/PV.3896, p. 12) 

A l’epoque, personne autour de cette table ne pouvait 
imaginer que le meme membre du Conseil puisse lancer 
une intervention armee de grande envergure contre 
un Etat voisin, occuper illegalement des parties de 
son territoire et recourir aux memes tactiques qu’il a 
condamnees avec vehemence, a savoir le bombardement 
de zones civiles densement peuplees et la mise en danger 
de la vie de civils, y compris des enfants. 

A titre d’exemple recent, le 28 mai, une jeune fille 
de 15 ans est morte apres une attaque d’artillerie des 
forces russes contre la ville de Toretsk, dans le Donbass. 
En outre, selon certaines informations, des enfants ages 
de 15 ans seulement ont ete recrutes dans des groupes de 
jeunes armes et participent a des combats actifs en tant 
que membres a part entiere de forces militantes russes 
et dirigees par la Russie, y compris en tant que groupes 
de jeunes charges d’operations de reconnaissance et 
de sabotage operant sur le territoire controle par le 
Gouvernement ukrainien. 

Un autre exemple brutal est la detention de six 
adolescents, citoyens ukrainiens, en septembre 2016 dans 
la ville de Yasynuvata par l’administration d’occupation 
russe pour activites subversives. Ces enfants sont 
toujours en etat d’arrestation illegale dans des centres 
de detention. La question de leur liberation a ete 
discutee a Minsk au sein du Groupe de contact trilateral. 
Malheureusement, aucun progres n’a encore ete realise. 


Environ 200000 gargons et filles vivent dans la 
zone de 15 kilometres situee de part et d’autre de la ligne 
de contact. Ils aspirent tous a ce que la paix arrive enfin 
sur leurs terres, afin qu’ils puissent aller a l’ecole sans 
craindre que leurs classes soient interrompues par des 
tirs d’artillerie soudains et se promener dans les champs 
ou les forets sans craindre les pieges ou les mines. 

Ce conflit a deja fait beaucoup trop de victimes, 
dont 80 enfants innocents a bord du vol MH17 de la 
Malaysia Airlines, abattu il y a quatre ans, en juillet 2014, 
par un systeme de missiles Buk de la cinquante- 
troisieme brigade militaire antiaerienne russe, qui avait 
ete introduit sur le territoire de l’Ukraine a partir de la 
base permanente de la brigade pres de la ville de Koursk. 

Je rappelle au Conseil qu’en 2015, la resolution du 
Conseil de securite (S/2015/562) visant a creer un 
tribunal international charge de poursuivre les 
personnes responsables de l’attentat contre le vol 
MH17 s’est vu opposer un veto (voir S/PV.7498) par un 
pays qui affirme que « la legalite internationale est le 
principal attribut d’un monde et d’une securite stables ». 
Ce pays peut facilement contribuer au reglement des 
conflits en mettant fin a ses pratiques consistant a 
saper constamment et deliberement le systeme juridique 
international, en abandonnant ses politiques agressives, 
en retirant ses troupes des territoires occupes des Etats 
voisins et en cessant d’inonder la region d’armes lourdes. 

Pour sa part, l’Ukraine a toujours ete coherente 
dans sa politique visant a assurer la protection des enfants 
dans les situations de conflit arme. Avec l’adoption et la 
ratification de documents de base tels que la Convention 
relative aux droits de l’enfant et son Protocole facultatif, 
ainsi que les Engagements de Paris et les Principes de 
Paris, l’Ukraine s’est pleinement engagee a proteger les 
droits de l’enfant. Nous continuons egalement d’attacher 
une grande importance a la Declaration sur la securite 
dans les ecoles, un cadre visant a assurer une meilleure 
protection des ecoles et des eleves. Le Gouvernement 
ukrainien compte approuver la Declaration apres avoir 
mene a bien les procedures internes necessaires. 

Nous notons l’absence dans le rapport du 
Secretaire general d’une reference a la situation des 
enfants ukrainiens touches par le conflit dans la region 
du Donbass, en Ukraine. 

Cette situation reflete les efforts deployes par le 
Gouvernement ukrainien pour proteger et sauver la vie 
des enfants touches par l’agression armee. L’Ukraine 
accorde une attention particuliere a la reinsertion de pres 
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de 240000 enfants sur environ 1,7 million de personnes 
deplacees. 

En tant que membre du Conseil au cours des 
deux annees precedentes, l’Ukraine s’est attachee a 
souligner le role preventif de la Representante speciale 
du Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme. Nous nous felicitons de l’adoption 
aujourd’hui de la resolution 2427 (2018), qui renforce 
les pouvoirs dont dispose la Representante speciale du 
Secretaire general pour accomplir son role en matiere de 
prevention des conflits. Nous sommes encourages par 
l’approche que vient de definir M me Virginia Gamba, 
lorsqu’elle a dit que nous devons « avancer vers une ere 
de prevention ». Cela est tout a fait conforme a la vision 
du Secretaire general concernant la reforme du pilier 
paix et securite, fondee sur la notion de prevention des 
conflits. II est evident que la diplomatic preventive est 
un outil tres important que l’Organisation des Nations 
Unies devrait deployer plus souvent. 

L’Ukraine, qui est l’un des initiateurs de la 
resolution susmentionnee du Conseil des droits de 
rhomme sur le role de la prevention dans la promotion 
et la protection des droits de rhomme, est fermement 
convaincue qu’en l’absence d’une approche systematique 
de la prevention a l’echelle de l’Organisation, nous ne 
pourrons prevenir l’eclatement de nouveaux conflits ni 
la reprise d’anciens. En ce qui concerne la prevention 
des conflits et des violations flagrantes des droits 
de rhomme, la rapidite et la determination de l’ONU 
sont cruciales. En 1994, au Rwanda, et plus tard, a 
Srebrenica, l’ONU n’a pas agi assez rapidement pour 
prevenir le genocide. En 2014, ni les dirigeants de l’ONU 
de l’epoque ni les membres du Conseil de securite n’ont 
pu mettre un terme a l’agression militaire de la Russie et 
a l’occupation de la Crimee et de la region du Donbass. 

Enfin, je voudrais terminer ma declaration en 
citant un eminent scientifique suedois, Alfred Nobel : 
« Les bonnes intentions ne suffiront pas a elles seules 
a faire regner la paix ». A ce qu’il semble, l’heure n’est 
plus aux rejouissances ou, comme on dit : « Fini de 
s’amuser!» 

M. Heusgen (Allemagne) {parle en anglais) : Le 
fait que vous etes assis ici depuis trois heures. Monsieur 
le Premier Ministre, montre l’interet que vous portez a 
cette question et la priorite que votre delegation accorde 
au sort des enfants en temps de conflit arme. Je tiens 
egalement a vous feliciter de l’adoption par consensus 
de la resolution 2427 (2018), qui, si mes informations 
sont exactes, compte desormais 98 auteurs. Je pense que 


vous atteindrez le nombre record de 100 d’ici a la fin de 
la journee. 

Je tiens egalement a feliciter les trois intervenants 
d’aujourd’hui. Virginia Gamba travaille sans relache 
sur cette question depuis de nombreuses annees et nous 
appuyons ses efforts. Son mandat doit etre soutenu. Je 
me felicite egalement de son etroite cooperation avec 
l’UNICEF. Je rends hommage a Henrietta Fore et a 
l’UNICEF pour le travail qu’ils accomplissent pour 
la jeunesse, en plus de la cooperation que je viens 
d’evoquer. 

Je remercie en outre la troisieme intervenante. 
Elle nous a decrit de fagon impressionnante ce qu’elle a 
vecu en Colombie. A l’instar de ce qu’a dit mon collegue 
frangais plus tot dans la journee, je voudrais souligner 
la necessity de faire intervenir les acteurs de la societe 
civile, qui sont nombreux en Colombie. L’Allemagne 
s’efforce d’aider a promouvoir le processus en Colombie. 
L’un de nos partenaires de projet est Benposta, une 
organisation caritative qui abrite d’anciens enfants 
soldats et des adultes touches par la violence. Par le 
biais de contributions au fonds d’affectation speciale 
multidonateurs des Nations Unies pour l’apres-conflit 
en Colombie, FAllemagne appuie deux projets qui 
visent a reinsurer de jeunes ex-combattants des Forces 
armees revolutionnaires de Colombie et a prevenir de 
nouveaux recrutements. 

L’Allemagne s’associe a la declaration qui 
sera faite par l’observateur de l’Union europeenne, 
mais je voudrais faire quatre courtes observations a 
titre national. 

Premierement, nous felicitons le Secretaire 
general de son rapport annuel (S/2018/465), qui est un 
document clef et un outil pour la mise en oeuvre de la 
question du sort des enfants en temps de conflit arme. 
S’il y a eu des evolutions positives - le representant de 
Cote d’Ivoire nous a parle de ce qui s’etait passe dans 
son pays, le Soudan et d’autres pays ont adopte des plans 
d’action - dans l’ensemble, lorsque l’on lit le rapport, le 
message qui se degage est assez catastrophique. 

La Premiere Ministre d’Aruba, representant les 
Pays-Bas, a dit precedemment que nous assistions a 
l’erosion du respect du droit international humanitaire. 
Comme d’autres, elle a ete choquee par les chiffres 
que vous, Monsieur le President, avez mentionnes 
au debut de votre declaration. II reste done beaucoup 
a faire, et la question doit rester a l’ordre du jour du 
Conseil de securite. A cet egard, je reprends ce qu’a 
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dit notre collegue frangais, a savoir l’importance de la 
sensibilisation de l’opinion publique grace au debat que 
nous tenons ici. Comme le representant de l’Ethiopie, 
entre autres, l’a dit, nous devons inclure la protection des 
enfants en temps de conflit arme dans les resolutions de 
pays et depecher des conseillers pour la protection de 
l’enfance aupres des missions. Dans tous les mandats 
des operations de maintien de la paix, nous devons 
veiller a prendre en compte le sort des enfants en temps 
de conflit arme. Je tiens egalement a souligner un point 
qui a ete souleve par plusieurs orateurs. Nous devons 
insister sur l’application du principe de responsabilite 
et y ceuvrer. Nous devons lutter contre l’impunite de 
ceux qui commettent de graves violations des droits de 
rhomme dans ce contexte. 

Deuxiemement, et c’est quelque chose que 
M me Gamba a egalement souligne, il y a de nombreux 
acteurs non etatiques et parties impliquees dans les 
conflits transfrontieres. C’est pourquoi nous appuyons 
pleinement les efforts deployes par la Representante 
speciale du Secretaire general pour travailler au-dela 
des frontieres avec des organisations regionales, parce 
que nous estimons que, ce faisant, elle peut recevoir 
des reponses communes pour faire face aux problemes 
transfrontieres, par exemple grace a des strategies 
de prevention communes, des normes communes de 
formation et des reponses communes aux besoins 
de reinsertion. 

Troisiemement, nous appuyons l’accent mis 
par la Suede sur la prevention. Cela est essentiel. La 
reintegration des anciens enfants soldats s’inscrit 
dans une strategic visant a regler les conflits et a 
preserver la paix, ce qui signifie que les programmes de 
reintegration sont fondamentaux. Ils doivent inclure des 
aspects sexospecifiques afin d’etre efficaces pour les 
gargons comme pour les filles. Nous sommes egalement 
d’avis que le financement de la reinsertion doit etre 
previsible, durable et souple. L’Allemagne a appuye des 
projets a long terme qui mettent l’accent sur les groupes 
vulnerables de la societe, y compris les anciens enfants 
soldats en Republique democratique du Congo, au 
Liberia et en Sierra Leone. 

Quatriemement, une prevention efficace va au- 
dela des programmes de reintegration et doit mettre 
l’accent sur l’education. Tout a l’heure, ma collegue 
britannique a insiste sur cette necessity, ainsi que sur 
le droit a l’education et ce que nous nous efforgons de 
realiser avec l’objectif 4 de developpement durable. 
L’education est egalement un element essentiel de 


la prevention. En 2011 et 2012, lorsque l’Allemagne 
a siege pour la derniere fois au Conseil de securite, 
nous avons fait du sort des enfants en temps de conflit 
arme une priorite absolue de notre mandat. Nous nous 
engageons a la maintenir a l’ordre du jour lorsque 
nous serons membre du Conseil l’annee prochaine et 
l’annee d’apres. Nous sommes resolus a continuer de 
renforcer les liens entre la protection de l’enfance et 
la prevention. Nous considerons que la prevention est 
une question intersectorielle des travaux du Conseil. 
Nous poursuivrons le debat que nos amis suedois ont 
commence et profiterons de l’elan suscite par le debat 
de cette annee et la prochaine reunion de haut niveau 
sur la consolidation et la perennisation de la paix pour 
maintenir cette question a l’ordre du jour. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Skoknic Tapia (Chili) {parle en espagnol) : 
Nous remercions sincerement la Suede et vous-meme, 
Monsieur le Premier Ministre, d’avoir convoque le 
present debat public sur la protection des enfants en 
temps de conflits armes et sur l’impact de ces derniers 
sur la prevention et le maintien de la paix. Nous 
apprecions tout particulierement Tapproche prospective 
adoptee aux fins du present debat. 

Ma delegation salue aussi le rapport du Secretaire 
general (S/2018/465) et les exposes presentes ce 
matin, notamment par la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflits armes, la Directrice executive de l’UNICEL, 
et M me Yenny Londono, de la Colombie, pays si cher a 
nous tous. 

Le Chili s’associe aux declarations que feront 
respectivement le representant du Canada, au nom du 
Groupe des amis des enfants touches par les conflits 
armes, et celui de l’Argentine, au nom du Groupe des 
Etats qui ont adopte la Declaration sur la securite dans 
les ecoles. 

face a la nature multidimensionnelle des conflits 
et a la persistance et l’augmentation du nombre de 
violations des droits des enfants, des attaques visant 
les ecoles et les hopitaux, et des actions des groupes 
extremistes qui s’en prennent aux groupes les plus 
vulnerables, le systeme international dans son ensemble 
doit agir de maniere preventive et decisive. Nous 
convenons que c’est maintenant que nous devons agir 
pour prevenir le declenchement de futurs conflits. 
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C’est pourquoi nous nous joignons a l’appel 
lance a la communaute internationale pour qu’elle fasse 
preuve de davantage de determination et d’action en 
vue de proteger les enfants touches par les conflits, 
l’objectif etant de leur garantir un avenir meilleur, 
d’atteindre les objectifs de developpement durable 
arretes dans le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030 et d’instaurer une paix durable. Comme 
mesures concretes, nous exhortons les Etats a ratifier le 
Protocole facultatif a la Convention relative aux droits 
de l’enfant concernant l’implication d’enfants dans 
les conflits armes et a appuyer les principes de Paris 
et de Vancouver, ainsi que la Declaration d’Oslo sur 
la securite dans les ecoles. II importe a notre sens de 
maintenir les conseillers pour la protection de l’enfance 
dans les operations de maintien de la paix et de penser 
a en nommer d’autres la ou l’activite de conseil est 
necessaire. Nous insistons aussi sur l’importance de 
proceder a l’enregistrement des naissances comme 
moyen de prevenir le recrutement d’enfants et de 
veiller a leur desarmement, a leur demobilisation et a 
leur reintegration. 

Nous jugeons pertinent d’inclure la thematique 
des enfants dans les negociations de paix, les accords 
de cessez-le-feu et les processus de mediation et de 
consolidation de la paix, ainsi que de veiller a ce que 
les contingents regoivent une formation adequate en 
matiere de promotion et de protection des droits de 
l’homme. Nous reaffirmons qu’il importe de lutter 
contre l’impunite et de poursuivre et punir les auteurs 
de crimes atroces perpetres contre des enfants; si les 
moyens et la volonte de le faire manquent, c’est a la 
Cour penale internationale qu’il reviendra de connaitre 
des crimes relevant du Statut de Rome. II est essentiel 
en outre que la reintegration des enfants touches par 
les conflits armes soit financee de maniere previsible, 
durable et souple pour que les agents de la protection 
de l’enfance puissent proposer aux enfants des voies 
autres que la vie militaire et empecher qu’ils ne soient 
de nouveau enroles. 

En conclusion, le Chili est d’avis que la 
communaute internationale ne peut ni ne doit accepter 
que les droits des enfants soient violes ou que ce soit et 
en aucune circonstance. Une societe mondiale pacifique 
suppose de donner priorite a la protection des enfants et 
d’elaborer des strategies de prevention et de reglement 
des conflits en vue d’instaurer une paix viable et durable 
qui garantisse l’avenir de tous. 


Le President (parle en anglais ) : Avant de 
poursuivre, je voudrais, au nom de la Suede, remercier 
tous les participants de leur engagement resolu et de leur 
participation au debat ce matin. II est parfois tentant, 
comme nous le savons, d’exprimer cet engagement par 
de tres longues declarations. Je voudrais done rappeler a 
tous les orateurs de bien vouloir limiter leurs declarations 
a trois minutes au maximum, afin de permettre au 
Conseil de mener ses travaux avec diligence. 

A cette fin, la presidence utilisera les voyants 
lumineux qui se trouvent sur les microphones pour leur 
signaler qu’ils doivent conclure leur declaration. Les 
delegations ayant de longues declarations sont invitees 
a en distribuer le texte et a en prononcer une version 
abregee lorsqu’elles prennent la parole dans la salle. 

J’informe par ailleurs les participants que nous 
ne ferons pas de pause a l’heure du dejeuner du fait du 
grand nombre d’orateurs inscrits pour cet apres-midi. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
de la Colombie. 

M me Mejia Velez (Colombie) {parle en 
espagnol) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
ainsi que votre gouvernement, d’avoir convoque ce debat 
public si important, et je vous remercie en particulier 
de votre engagement dans le conflit colombien, ce que 
les membres du Conseil ont constate de premiere main 
aujourd’hui grace a la participation emouvante de ma 
compatriote Yenny Londono, interprete d’une realite 
concrete et immediate dans de nombreux pays en proie a 
un conflit. Je remercie aussi la Representante speciale de 
son engagement a nos cotes et, bien entendu, l’UNICEF 
avec lequel nous travaillons main dans la main et depuis 
longtemps dans notre pays. 

Monsieur le President, comme indique dans votre 
note de cadrage (S/2018/625, annexe), la protection et 
la prise en charge des enfants qui ont ete touches par 
les conflits armes sont essentielles pour l’instauration 
d’une paix durable et pour une bonne reintegration. 
C’est le fondement de tout processus de paix. 

La Colombie ne fait pas exception. La situation 
des enfants a ete particulierement difficile au cours 
des dernieres decennies. Sur les plus de 8 millions de 
victimes du conflit arme, presque 39 % sont des enfants 
et des adolescents, ce qui represente un chiffre atroce et 
vraiment tres eleve. Entre 2013 et 2018, 410934 mineurs 
ont ete recenses comme victimes du conflit et en passe 
de recevoir une reparation. 
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C’est pourquoi nous nous felicitons vivement 
que le rapport annuel (S/2018/465) presente par la 
Representante speciale reconnaisse les progres realises 
grace au processus de paix et que les Forces armees 
revolutionnaires de Colombie-Armee populaire aient ete 
radiees de l’annexe concernant les groupes recruteurs, 
suite a leur transformation en parti politique. Nous 
considerons cela comme une bonne nouvelle, car 
cela permet aux institutions de continuer d’ceuvrer 
au renforcement des strategies qui visent a creer les 
conditions et les espaces de prevention et de protection, 
en particulier dans les zones rurales du pays, comme l’a 
dit M me Yenny dans sa declaration ce matin. 

Je voudrais aussi faire part au Conseil de notre 
experience et l’informer de Faction que nous avons 
menee conjointement avec le Bureau de la Representante 
speciale au cours de ces dernieres annees, exemple d’un 
effort coordonne entre les gouvernements et les Nations 
Unies qui peut etre reproduit dans d’autres regions du 
monde. En mai, nous avons precede a Bogota a une 
comparaison des experiences de Sri Lanka, du Nepal, 
de la Sierra Leone et de la Colombie, ce qui nous aide a 
identifier ces defis et les solutions possibles. 

Que les membres du Conseil, et vous-meme 
Monsieur le President, qui suivez cette question de 
tres pres sachiez que vous pouvez compter sur la 
determination de la Colombie a poursuivre ce travail 
durant la phase post-conflit, en particulier en faveur des 
enfants mineurs, autochtones et d’ascendance africaine, 
ainsi que de ceux vivant dans des zones marginalisees. 
Comme Yenny l’a dit, nous devons continuer d’ceuvrer 
pour offrir, si ce n’est a elle, du moins a sa fille et a 
tous les enfants touches par les divers conflits, un 
avenir meilleur. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Estonie. 

M. Jiirgenson (Estonie) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de la Lettonie, de 
la Lituanie et de mon propre pays, l’Estonie. 

Nous nous associons pleinement a la declaration 
qui sera faite par l’observateur de l’Union europeenne. 

Nous voudrions remercier la Suede d’avoir 
convoque le present debat public, ainsi que tous les 
auteurs d’exposes. 

Les conflits armes continuent d’avoir de terribles 
effets sur les enfants et, comme le souligne le Secretaire 
general dans son dernier rapport sur le sort des enfants 


en temps de conflit arme (S/2018/465), l’annee derniere, 
la situation a ete l’une des plus mauvaises du recent 
passe. Les enfants sont tues ou mutiles, recrutes comme 
soldats et utilises comme boucliers humains. Leurs 
ecoles sont attaquees, ils sont victimes d’abus sexuels, 
detenus, enleves, separes de leurs families et prives 
d’aide humanitaire. 

D’un autre cote, quelques evolutions positives 
sont a signaler. La collaboration intensive entre l’ONU 
et les groupes armes en Republique centrafricaine et au 
Nigeria a abouti a la signature de plans d’action visant a 
liberer les enfants et a empecher qu’ils ne soient recrutes 
a l’avenir. Le Soudan a avance dans la mise en oeuvre de 
son plan d’action. Le Mali a approuve la Declaration sur 
la securite dans les ecoles. Ces mesures positives ne sont 
toutefois pas suffisantes. 

Les Etats et la communaute internationale ont la 
responsabilite de prevenir les violations et de proteger 
les enfants et les autres groupes les plus vulnerables 
contre les incidences nefastes des conflits. II est clair 
que la maniere dont nous traitons les enfants touches 
par des conflits armes a une influence profonde sur 
leur bien-etre futur, leur developpement en tant que 
personnes et, en fin de compte, les communautes dans 
leur ensemble. En tant que communaute internationale, 
nous devons faire plus pour combler le fosse entre la 
protection des enfants et la prevention des conflits. 
Les initiatives de prevention doivent etre guidees 
par la necessite de garantir le plein respect du droit 
international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme. A cet egard, avant toute chose, nous appelons 
tous les Etats qui ne Font pas encore fait a adherer au 
Protocole facultatif a la Convention relative aux droits 
de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes. 

Conformement au programme du Secretaire 
general en matiere de prevention, nous reconnaissons 
egalement la necessite de recevoir des signes precurseurs 
depuis le terrain. Ici, la societe civile peut jouer un role 
vital. Cependant, pour que la prevention soit reellement 
efficace, les Etats, et en definitive la communaute 
internationale, doivent prendre les mesures necessaires 
en temps voulu. La participation des enfants au 
retablissement et a la consolidation de la paix et aux 
processus de justice transitionnelle ne doit pas non plus 
etre negligee. 

La Lettonie, la Lituanie et l’Estonie font 
egalement partie des Etats Membres qui ont approuve 
les Principes de Vancouver sur le maintien de la paix et 
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la prevention du recrutement et de l’utilisation d’enfants 
soldats, conformement a leur engagement de prendre 
des mesures supplemental s pour proteger les enfants. 

Pour creer des societes durables et resilientes, 
il importe d’offrir a tous les enfants touches par des 
conflits un appui a long terme pour leur permettre de 
se reintegrer a la societe. De meme, conformement a 
la devise des objectifs de developpement durable, qui 
est de ne laisser personne de cote, nous devons veiller 
a ce que les enfants recrutes en tant que soldats ou 
utilises d’une autre maniere par des forces armees et des 
groupes armes regoivent l’appui necessaire, notamment 
un soutien psychologique, pour faciliter leur retour a 
une vie normale. Un element important et indispensable 
est Faeces de tous les enfants a l’education, notamment 
celui des filles, sans exception. Nous devons renforcer 
les capacites d’appui aux families et aux communautes 
et ameliorer Faeces a la formation professionnelle, sans 
laquelle ces enfants ne parviendront pas a reconstruire 
leur vie. Nous devons nous rappeler que ces enfants 
doivent etre traites avant tout comme des victimes, et 
non comme des criminels, et eviter a tout prix une double 
victimisation des enfants en les detenant pour avoir ete 
associes a des forces armees ou des groupes armes. 

Enfin, je tiens a souligner que le reglement des 
conflits et une consolidation durable de la paix reposent 
sur l’element vital qu’est la responsabilisation. Cela 
comprend la lutte contre l’impunite et les violations 
perpetrees contre des enfants. C’est une obligation qui 
incombe avant tout aux Etats, dont il convient d’appuyer 
la capacite a adopter la legislation nationale necessaire 
pour criminaliser les violations graves commises contre 
des enfants. En dernier recours, si les moyens ou la 
volonte de poursuivre les auteurs de crimes font defaut, 
nous continuons d’appuyer le role important de la Cour 
penale internationale. 

Il importe qu’en tant que communaute 
internationale, mais aussi en tant qu’Etats a titre 
individuel, nous fassions tout notre possible pour ne pas 
abandonner les enfants touches par des conflits. En les 
protegeant, nous protegeons notre avenir commun. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. Moragas Sanchez (Espagne) {parle en 
espagnol) : Je tiens en premier lieu a saluer la presence 
du Premier Ministre de la Suede a cet important debat. 
Je salue egalement la presence de la Representante 
speciale, de la Directrice generale de l’UNICEF et de 


M me Yenny Londono, dont la participation a la presente 
seance du Conseil de securite montre qu’il est important 
de travailler avec les acteurs non etatiques et d’investir 
dans la reintegration. 

La delegation suedoise accomplit un excellent 
travail a la tete du Groupe de travail sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme. Nous la felicitons 
de cette precieuse contribution et de l’adoption par 
consensus de la resolution 2427 (2018), dont mon pays, 
l’Espagne, est fier de s’etre porte coauteur. 

Mon pays s’associe aux declarations de l’Union 
europeenne, du Groupe de travail sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme et du groupe de pays qui ont 
signe la Declaration sur la securite dans les ecoles, et il 
souhaite ajouter quelques observations a titre national. 

Le sort des enfants en temps de conflit arme est 
davantage qu’un point de l’ordre du jour du Conseil. 
C’est une responsabilite collective que nous avons en tant 
qu’Etats Membres de l’ONU et en tant qu’etres humains. 
Face au recrutement de mineurs, au bombardement 
d’ecoles et d’hopitaux, aux enlevements, aux violations, 
aux assassinats, aux mutilations et au deni d’acces a 
l’aide humanitaire, nous devons nous montrer inflexibles 
et exiger le strict respect du droit international. Je vais 
axer mon intervention sur quatre questions. 

La premiere est la necessity de preserver les 
capacites institutionnelles existantes des missions de 
paix pour surveiller, recenser et combattre les graves 
violations commises contre les enfants. En effet, si 
nous voulons dresser une liste precise et credible des 
responsables de ce type de violations, nous devons 
maintenir et renforcer le role des conseillers en matiere 
de protection des enfants. Nous ne pouvons exiger 
des resultats a cet egard sans mobiliser les moyens 
necessaires. Nous devons egalement accorder une 
attention particuliere a la composante transfrontaliere 
de nombreuses violations et a leur lien avec la traite des 
enfants. 

Deuxiemement, nous saluons l’approche 
preventive de la resolution qui vient d’etre adoptee. 
Defendre les droits des enfants et ceuvrer a leur 
protection des l’apparition d’un risque de conflit peut 
contribuer au reglement du probleme. Il ne faut pas non 
plus negliger la protection en periode d’apres-conflit. 
C’est pourquoi nous convenons que la mise en oeuvre 
d’un plan d’action suppose de mettre en place des 
structures en vue de prevenir des violations futures, 
notamment l’autonomisation des jeunes et des mineurs. 
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II existe en outre des exemples positifs, tels ceux de la 
Colombie ou du Nepal, qui montrent qu’en engagement 
rapide des parties dans ce domaine peut contribuer 
de maniere substantielle a l’adoption de mesures de 
confiance dans le cadre d’un processus de paix des ses 
debuts. Nous estimons done que ces objectifs doivent 
etre places au cceur des initiatives de prevention et de 
reglement durable des conflits. 

Troisiemement, nous appuyons expressement 
l’engagement de la Representante speciale du Secretaire 
general, de l’UNICEF et des organisations specialisees 
de la societe civile en faveur de la reintegration. II ne sert 
a rien de demobiliser les enfants si aucune autre option 
ne leur est offerte qui mette fin a la spirale de violence. 
Peut-etre devrions-nous, en tant que donateurs, faire 
une place a cette notion dans nos contributions. 

Quatriemement et enfin, nous savons tous que 
le deni d’acces humanitaire ou le blocage de l’aide 
ont une incidence particuliere sur les enfants. Ils sont 
particulierement vulnerables a la destruction des 
infrastructures qui fournissent des services de base, 
notamment les installations medicales et educatives. 
Mon pays, l’Espagne, donne priorite a ces deux points 
car ils ont des consequences profondement nefastes a 
court et long terme et illustrent les nombreux problemes 
rencontres dans les domaines de la protection, 
des interventions humanitaires d’urgence et du 
developpement de societes pacifiques. 

En avril dernier, nous avons organise une retraite 
consacree a la protection de l’aide medicale en periode 
de conflit arme. Nous travaillons actuellement sur une 
initiative de l’Assemblee generale qui contribue a la 
mise en oeuvre de la resolution 2286 (2016) du Conseil 
de securite. D’autre part, nous sommes signataires 
des Principes directeurs relatifs aux enfants associes 
aux forces armees ou aux groupes armes, des Lignes 
directrices pour la protection des ecoles et des universites 
contre l’utilisation militaire durant les conflits armes, 
des Principes de Vancouver sur le maintien de la paix 
et la prevention du recrutement et de l’utilisation 
d’enfants soldats, et de la Declaration sur la securite 
dans les ecoles. 

A cet egard, je voudrais terminer en rappelant 
que l’Espagne accueillera, a la fin du mois de mai 2019, 
c’est-a-dire dans moins d’un an, la troisieme Conference 
sur la securite dans les ecoles, apres celles organisees 
si brillamment par la Norvege et par l’Argentine. Nous 
nous emploierons a accroitre le nombre de pays qui 
appuient la Declaration sur la securite dans les ecoles 


et a approfondir les meilleures pratiques, notamment 
celles qui sont axees sur l'acces des femmes et des filles 
a l’education. 

Je voudrais terminer par une derniere observation. 
Le Conseil de securite et tous les Etats Membres doivent 
utiliser tous les outils dont ils disposent pour garantir 
la conduite d’enquetes sur les graves violations des 
droits de l’enfant, l’identification des responsables 
et l’etablissement des responsabilites. Je le repete : 
les enquetes, l’identification et l’etablissement des 
responsabilites. C’est selon nous le meilleur outil de 
prevention, et la moindre des choses que meritent 
les victimes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Slovenie. 

M me Bavdaz Kuret (Slovenie) {parle en 
anglais) :Je tiens tout d’abord a remercier la Suede 
d’avoir organise ce debat public, ainsi que le Secretaire 
general de son rapport annuel (S/2018/465). La 
Slovenie s’associe aux declarations qui seront faites par 
l’observateur de l’Union europeenne, le representant du 
Canada au nom du Groupe des Amis des enfants touches 
par les conflits armes, et le representant de l’Argentine 
sur la Declaration sur la securite dans les ecoles. De plus, 
je voudrais faire quelques observations supplemental s 
a titre national. 

Le debat d’aujourd’hui marque le vingtieme 
anniversaire du premier debat public du Conseil de 
securite sur le theme des enfants touches par les conflits 
armes, qui a ete organise en juin 1998 (voir S/PV.3896), 
et certains progres ont pu etre observes depuis que la 
question a ete inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Toutefois, malgre les progres realises, les conclusions 
consignees dans le dernier rapport en date du Secretaire 
general sont preoccupantes : une augmentation des 
violations graves commises contre des enfants, le 
recours aux mines terrestres et aux bombes a sous- 
munitions, le deployment d’enfants comme boucliers 
humains et dans des attentats-suicides, le caractere 
transfrontalier des violations, la persistance des attaques 
contre des ecoles et des hopitaux, et le refus de Faeces 
humanitaire - autant de phenomenes profondement 
preoccupants qui doivent etre examines d’urgence. 

La Slovenie se felicite de la poursuite du dialogue 
avec differents acteurs regionaux et estime qu’il faut 
continuer d’integrer des dispositions specifiques pour 
la protection des enfants dans toutes les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies pertinentes, ainsi 
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que dans les missions politiques et de consolidation de 
la paix, notamment le deployment de conseillers pour 
la protection de l’enfance. La Slovenie reste determinee 
a alleger le fardeau des enfants touches par les conflits 
armes. En 2018, nous avons appuye, entre autres, en 
faveur des refugies syriens en Jordanie, des projets 
visant a autonomiser les enfants syriens et leurs meres 
en leur offrant la possibilite d’une readaptation sociale 
grace a des ateliers scolaires et psychosociaux axes sur 
le developpement de competences necessaires a la vie 
courante. Les programmes de sensibilisation au danger 
des mines pour les enfants syriens refugies dans les 
provinces septentrionales de la Jordanie ont ete mis en 
oeuvre par l’lnternational Trust Fund Enhancing Human 
Security, base en Slovenie, afin de les sensibiliser au 
danger des mines terrestres et des restes explosifs de 
guerre et de promouvoir des mesures de precaution 
en vue de reduire au minimum le nombre de victimes 
lorsque les personnes deplacees rentrent chez elles. 

Nous avons entendu parler de l’importance de la 
prise en compte de la protection, des droits et du bien- 
etre des enfants par les processus de paix. Dans ce 
contexte, il est de la plus haute importance de donner 
aux enfants les moyens de contribuer activement a la 
paix. Nous prenons note de la liberation de plus de 
10 000 enfants en 2017. II est essentiel non seulement que 
les enfants retournent dans leurs communautes, mais 
aussi que leur bien-etre general soit examine sous tous 
ses aspects, et qu’on leur garantisse un avenir sans la 
crainte d’un re-enrolement ni la menace d’etre victimes 
de violations graves. 

Depuis 15 ans, la Slovenie appuie le projet intitule 
« Nos droits », qui est un projet d’education aux droits 
de l’homme et aux droits de l’enfant qui encourage une 
culture de paix, de non-discrimination et de tolerance, 
ancree dans le respect des droits de Thomme. Depuis 
son lancement, plus de 190 000 enfants y ont participe 
dans 26 pays d’Europe, d’Asie, du Moyen-Orient, 
d’Amerique latine et d’Afrique. En 2017, la Slovenie a 
lance un projet de mediation scolaire et par les pairs 
en Bosnie-Herzegovine, qui forme les enseignants 
et les eleves a recourir a des techniques de mediation 
dans les ecoles, qui sont en train de devenir des 
promotrices ardentes du dialogue, de la tolerance, de la 
reconciliation, des droits de l’homme et du reglement 
pacifique des conflits. 

Un suivi et une communication precise et rapide 
de l’information sont indispensables pour veiller a ce 
que les responsables aient a repondre de leurs actes. 


Le mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information est done un mecanisme clef du mandat de 
protection des enfants des Nations Unies. Nous pensons 
que le Conseil de securite doit imposer de nouvelles 
mesures ciblees a quiconque persisterait a commettre 
de graves violations. La Slovenie est convaincue que 
Taction de la Cour penale internationale et d’autres 
tribunaux penaux internationaux contribue elle aussi a 
mettre fin a la culture de l’impunite. 

Etant donne qu’elle est transversale, la question 
des enfants en temps de conflit arme doit etre abordee 
avec une approche globale, notamment dans le cadre 
d’initiatives telles que les Principes de Paris, la 
Declaration d’Oslo sur la securite dans les ecoles et les 
Principes de Vancouver sur le maintien de la paix et la 
prevention du recrutement et de l’utilisation d’enfants 
soldats. La Slovenie appelle les Etats Membres qui ne 
l’ont pas encore fait a adherer a ces initiatives, car elles 
encouragent la mise en oeuvre du cadre mis en place par 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Pour terminer, il est de notre devoir et de notre 
responsabilite de faire notre possible pour empecher les 
enfants de souffrir, que la question soit inscrite ou non 
a l’ordre du jour du Conseil. L’adoption aujourd’hui de 
la nouvelle resolution 2427 (2018) est un pas important 
dans cette direction, et c’est pourquoi la Slovenie a 
parraine le projet de texte. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Pakistan. 

M me Lodhi (Pakistan) {parle en anglais ) :Je 
voudraismoi aussi commencerparremercierlapresidence 
suedoise d’avoir convoque le debat d’aujourd’hui, et 
le Premier Ministre de la Suede de l’avoir presidee. 
Nous remercions egalement les intervenants de leurs 
remarques pertinentes sur cette question importante. 

Les reves et les espoirs de centaines de milliers 
d’enfants continuent d’etre aneantis par des conflits, 
sans oublier ceux qui n’auront peut-etre jamais ne serait- 
ce que la possibilite de rever. Les enfants deviennent 
victimes d’indicibles horreurs au quotidien. Le rapport 
du Secretaire general (S/2018/465) confirme ces 
horreurs. Des enfants sont tues et mutiles, enleves pour 
etre envoyes au combat, subissent des sevices sexuels et 
sont prives d’aide humanitaire. 

Toutes les parties a un conflit arme ont la 
responsabilite de proteger les enfants de la violence. 
Et pourtant, bien trop souvent, les violations du droit 
international et les atteintes a ce droit, dont les enfants 
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sont victimes, demeurent generalisees. Cette tendance 
alarmante ne montre aucun signe de ralentissement. 
L’annee passee, nous avons assiste a une augmentation 
sensible des cas de maltraitance d’enfants, faisant de 
l’annee 2017 un autre cauchemar pour les enfants pris au 
piege des conflits et de la violence. 

Malgre certains progres, l’echelle et l’intensite 
des conflits d’aujourd’hui mettent a mal notre capacite 
de proteger ces enfants. Dans les zones de conflit et les 
territoires occupes, nous assistons a une deterioration 
profondement inquietante de l’humanite et du respect 
de la vie et de la dignite humaines. Les enfants sont 
souvent au cceur des conflits, et sont done directement 
vises. Leurs maisons et leurs ecoles sont detruites, 
et l’approvisionnement en nourriture et en eau 
deliberement coupe. Sous occupation etrangere, ils sont 
soumis a des arrestations arbitraires, a la detention et a 
la torture, ainsi qu’a un aveuglement massif, comme en 
temoigne l’utilisation d’armes a plombs par les forces 
d’occupation au Jammu-et-Cachemire occupe. Selon 
le recent rapport du Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme sur la situation des droits 
de 1’homme au Cachemire, il y a eu « de nombreux cas 
d’enfants de moins de 18 ans » arbitrairement detenus 
et tortures sous couvert d’une loi scelerate, la pretendue 
Loi sur la securite publique. 

Le sort des enfants en Palestine, au Jammu-et- 
Cachemire occupe par l’lnde, au Myanmar et au Yemen 
doit encourager la communaute internationale a trouver 
de nouveaux moyens efficaces de proteger les personnes 
les plus vulnerables. Le meilleur moyen d’atteindre 
l’objectif de protection des enfants est de prevenir 
l’eclatement d’un conflit arme. La fa?on la plus efficace 
de proteger les enfants est de prevenir et de resoudre les 
conflits, de mettre fin a l’occupation etrangere et, bien sur, 
de maintenir la paix la ou la paix est possible. Cela doit 
etre notre priorite absolue et celle du Conseil. 

Mon gouvernement reste pleinement conscient de 
ses engagements en matiere de protection des enfants. 
Le Pakistan a ete Fun des premiers signataires de la 
Convention relative aux droits de l’enfant et de ses deux 
Protocoles facultatifs, et nous avons cree une commission 
nationale pour le bien-etre et le developpement de 
l’enfant qui coordonne, surveille et facilite sa mise en 
oeuvre. L’annee derniere, nous avons egalement cree une 
commission nationale des droits de l’enfant. 

Enfin, je voudrais dire qu’il y a 20 ans, Gra?a 
Machel a demande a la communaute internationale de se 
reunir et de s’attaquer au probleme des enfants dans les 


conflits (voir A/51/306) et a propose la nomination d’un 
representant special pour les enfants dans les conflits 
armes. Le Pakistan appuie pleinement la nomination et le 
mandat de la Representante speciale du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme, mais nous 
pensons egalement que son mandat ne doit pas devenir 
un outil servant a atteindre des objectifs politiques. Les 
parametres juridiques du mandat, tels que prevus dans 
les resolutions pertinentes du Conseil de securite, doivent 
etre respectes. Nous esperons que ce principe sera pris en 
compte dans les prochains rapports. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Biagini (Italie) {parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord remercier la presidence suedoise d’avoir 
organise le debat public d’aujourd’hui et d’avoir dirige 
avec competence le Groupe de travail du Conseil de 
securite sur le sort des enfants en temps de conflit arme. 
Je tiens egalement a feliciter collectivement le Conseil 
d’avoir adopte aujourd’hui la resolution 2427 (2018), dont 
nous etions Fun des auteurs. 

L’ltalie s’associe aux declarations qui seront 
prononcees par l’observateur de l’Union europeenne et 
par les representants du Canada et de l’Argentine, qui 
prendront la parole au nom du Groupe des Amis des 
enfants touches par les conflits armes et du groupe des 
pays qui approuvent la Declaration sur la securite dans 
les ecoles, respectivement. Je voudrais egalement ajouter 
quelques remarques a titre national. 

Selon le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2018/465), au cours de l’annee ecoulee, le nombre 
d’enfants touches par les conflits armes et la gravite des 
violations commises contre eux ont augmente de fa?on 
alarmante. De nouveaux groupes armes sont apparus, 
tandis que la nature transfrontaliere des conflits rend 
plus difficiles la surveillance et le signalement de 
tous les abus. Nous voudrions done saluer le travail 
accompli par l’ONU dans ce domaine. Malgre le nombre 
devastateur de violations en 2017, plus de 10000 enfants 
ont ete officiellement liberes des groupes et des forces 
armes, principalement grace aux efforts de plaidoyer du 
systeme des Nations Unies, d’abord grace aux visites 
dans les pays effectues par la Representante speciale du 
Secretaire general et le Groupe de travail du Conseil, et 
ensuite grace aux exhortations politiques du Secretaire 
general dans ses rapports annuels. A cet egard, nous nous 
felicitons de l’approche appliquee a la liste et esperons 
qu’elle encouragera davantage de parties a des conflits 
armes a mettre en place des mesures visant a ameliorer 
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la protection des enfants, notamment en signant et en 
mettant en oeuvre des plans d’action. La troisieme voie a 
ete le role crucial de l’UNICEF dans la surveillance et la 
communication de l’information sur le terrain, ainsi que le 
travail des travailleurs humanitaires et des organisations 
non gouvernementales. 

Pour briser le cycle des violations qui touchent les 
enfants, nous devons adopter une approche systematique 
et coherente fondee sur la prevention, la responsabilite 
et la reintegration. En ce qui concerne tout d’abord la 
prevention, nous devons continuer a encourager le plus 
grand nombre possible d’Etats a ratifier les instruments 
internationaux pertinents, y compris le Protocole 
facultatif a la Convention relative aux droits de l’enfant 
concernant l’implication d’enfants dans les conflits armes, 
et a promouvoir leur mise en oeuvre et leur application. 
Nous encourageons l’adoption d’initiatives telles que les 
Principes de Paris et de Vancouver et la Declaration sur la 
securite dans les ecoles, en vue d’ameliorer sensiblement 
la vie des enfants. II importe egalement de veiller a ce 
que les missions de maintien de la paix et les missions 
politiques disposent des moyens necessaires pour 
surveiller et signaler les graves violations et y reagir. 
A cette fin, nous devons veiller a ce que les postes de 
conseillers a la protection de l’enfance soient dument 
pourvus et budgetises. Enfin, le personnel des Nations 
Unies doit recevoir une formation specialisee prealable au 
deployment sur les enfants dans les conflits armes, une 
pratique qui devrait etre generalisee et devenir la norme. 
En Italie, tous les cours offerts chaque annee aux soldats 
de la paix par notre Centre d’excellence pour les unites 
de police de stabilisation comprennent des modules sur 
le respect des droits de Ehomme, le droit international 
humanitaire et la protection des civils. 

Deuxiemement, en ce qui concerne la responsabilite, 
il est difficile de reconstruire les communautes brisees 
et d’entamer le processus de guerison sociale sans 
s’assurer que les violations et les abus sont poursuivis 
et que les victimes regoivent des reparations. Au niveau 
national, les Etats devraient adopter, elaborer et mettre 
en oeuvre les mesures juridiques et administratives 
necessaires pour faire en sorte que toutes les violations 
commises a l’encontre des enfants soient erigees en 
infraction penale et que leurs auteurs soient traduits en 
justice, conformement aux dispositions des instruments 
internationaux pertinents. Au niveau international, nous 
encourageons le Conseil de securite a inclure dans ses 
regimes de sanctions des criteres specifiques pour les 
violations graves des droits des enfants dans les conflits 
armes. Enfin, la Cour penale internationale a un role 


essentiel a jouer pour que les auteurs de crimes soient 
tenus responsables de leurs crimes. 

Troisiemement, en ce qui concerne la reintegration, 
l’attention de la communaute internationale ne doit pas 
cesser une fois que les enfants ont ete liberes des groupes 
armes. L’exposition aux cruautes de la guerre et du champ 
de bataille a un impact grave et souvent irreparable 
sur le bien-etre physique et psychologique des enfants 
impliques dans les conflits armes. Ceux-ci doivent etre 
reintegres avec succes dans la societe et aides a surmonter 
la stigmatisation et le blame qui leur sont injustement 
attaches. C’est malheureusement le dernier maillon de 
la chaine et celui qui est le plus souvent oublie. Lors de 
la reunion organisee selon la formule Arria que nous 
avons tenue l’annee derniere, Joy Bishara, une etudiante 
kidnappee par Boko Haram, a temoigne de son experience 
personnelle, indiquant que si les enfants ne sont pas 
reintegres, ils ne verront pas d’autre alternative que de 
se reengager dans des groupes armes. Comme l’exemple 
reussi de la Colombie l’a montre, tous les accords de paix 
doivent inclure des dispositions specifiques sur cette 
question si l’on veut qu’ils soient durables. Nous devons 
relier tous les points de cette chaine alors que nous nous 
efforgons ensemble de construire la paix, la stabilite et le 
developpement a long terme. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Verdier (Argentine) (parle anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom des Etats ci- 
apres, qui ont approuve la Declaration sur la securite 
dans les ecoles : l’Albanie, l’Allemagne, Andorre, 
l’Armenie, l’Autriche, la Belgique, le Bresil, la Bulgarie, 
le Canada, le Chili, le Costa Rica, Chypre, le Danemark, 
l’Equateur, l’Espagne, l’Etat de Palestine, la France, 
la Grece, l’ltalie, la Jama'ique, le Kenya, le Liban, le 
Liechtenstein, le Luxembourg, la Malaisie, Malte, le 
Montenegro, la Norvege, le Paraguay, les Pays-Bas, la 
Pologne, le Portugal, le Qatar, la Republique dominicaine, 
la Republique tcheque, la Roumanie, le Royaume-Uni, la 
Serbie, la Slovaquie, la Slovenie, la Suede, l’Uruguay, 
le Yemen et mon propre pays, l’Argentine. Nous nous 
felicitons de la tenue du debat public d’aujourd’hui sur 
le theme « En protegeant les enfants aujourd’hui, nous 
prevenons les conflits de demain « , organise par la Suede, 
etant donne qu’il est urgent de mettre fin au cercle vicieux 
des conflits et de proteger les enfants de leurs effets. 

La Declaration sur la securite dans les ecoles est 
un engagement politique intergouvernemental visant a 
proteger et a poursuivre l’education pendant les conflits 
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armes. Elle comprend un engagement a mettre en oeuvre 
les Lignes directrices pour la protection des ecoles et 
des universites contre l’utilisation militaire durant les 
conflits armes. L’education n’est pas seulement un droit 
humain, mais un mecanisme de protection essentiel pour 
les enfants vivant dans les conflits, les aidant a realiser 
leur potentiel et a contribuer a batir des communautes 
plus fortes, plus resilientes et plus pacifiques. Un acces 
continu a une education sure peut aider a proteger les 
enfants et les jeunes des pires effets des conflits armes 
et peut egalement contribuer a prevenir l’emergence de 
nouveaux conflits, tandis que la protection du secteur 
educatif, dans la mesure du possible, contre les effets de 
la guerre peut egalement aider les pays a se relever dans la 
phase d’apres-conflit. 

Depuis la premiere Conference internationale 
sur la securite dans les ecoles, qui s’est tenue a Oslo en 
2015, 76 Etats ont adopte la Declaration sur la securite 
dans les ecoles. Nous souhaitons la bienvenue a Djibouti, 
au Mali, au Royaume-Uni, a l’Allemagne et au Perou, qui 
ont tous approuve recemment la Declaration sur la securite 
dans les ecoles. Lors de la Conference de Buenos Aires 
en mars 2017, les representants d’Etats, d’organisations 
internationales et de la societe civile ont eu l’occasion de 
partager leurs experiences, de sensibiliser le public a cette 
question et d’echanger des competences afin de trouver 
des solutions pratiques aux problemes reels auxquels sont 
confrontes les eleves et les enseignants dans les situations 
de conflit. De nombreux Etats ont partage des exemples 
de mise en oeuvre qui demontrent l’impact tangible de la 
Declaration, mis en evidence dans le rapport final de la 
Conference. Nous nous felicitons de l’annonce faite par 
l’Espagne qui a annonce qu’elle accueillera la troisieme 
Conference sur la securite dans les ecoles en 2019, et nous 
attendons avec impatience de voir tous les Etats Membres 
y etre representes. 

Nous prenons acte du dernier rapport du 
Secretaire general sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme (S/2018/465) et tenons a exprimer notre 
profonde preoccupation quant a la persistance des 
graves violations qui sont commises contre les enfants 
en periode de conflit, notamment les menaces, les 
attaques et l’utilisation des infrastructures educatives a 
des fins militaires, qui accroissent la vulnerability des 
enfants. C’est pourquoi nous nous faisons l’echo de la 
recommandation enoncee dans le rapport, qui appelle 
tous les Etats a enteriner la Declaration sur la securite 
dans les ecoles - un appel qui a egalement ete lance par 
la Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, M me Virginia 


Gamba, ainsi que par le Haut-Commissaire aux droits de 
l’homme. Nous saisissons cette occasion pour remercier 
tout particulierement le Secretaire general de son soutien 
a la Declaration sur la securite dans les ecoles. 

Dans le meme temps, nous prenons note de 
l’analyse presentee dans le rapport de Human Rights 
Watch, qui fait etat d’une baisse a l’echelle mondiale de 
l’utilisation des ecoles a des fins militaires. Le rapport 
nous montre que, parmi les Etats qui ont enterine la 
Declaration, l’utilisation des ecoles a des fins militaires 
a considerablement diminue, reculant de pres de 50% 
en moyenne depuis 2015. Nous sommes encourages 
de constater que la Declaration a reellement change la 
donne sur le terrain et que les Etats qui y ont souscrit 
la mettent en oeuvre. En revanche, parmi les Etats qui 
ne l’ont pas enterinee, l’utilisation des ecoles a des fins 
militaires a augmente. 

Pour terminer, nous renouvelons notre appel a tous 
les Etats Membres, et en particulier a tous les membres 
du Conseil, pour qu’ils reconnaissent la Declaration sur 
la securite dans les ecoles comme un outil de protection 
de l’enfance et rejoignent la communaute de cette 
declaration en l’enterinant et en l’appliquant. 

Je vais a present formuler quelques breves 
remarques a titre national. 

(Vorateur poursuit en espagnol ) 

L’Argentine remercie tout particulierement le 
Gouvernement suedois de l’organisation du present 
debat public et de ses efforts a la tete du Groupe de 
travail sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme. Nous remercions egalement de leurs exposes la 
Representante speciale Virginia Gamba, la Directrice 
generale Henrietta Fore et M me Londono. Nous 
appuyons le travail de la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, M me Virginia Gamba, et lui en sommes 
reconnaissants, et nous nous felicitons du rapport du 
Secretaire general (S/2018/465). 

Nous sommes nous aussi profondement 
preoccupes par la forte augmentation du nombre de 
violations enregistrees en 2017, tant de la part d’acteurs 
etatiques que d’acteurs non etatiques dans le cadre de 
l’intensification et de la dynamique changeante des 
conflits armes. A cet egard, l’Argentine reaffirme son 
attachement indefectible a toutes les initiatives visant a 
prevenir, eviter et faire cesser les six graves violations 
des droits des enfants dans les conflits armes. A ce titre, 
il nous est agreable de signaler que, depuis le dernier 
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debat public du Conseil de securite sur la question (voir 
S/PV.8082), qui s’est tenu en octobre 2017, nous avons 
approuve les Principes de Vancouver sur le maintien de 
la paix et la prevention du recrutement et de l’utilisation 
d’enfants-soldats et coparraine la resolution 2427 (2018) 
adoptee aujourd’hui. 

Pour terminer, l’Argentine reaffirme une 
fois de plus que la communaute internationale doit 
imperativement adopter et mettre en oeuvre des mesures 
pour accroitre les pressions sur les acteurs etatiques et 
non etatiques qui commettent des violations a l’encontre 
des enfants, et ce, afin de demobilise^ dissocier, 
rehabiliteretreintegrer les enfants associes aces groupes, 
en collaboration avec leurs communautes respectives et 
dans le respect absolu du droit international humanitaire, 
du droit international des droits de l’homme et du droit 
des refugies. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Grant (Canada) (parle en anglais ): Je voudrais 
commencer par remercier la Suede d’avoir convoque ce 
debat public fort necessaire et vous feliciter, Monsieur 
le President, de votre presidence tres competente du 
Conseil de securite pour le mois de juillet. 

J’ai le plaisir de prendre la parole au nom du 
Groupe des amis des enfants touches par les conflits 
armes, un reseau de 42 Etats Membres representant les 
cinq groupes regionaux de I’ONU. 

Nous nous felicitons du dernier rapport du 
Secretaire general (S/2018/465) et le remercions des 
efforts qu’il deploie pour braquer les projecteurs sur 
les situations effroyables touchant les enfants en temps 
de conflit arme de par le monde. La surveillance et la 
transmission de l’information sont des elements clefs 
pour prevenir et lutter contre les violations graves 
des droits de l’enfant. Le Groupe des amis reaffirme 
son ferme appui a la Representante speciale ainsi qu’a 
l’independance et a l’impartialite du mecanisme de 
surveillance et de communication de l’information de 
1’ONU, cree conformement a la resolution 1612 (2005). 

Nous rendons hommage a M me Londono pour le 
courage dont elle a fait preuve aujourd’hui en partageant 
son histoire avec nous. Nous remercions egalement les 
organismes des Nations Unies, tels que LUNICEL, qui 
s’emploient a proteger et a promouvoir les droits des 
enfants touches par des conflits armes aux quatre coins 
du monde. 


Le rapport du Secretaire general nous montre par 
le menu comment les conflits armes privent souvent les 
enfants - dans la pratique, si ce n’est en principe - de 
la protection que leur accordent leurs families et la 
societe. II nous montre que les enfants deviennent des 
victimes et que leur victimisation contribue a perpetuer 
les conflits et la pauvrete. Nous sommes encourages 
par la signature de plans d’action par des forces et 
groupes armes au cours de l’annee ecoulee pour que 
les violations a l’encontre des enfants deviennent un 
probleme du passe. Malgre ces mesures importantes, il 
est de notre responsabilite collective de faire mieux. Au 
nom du Groupe des amis, je voudrais mettre en exergue 
quatre domaines qui meritent l’attention de l’ONU et de 
tous les Etats Membres. 

D’abord et avant tout, afin de renforcer les 
liens entre la protection de l’enfance et la prevention 
des conflits, nous devons faire montre de plus de 
determination a mieux proteger les enfants dans les 
conflits armes. Toutes les parties a un conflit arme 
doivent s’acquitter pleinement de leurs obligations au 
regard des dispositions pertinentes du droit international 
humanitaire, du droit des droits de l’homme et du droit 
des refugies. En outre, il existe plusieurs outils de 
protection concretes que les Etats Membres peuvent 
utiliser, notamment la Declaration sur la securite dans 
les ecoles; les Lignes directrices pour la protection des 
ecoles et des universites contre l’utilisation militaire 
durant les conflits armes; les Principes directeurs relatifs 
aux enfants associes aux forces armees ou aux groupes 
armes et les Engagements de Paris en vue de proteger 
les enfants contre une utilisation ou un recrutement 
illegaux par des groupes ou des forces armes, connus 
sous le nom de Principes et Engagements de Paris; et les 
Principes de Vancouver sur le maintien de la paix et la 
prevention du recrutement et de l’utilisation d’enfants 
soldats. Nous appelons les Etats Membres a renforcer 
plus encore la protection des enfants en temps de conflit 
arme, notamment en ratifiant le Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de l’enfant, concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes, et a 
envisager d’enteriner lesdits engagements. 

Deuxiemement, l’expose de M me Londono 
nous montre l’importance que revet l’integration de la 
protection, des droits et du bien-etre des enfants dans les 
processus de paix. C’est pourquoi nous nous felicitons 
du lancement d’un processus visant a etablir des 
orientations pratiques sur les questions de protection des 
enfants dans le cadre des processus de paix. Nous prions 
instamment les auteurs d’examiner specifiquement les 
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besoins des filles, dont les problemes particuliers sont 
trop souvent oublies ou negliges. 

Troisiemement, nous reconnaissons que les enfants 
touches par les conflits armes ne sont pas definis par 
leur seule qualite de victime. Quand ils sont pleinement 
reintegres dans leurs families et leurs communautes, ils 
peuvent etre une source importante de resilience. A cette 
fin, nous nous engageons a faire entendre la voix des 
enfants victimes, en particulier celle des filles, et a nous 
en faire l’echo. Nous voulons egalement renforcer la 
reddition de comptes pour tous les auteurs de violations 
des droits de l’enfant et felicitons les organisations, 
telles que l’lnitiative d’intervention rapide au service 
de la justice, qui permettent de renforcer les capacites 
d’action dans ce domaine. 

Quatriemement, la Representante speciale a 
indique dans une declaration recente que nous devions 
ceuvrer de concert pour ne laisser de cote aucun enfant 
touche par un conflit, et ce, afin de realiser pleinement 
le potentiel des objectifs de developpement durable. Si 
nous voulons avancer dans la realisation de cet objectif, 
nous devons nous attaquer a la nature transfrontiere 
des violations en soutenant Elaboration de plans et 
strategies de prevention regionales, sous-regionales 
et nationales. Nous devons egalement veiller a mieux 
connaitre et comprendre les defis singuliers lies au sort 
des enfants en temps de conflit arme par le biais de la 
formation et de la sensibilisation. 

(/ ’orateur pour suit en frangais) 

Qu’il me soit permis d’ajouter quelques remarques 
en ma qualite de representant du Canada. 

Le Canada, en tant qu’ardent defenseur du respect 
du droit international humanitaire et des cadres de 
protection internationaux, est activement mobilise sur 
la question du sort des enfants en temps de conflit arme 
depuis plus de 20 ans, y compris lors de sa derniere 
presence au Conseil de securite de 1999 a 2000. Avec 
les membres du Conseil de securite et d’autres Etats 
Membres, nous avons travaille sans relache pour nous 
assurer que le sort des enfants en temps de conflit arme 
soit place au cceur de l’ordre du jour du Conseil. Le 
Canada preside de longue date le Groupe des amis des 
enfants touches par les conflits armes, ce qui s’inscrit 
dans le droit fil de son engagement a reunir les parties 
interessees afin d’atteindre des objectifs communs. 
Aujourd’hui, nous continuons a prendre des mesures 
concretes pour renforcer les cadres de protection 
internationaux. Recemment, le Canada a lance les 


Principes de Vancouver sur le maintien de la paix et la 
prevention du recrutement et de l’utilisation d’enfants 
soldats. Ces principes volontaires et non contraignants 
ont ete approuves par 65 Etats a ce jour. Afin de 
poursuivre Faction collective contre le recrutement 
et l’utilisation illicites d’enfants soldats, le Canada 
facilite Elaboration de lignes directrices a l’intention 
des Etats qui appuient la mise en oeuvre des Principes 
de Vancouver. 

(/ ’orateur reprend en anglais) 

Le Canada encourage les Etats qui n’ont pas encore 
enterine les Principes de Vancouver et les Principes 
complementaires de Paris a envisager de le faire sans 
plus tarder. Malgre ces mesures importantes, comme 
il est indique dans le rapport du Secretaire general, les 
enfants continuent d’etre utilises au combat et se voient 
prives d’acces a l’aide humanitaire dans des endroits, tels 
que le Soudan du Sud, la Syrie, le Yemen, la Republique 
centrafricaine, la Republique democratique du Congo et 
ailleurs. Le Canada est particulierement choque par les 
informations selon lesquelles des enfants rohingyas au 
Myanmar et au Bangladesh ont ete victimes de meurtres, 
de viols et degressions sexuelles, and ont ete utilises 
comme boucliers humains et deblayeurs de mines. 
Cela doit cesser et les auteurs doivent etre amenes a 
en repondre. 

Pour terminer, je demande avec force a tous les 
Etats Membres, y compris les membres du Conseil de 
securite, de se joindre au nombre croissant de pays 
qui agissent pour sauvegarder les droits des enfants et 
pour les proteger contre la violence dans les situations 
de conflit arme. Ce n’est qu’en ceuvrant de concert que 
nous pourrons relever ces defis. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Skinner-Klee Arenales (Guatemala) {parle 
en espagnol) : Monsieur le President, nous voudrions 
avant toute chose exprimer notre gratitude, a vous-meme 
et a votre delegation, pour la convocation du present 
debat public sur un theme qui a sans nul doute un impact 
sur la paix et la securite internationales. La presence du 
Premier Ministre du Royaume de Suede atteste de son 
importance. 

La note de cadrage (S/2018/625, annexe) donne 
aussi des orientations pour guider notre debat et nous 
apprecions a leur valeur les exposes presentes par la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, M me Virginia 
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Gamba, et par la Directrice generale de l’UNICEF, 
M me Henrietta Fore. 

Notre premiere observation concerne la 
pertinence du present debat, dont la tenue intervient 
precisement a l’heure ou nous lan?ons une reforme de 
l’Organisation des Nations Unies axee essentiellement 
sur la prevention et la perennisation de la paix. Ces 
deux notions, promues par le Secretaire general, ont 
re?u l’appui de tous les Etats Membres avec l’adoption 
cette annee de deux resolutions - une de l’Assemblee 
generale (resolution 72/276) et une autre du Conseil de 
securite (resolution 2413 (2018)). En effet, la protection 
des enfants est aujourd’hui plus que jamais essentielle 
pour promouvoir une culture de paix, de tolerance et 
de coexistence pacifique afin de prevenir les conflits 
a l’avenir. Sinon, comme l’a si bien dit M me Fore, 
qu’adviendra-t-il des enfants si nous ne les protegeons 
pas? 

Nous convenons qu’il importe de prendre en 
charge les enfants et de les aider, non seulement en raison 
de leur vulnerability, mais aussi parce qu’en protegeant 
les mineurs contre toutes les formes de violence ou de 
maltraitance, nous donnons la possibility aux societes de 
vivre dans des conditions de stability et d’harmonie, ce 
qui, a son tour, permet aux nations de vivre en paix et en 
securite et de progresses C’est pourquoi nous sommes 
extremement preoccupes de voir que, malgre tous les 
instruments juridiques destines a proteger les enfants, 
nous continuons d’etre confrontes a des conflits armes 
durant lesquels des violations graves sont commises 
contre les enfants, comme l’indique le Secretaire general 
dans son recent rapport (S/2018/465). Nous sommes 
profondement troubles par l’utilisation aveugle d’armes 
chimiques et de munitions interdites contre des enfants, 
des ecoles et des hopitaux, en violation flagrante du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme, ce qui temoigne d’une odieuse 
brutalite exercee contre des populations innocentes et 
sans defense. 

Nous reiterons notre condamnation la plus 
energique de tous ces agissements abjects et nous 
langons un appel non seulement aux Etats, aux Nations 
Unies et aux organisations internationales specialises, 
mais aussi a tous les citoyens de bonne volonte, pour 
qu’ensemble nous assumions la responsabilite de faire 
que les enfants puissent jouir de leur enfance sans 
subir prejuges, exclusion, violence ou guerre. C’est 
une responsabilite ineluctable qui releve directement 
de Faction du Conseil, ce qui suppose que les Etats 


Membres rejettent totalement toute pratique qui, 
meme si elle ne constitue pas une violation du droit 
international humanitaire, attente a la dignite humaine 
de toutes les personnes, surtout quand les victimes 
sont des enfants separes de leurs parents du fait de 
politiques inhumaines qui leur causent un traumatisme 
psychique et constituent par-dessus tout une brimade. 
Nous appelons a la cessation complete de ces pratiques 
odieuses qui rappellent de sombres episodes de l’histoire 
de l’humanite. 

Comme le Conseil le sait, le Guatemala a pati d’un 
conflit fratricide qui a dure plus de quatre decennies, et 
ce sont les femmes et les enfants qui ont le plus souffert 
de ses consequences tragiques. Depuis la signature 
de l’accord de paix il y a plus de 20 ans, nous avons 
avance dans la creation d’une societe plus democratique, 
plus inclusive et ou les droits de l’homme sont mieux 
respectes. Nous nous rappelons avec gratitude comment, 
en 2002, avec l’aide de l’UNICEF, a ete creee la 
Commission nationale chargee de retrouver les enfants 
disparus pendant le conflit arme, laquelle a facility la 
reunification des families, avec plus de 1000 cas attestes. 

Enfin, nous croyons etre venus participer au 
present debat avec l’espoir de construire un avenir 
meilleur, et pour demander a tous les humains de fournir 
une protection efficace aux enfants. Le Conseil a la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de 
la securite internationales et, a cet egard, la prevention 
des conflits et la protection des enfants sont des taches 
pressantes qui ne sauraient etre differees. 

C’est pourquoi nous avons decide de nous porter 
coauteur de la resolution 2427 (2018) qui a ete adoptee 
aujourd’hui - et que votre delegation a promue, Monsieur 
le President - qui accorde la priority a la protection des 
enfants, promeut la prevention et exhorte l’humanite 
tout entiere a aider les Etats et les organisations 
intergouvernementales, avec un engagement renouvele, 
a cooperer aux fins du respect des droits de tous les 
enfants et a creer ainsi un environnement qui les protege 
contre le fleau de la violence et des abus, l’objectif 
etant de preserver les generations futures du fleau de 
nouveaux conflits. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais ): Je voudrais 
tout d’abord remercier tres sincerement le Gouvernement 
suedois d’avoir pris l’initiative de convoquer le present 
debat public et remercier aussi la Representante 
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permanente de rester dans la salle a l’heure du dejeuner 
pour ecouter les declarations des pays qui ne sont pas 
membres du Conseil de securite. Cela n’est pas toujours 
le cas. Je voudrais aussi remercier les personnalites qui 
ont pris la parole de leurs exposes instructifs. 

II est extremement regrettable que le nombre 
de violations commises contre des enfants en temps 
de conflits armes ait considerablement augmente par 
rapport a l’annee precedente. Le Gouvernement japonais 
condamne avec force les auteurs de telles violations 
contre les enfants et demande que soit applique le 
principe de responsabilite afin de mettre fin a l’impunite. 

La communaute internationale doit proteger les 
enfants touches par les conflits armes et prevenir de 
futures violences. II est essentiel de garantir un acces 
humanitaire et un appui a long terme a ces enfants - non 
seulement pour leur permettre de guerir de leurs 
blessures, mais aussi pour susciter en eux l’espoir d’un 
avenir pacifique. C’est parce qu’il en est convaincu 
que le Gouvernement japonais est devenu le premier 
donateur du volet humanitaire du Fonds pour mettre 
fin a la violence a l’encontre des enfants, lance par le 
Secretaire general en 2016. En soutenant les 12 projets 
lances par le Fonds au Nigeria et en Ouganda, nous 
esperons servir les interets de securite des enfants, en 
les protegeant et en les autonomisant. Je voudrais faire 
part de l’histoire d’un enfant qui regoit une assistance 
dans le cadre de l’un des projets du Fonds en Ouganda. 

Comme indique dans le rapport du Secretaire 
general, de nombreux enfants ont ete enroles et utilises 
dans les conflits armes, et de nombreux cas de viols et 
d’autres formes de violence sexuelle contre les gargons 
et les filles ont ete signales au Soudan du Sud. Des 
enfants non accompagnes de leurs parents ont fui leur 
patrie, parmi lesquels une fille de 17 ans, et sa sceur 
agee de 15 ans, qui ont fui le Soudan du Sud pour se 
rendre dans un camp de refugies en Ouganda. Ayant 
perdu son pere et ayant ete abandonnee par sa mere, elle 
est maintenant enceinte de sept mois et va vite devenir 
une mere celibataire. Le stress du au deplacement et sa 
situation Font aussi privee de scolarisation, et elle est 
atteinte maintenant d’hepatite B. Elle vend sa propre 
nourriture pour payer ses frais medicaux. Une activite 
de developpement des competences dans le cadre du 
projet vise a lui permettre de generer un revenu stable 
pour subvenir a ses besoins et aux besoins de son bebe 
et de sa sceur. Des visites regulieres au domicile par 
le personnel du projet lui permettent de parler de ses 
difficultes et de ses preoccupations. 


Ce n’est la qu’un des nombreux enfants patissant 
des consequences de la violence dans des situations de 
conflit. En creant des environnements surs, en aidant 
les parents et en leur garantissant des revenus suffisants 
grace a un enseignement professionnel, le Fonds previent 
aussi de futures violences. 

Le Gouvernement japonais appelle les autres pays 
a se joindre au Partenariat mondial pour mettre fin a 
la violence envers les enfants et a investir, a travers le 
Fonds, dans des solutions pour lutter contre la violence 
contre les enfants dans les conflits armes. Nous devons 
avoir foi dans la force des enfants et les autonomiser 
en tant que partenaires dans le processus de paix. 
Ensemble, nous devons mettre fin au cycle de la violence 
et construire un avenir pacifique et viable. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Rossell i Frieri (Uruguay) (parle en espagnol ): 
Je remercie la delegation suedoise d’avoir convoque le 
debat d’aujourd’hui, et M me Gamba, M me Henrietta Fore 
et M me Yenny Londono de leurs exposes. 

Mon pays se felicite de l’adoption de la 
resolution 2427 (2018), dont il s’est porte coauteur. 

Les chiffres parlent d’eux-memes. En a peine 
un an, le nombre de violations des droits des enfants a 
augmente de plus de 50%. Nous parlons de 21 000 cas 
ou les droits d’enfants ont ete violes. Dans 10000 de 
ces cas, des enfants ont ete assassines, par des bombes, 
des bombardements aeriens et des tirs d’artillerie, qui 
visent generahabituellement des ecoles, des hopitaux et 
des installations civiles. C’est la realite. Comme si cela 
ne suffisait pas, Faeces a l’aide humanitaire est refuse, 
comme 1’a souligne la Representante speciale dans son 
expose eclairant. C’est ce qui se passe au Myanmar, au 
Soudan du Sud, en Syrie et au Yemen, ou l’on bloque 
Faeces des enfants a l’aide humanitaire. 

Dans ce contexte, nous tenons a souligner le 
role de la Representante speciale, que nous appuyons 
pleinement. Nous exhortons de nouveau la communaute 
internationale a continuer de lui fournir un appui. 
Nous attachons une grande importance au rapport du 
Secretaire general (S/2018/465), en particulier a la liste 
en annexe de son rapport. Nous tenons neanmoins a 
souligner que pour etre efficace, ce processus doit rester 
independant et impartial, sans ingerence abusive de 
la part des Etats Membres et sans faire preuve d’une 
complaisance injustifiee a l’egard d’aucun Etat Membre. 
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Cela nous permettra de preserver notre capacite a 
combattre et prevenir les violations contre les enfants. 

Nous parlons sans cesse de la responsabilisation, 
qui est l’objectif ultime en vue de traduire en justice 
les responsables de ces atrocites. Je tiens simplement a 
souligner qu’a 1’egal de ceux qui lancent les bombes et 
chargent les canons, ceux qui leur fournissent des armes 
ou un appui logistique pour accomplir leurs terribles 
desseins sont tout aussi responsables. 

Je vais terminer par une citation de Nelson 
Mandela : 

« La revelation la plus intense de fame d’une 

societe est la maniere dont elle traite ses enfants ». 

Cette phrase peut etre autant un eloge qu’une 
lourde condamnation. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bresil. 

M. Giacomelli da Silva (Bresil) {parle en 
anglais) : Je tiens a remercier la Suede d’avoir convoque 
cet important debat et les intervenantes de leurs 
presentations. 

Le Bresil s’associe a la declaration prononcee par 
le representant de l’Argentine au nom du Groupe des 
amis de la Declaration sur la securite dans les ecoles. 

Le rapport de cette annee du Secretaire general sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme (S/2018/465) 
est particulierement alarmant, car il fait etat d’une forte 
augmentation du nombre de violations averees. Le 
Bresil condamne resolument ces violations et reaffirme 
que toutes les parties doivent proteger les enfants et 
les autres civils, conformement a leurs obligations en 
vertu du droit international humanitaire. Les enfants 
de la guerre et les enfants soldats sont des groupes 
vulnerables et, en tant que tels, ils doivent recevoir une 
protection speciale. 

Le Bresil reaffirme egalement sa preoccupation 
concernant les allegations de detention d’enfants pour 
des raisons de securite nationale dans le contexte de 
conflits armes. Outre le fait qu’elles soulevent des 
questions juridiques et morales, ces mesures sont 
contre-productives, car elles considerent les enfants 
soup9onnes d’etre associes a des groupes armes comme 
des menaces a la securite plutot que des victimes. 

Les violations ont ete signalees principalement 
dans des situations inscrites a l’ordre du jour du Conseil 
de securite, qui a un role important a jouer a cet egard, 


en particulier en prenant en compte les preoccupations 
relatives a la protection des enfants dans l’examen des 
processus de paix et des mandats de maintien de la 
paix. L’instauration d’une paix durable exige d’appuyer 
fermement les negociations politiques et la diplomatic 
preventive. Selon nous, la prevention est toujours 
cruciale. 

Sur la base de notre experience en matiere d’appui 
aux initiatives sur le terrain, je vais parler brievement de 
l’importance que revetent les programmes de reinsertion 
et de reintegration des anciens enfants soldats et de 
certains problemes connexes. 

Le Bresil promeut la pratique de la capoeira, 
un art martial afro-bresilien, en tant que moteur de 
reintegration des anciens enfants soldats en Haiti et en 
Republique democratique du Congo. Parce qu’un grand 
nombre de ces enfants ont ete separes de leurs families 
et de leurs communautes d’origine a un tres jeune age, 
la reintegration signifie que nous devons les aider a 
reconstruire leur identite et a trouver leur place dans un 
environnement social pacifique. II est egalement crucial 
de traiter tous les enfants avant tout comme des victimes 
des conflits armes et de prevenir leur stigmatisation par 
les communautes d’accueil. 

II existe un grand nombre d’initiatives 
communautaires similaires a celle-ci qui sont 
extremement importantes en vue d’eviter que les enfants 
ne soient de nouveau enroles et de les arracher a l’emprise 
des conflits. Ces initiatives peuvent etre reproduites. 

Pour conclure, je tiens a dire que le present 
debat est tres pertinent et arrive a point nomme. Nous 
recommandons qu’il ne se limite pas au Conseil de 
securite, car la prevention structurelle est une entreprise 
transversale a laquelle doivent contribuer tous les 
piliers du systeme des Nations Unies. La Commission 
de consolidation de la paix, compte tenu de son 
mandat de coordination et de sa composition unique, 
est particulierement bien placee pour organiser des 
deliberations et contribuer a ce debat. 

Le President {parle en anglais) Je 
donne maintenant la parole a l’observateur de 
l’Union europeenne. 

M. Van Den Akker (Union europeenne) {parle 
en anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
de l’Union europeenne et de ses Etats membres. L’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, le Montenegro, 
la Serbie et l’Albanie, pays candidats; la Bosnie- 
Herzegovine, pays du Processus de stabilisation et 
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dissociation et candidat potentiel; ainsi que l’Ukraine, 
la Republique de Moldova et la Georgie, s’associent a 
cette declaration. 

Premierement, je tiens a remercier 
chaleureusement les intervenantes d’ aujourd’hui, 
la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Gamba, la Directrice generate de l’UNICEF, 
M me Henrietta Fore, et M me Yenny Londono. 

Je remercie egalement la presidence suedoise 
d’avoir organise le present debat et des efforts 
inlassables qu’elle deploie a la tete du Groupe de travail 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme. La 
resolution 2427 (2018), que le Conseil vient d’adopter, 
fournit un cadre detaille pour la protection des enfants et 
de leurs droits, ainsi que pour promouvoir leur bien-etre 
et leur autonomisation tout au long du cycle des conflits 
afin de prevenir les conflits et de perenniser la paix. Je 
souligne a ce stade le role indispensable que jouent les 
experts en matiere de protection de l’enfance dans les 
pays touches par un conflit, notamment les conseillers 
en matiere de protection de l’enfance deployes au sein 
des missions de maintien de la paix et des missions 
politiques des Nations Unies. Ils accomplissent un 
travail essentiel dans des environnements difficiles et 
meritent le plein appui de tous les Etats Membres de 
l’ONU. 

Le rapport annuel du Secretaire general sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme (S/2018/465) decrit 
en detail la maniere dont les enfants dans les situations 
de conflit arme continuent d’etre victimes de terribles 
violations de leurs droits fondamentaux. Le rapport 
met en lumiere les effets devastateurs d’un certain 
nombre de crises prolongees et de crises nouvelles et 
joue un role capital en nous fournissant des informations 
verifiees et impartiales sur les violations, qui ont ete 
collectees au moyen du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information. 

Toutefois, le rapport annuel decrit egalement 
les progres accomplis, qui n’auraient pas ete possibles 
sans Faction de la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Gamba, et de son equipe, de l’UNICEF 
et des autres acteurs de l’ONU, notamment les equipes 
de protection de l’enfance deployees dans le cadre des 
missions de maintien de la paix des Nations Unies, 
ainsi que de la societe civile. Nous saluons le role actif 
que la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Gamba, joue depuis sa nomination l’annee derniere. 


En protegeant les enfants et en garantissant le 
respect de leurs droits fondamentaux, nous batissons 
des societes plus stables et pacifiques. En fournissant 
l’appui necessaire aux enfants apres qu’ils ont quitte les 
forces ou les groupes armes, nous les rendons moins 
vulnerables face au risque d‘un nouveau recrutement, 
nous contribuons a prevenir la recurrence des conflits 
et nous appuyons leur reintegration au sein de leurs 
communautes. Cela exige de mettre en place des 
programmes de reintegration a long terme, finances 
durablement, complets et qui prennent en compte les 
questions d’egalite des sexes. Nous devons reconnaitre 
que les enfants sont recrutes par des groupes qui operent 
a travers les frontieres, et nous devons elaborer les 
programmes de reintegration en consequence. 

Nous ne pouvons attendre la paix pour prendre 
des mesures en vue de proteger les enfants, nous 
devons bien plutot integrer la protection des enfants aux 
processus de paix. Par consequent, nous accueillons avec 
interet l’initiative de repertorier des conseils pratiques 
sur l’integration de la protection de l’enfance dans les 
processus de paix. 

Cette annee, nous avons commemore le dix- 
huitieme anniversaire de l’adoption du Protocole 
facultatif concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes, instrument essentiel pour la protection 
des enfants. Je saisis cette occasion pour encourager 
tous les Etats qui ne Font pas encore fait a signer et a 
ratifier le Protocole facultatif. Tous les Etats membres de 
l’Union europeenne ont approuve les Principes de Paris 
et les Engagements de Paris, et j’appelle tous les Etats 
qui ne Font pas encore fait a les approuver eux aussi. 

L’action menee en faveur des enfants touche s par le s 
conflits armes est une priorite pour l’Union europeenne. 
Les projets finances par l’Union europeenne fournissent 
une assistance vitale aux enfants dans toute une serie de 
situations de conflit. Nous appuyons les efforts visant 
a prevenir le recrutement et l’emploi d’enfants soldats, 
a garantir leur liberation et a garantir une reinsertion 
reussie et globale grace a des interventions a long terme. 
Dans la nouvelle communication de l’Union europeenne 
sur l’education dans les situations d’urgence et de crises 
de longue duree, les enfants associes a des forces armees 
ou a des groupes armes sont specifiquement identifies 
comme un groupe a appuyer prioritairement s’agissant 
de l’acces a l’education. L’engagement de l’Union 
europeenne en faveur de l’education dans les situations 
d’urgence a atteint 8 % de son budget d’aide humanitaire 
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en 2018 et passera a 10% en 2019, soit un niveau bien 
au-dessus de la moyenne mondiale. 

L’Union europeenne est egalement profondement 
preoccupee par le taux eleve de violence sexuelle a 
l’egard des filles et des gargons en periode de conflit. En 
2017, EUnion europeenne a consacre pres de 22 millions 
d’euros d’aide humanitaire a la prevention de la violence 
sexuelle et sexiste dans le monde entier et a la lutte 
contre cette violence. 

Les filles sont fortement touchees par le 
recrutement et l’emploi par des forces armees et des 
groupes armes; selon certaines estimations, non moins 
de 40% des enfants associes a des forces armees ou a 
des groupes armes sont des filles. L’Union europeenne 
s’attache a veiller a ce que ses activites et ses programmes 
prennent pleinement en compte les obstacles specifiques 
a l’education des filles dans les situations d’urgence. Les 
filles ne doivent plus constituer la partie invisible des 
programmes de reintegration. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Sandoval Mendiolea (Mexique) (parle en 
espagnol) : Nous remercions la Suede d’avoir convoque 
ce debat public. Nous saluons l’adoption a l’unanimite de 
la resolution 2427 (2018), que le Mexique a coparrainee, 
et nous nous felicitons des recommandations contenues 
dans le rapport du Secretaire general (S/2018/465) 
pour aider a consolider les mesures concretes pour la 
protection des gargons, des filles et des adolescents 
dans les conflits armes. Nous remercions M me Virginia 
Gamba de son action toujours devouee. 

En 2009, en sa qualite de President du Groupe de 
travail sur le sort des enfants en temps de conflit arme, 
le Mexique a encourage la negociation et l’adoption de 
la resolution 1882 (2009) sur cette question. Le Mexique 
est actuellement un pays guide du Partenariat mondial 
pour mettre fin a la violence envers les enfants et il est 
membre du Groupe des Amis des enfants touches par 
les conflits armes, entre autres groupes et initiatives 
qui nous ont permis de continuer d’appeler l’attention 
politique afin d’apaiser la souffrance de ceux qui sont 
l’avenir et le present de nos societes. Pour ces memes 
raisons, nous presidons egalement le Groupe des Amis 
de la paix durable. 

Au niveau national, le Mexique repond aux besoins 
d’environ 39,2 millions d’enfants et d’adolescents a 
travers divers projets et initiatives, aux niveaux regional 
et international, lies a la protection face a la violence, en 


particulier en ce qui concerne les chatiments corporels, 
l’exploitation et les atteintes sexuelles, le harcelement 
entre pairs et les disparitions, ainsi que d’autres initiatives 
visant a prevenir et a eradiquer les formes de violence 
qui portent atteinte a leurs droits fondamentaux. 

Outre l’action que tous les Etats Membres doivent 
mener dans le cadre de leurs politiques publiques 
nationales, la protection de l’interet superieur des enfants 
et adolescents doit etre la priorite de l’ONU et de chacun 
de ses Membres, organismes et organes du systeme. Si 
nous nous derobons a cette responsabilite collective, 
nous continuerons de perpetuer les dommages causes 
aux enfants qui vivent dans des conditions d’insecurite 
et qui sont deformes par les conflits, puisque l’etat de 
droit se deteriore et que la formation du capital humain 
de l’avenir est mise en danger. Les causes qui font que les 
enfants participent a des conflits armes sont comparables 
a celles qui les font eclater et qui les exacerbent. Nous 
devons concevoir la protection des enfants comme un 
element essentiel de la prevention et du developpement, 
ainsi que comme un element central de la paix durable 
pour laquelle nous travaillons ensemble a l’ONU. 

Nous nous felicitons des appels lances par le 
Conseil de securite et par le Secretaire general pour que 
les mesures de protection des enfants soient integrees 
dans les negociations de paix et dans les programmes 
de desarmement, demobilisation, reintegration et 
readaptation des enfants soldats qui ont ete membres 
de groupes armes, afin de garantir leur protection, 
leur bien-etre, leur integration et leur autonomisation. 
Nous appelons les membres du Conseil a aborder 
cette question de maniere transversale dans tous 
les points inscrits a son ordre du jour, a continuer de 
renforcer les mandats des operations de paix, avec des 
conseillers pour la protection de l’enfance tant aupres 
des operations de maintien de la paix que des missions 
politiques speciales, et a faire en sorte que les comites de 
sanctions considerent la protection des enfants comme 
une composante centrale de leurs mandats. 

Pour la societe internationale et le systeme des 
Nations Unies, la protection des droits des mineurs 
doit etre consideree comme une obligation en toute 
circonstance. II est imperatif que nous transformions 
les environnements d’adversite en environnements de 
perspectives pour les enfants du monde. La voie a suivre 
est claire et universelle : elle passe par la prevention et 
le developpement durable et sans exclusive auquel nous 
devons aspirer, atteignant les objectifs de developpement 
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durable consacres dans le Programme de developpement 
durable a l’horizon 2030. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Autriche. 

M. Charwath (Autriche) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord remercier la Suede de la 
convocation du debat d’aujourd’hui et de sa participation 
active en tant que Presidente du Groupe de travail sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme. Nous 
saluons l’action devouee de la Representante speciale et 
de son equipe, ainsi que de l’UNICEF, du Departement 
des operations de maintien de la paix, du Departement 
des affaires politiques et des organisations de la societe 
civile specialises dans la question. 

Nous avons etudie le rapport du Secretaire general 
(S/2018/465) et convenons avec lui que la prevention 
des violations contre les enfants touches par un conflit 
doit etre l’une des principals preoccupations de la 
communaute internationale. Notre appui au mandat du 
Conseil de securite sur les enfants en temps de conflit 
arme est inebranlable, et nous appuyons son integrity et 
son impartiality dans l’elaboration de la liste de tous les 
auteurs de violations graves contre les enfants. 

L’Autriche s’associe pleinement aux declarations 
de l’Union europeenne, du Groupe des Amis des enfants 
touches par les conflits armes et des Etats qui ont 
approuve la Declaration sur la securite dans les ecoles. 
Je voudrais, a titre national, souligner trois points. 

Le premier est la promotion de plans d’action. 
Les plans d’action elabores avec les parties a un conflit 
constituent le principal cadre d’engagement pour 
permettre a l’ONU de repondre aux preoccupations 
immediates en matiere de protection et sont un levier 
pour prevenir de futures violations. Nous devons 
continuer de promouvoir les activites des acteurs 
etatiques et non etatiques pour assurer le suivi de leur 
mise en oeuvre ainsi que pour en conclure de nouveaux. 
L’Autriche est consciente des difficultes de se mobiliser 
pour prevenir les violations commises par des groupes 
armes non etatiques et y repondre et continue d’appuyer 
le dialogue mene sous l’egide des Nations Unies. 

La Cooperation autrichienne pour le 
developpement (CAD) participe activement a des projets 
visant a reduire la menace de la violence a l’egard des 
enfants. En ce moment, la CAD mene un projet pour le 
Soudan, dans lequel les parties au conflit au Darfour 
regoivent une formation sur les droits des enfants. Ce 
projet appuie egalement le Groupe de la protection 


de l’enfance de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour s’agissant de faciliter le 
dialogue entre les parties au conflit. 

Le deuxieme point concerne la protection et la 
reintegration. Les processus de paix peuvent etre un 
vecteur de promotion de la protection des enfants, de 
promotion aussi de la reintegration et de la reconciliation, 
contribuant ainsi a prevenir l’eclatement de futurs 
conflits. Les dispositions relatives a la protection des 
enfants, notamment a leur liberation et leur reintegration, 
doivent done faire partie des premieres phases des 
negociations de cessez-le-feu et de paix. 

Nous sommes fortement preoccupes par le fait 
que les enfants dont on presume qu’ils sont associes 
a des groupes armes non etatiques sont trop souvent 
pergus comme une menace pour la securite et comme 
coupables, plutot que comme des victimes de violations 
graves. Bien qu’il soit prioritaire de mettre en place des 
mesures de substitution aux poursuites et a la detention, 
il faut continuer d’as surer le suivi et la communication de 
l’information sur la detention d’enfants parce qu’ils ont 
ete associes a des forces armees ou a des groupes armes. 
Nous soulignons egalement l’importance de deployer 
des conseillers pour la protection de l’enfance designes 
aupres des missions des Nations Unies et de garantir que 
le mandat de protection reste fort et inchange. 

Troisiemement, en ce qui concerne l’engagement 
et Faction, nous encourageons tous les Etats a approuver 
la Declaration sur la securite dans les ecoles. Les attaques 
contre les ecoles exposent les enfants au risque d’etre 
blesses ou tues. Mais la simple probability d’attaques 
peut entrainer une hausse des taux d’abandon scolaire, 
car les parents ont tendance a garder leurs enfants a la 
maison. Les filles sont souvent touchees de maniere 
disproportionnee et ont moins de chances de retourner a 
l’ecole, meme lorsque la situation securitaire s’ameliore. 

L’Autriche a approuve les Principes de Vancouver 
sur le maintien de la paix et la prevention du recrutement 
et de l’utilisation d’enfants soldats en tant que mesure 
visant a donner priority a la protection de l’enfance 
dans le cadre des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies et a poursuivre sa mise en oeuvre, et nous 
sommes en train d’etudier les possibilites de contribuer 
a leur mise en oeuvre. 

L’Autriche a appuye l’elaboration et le deployment 
du nouveau materiel de formation sur la protection 
integree des civils en organisant des cours de formation 
des formateurs dans le cadre de notre cooperation de 
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longue date avec le Service integre de formation. Nous 
continuerons d’aider le Departement des operations de 
maintien de la paix et le Departement de l’appui aux 
missions a elaborer des materiels de formation sur la 
protection des enfants a l’intention des soldats de la paix, 
en cooperation avec le Service integre de formation et 
en organisant des cours de formation des formateurs a 
l’intention des pays fournisseurs de contingents. 

Nous sommes confrontes a des defis nouveaux 
et recurrents en ce qui concerne la protection des 
garpons et des filles vulnerables a la violence et aux 
abus. La communaute internationale doit maintenir 
son engagement ferme pour apporter des changements 
positifs dans la vie des enfants touches par les conflits 
armes. La version complete de cette declaration sera 
telechargee sur notre site Web. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Norvege. 

M me Stener (Norvege) {parle en anglais) : Je 
prends la parole aujourd’hui au nom de la Finlande, de 
l’lslande, du Danemark, de la Suede et de mon propre 
pays, la Norvege. 

Je voudrais tout d’abord remercier le Secretaire 
general pour son rapport (S/2018/465), qui signale une 
augmentation significative des violations verifiees a 
l’encontre des enfants. Cette tendance peut et doit etre 
inversee. D’abord et avant tout, les parties a un conflit 
doivent respecter le droit international humanitaire et 
les droits de Lhomme. 

Je voudrais egalement remercier la presidence 
suedoise du Conseil de securite d’avoir organise le 
debat d’aujourd’hui et d’avoir travaille sur la resolution 
2427 (2018), que le Conseil vient d’adopter a une majorite 
ecrasante. La resolution fournit un cadre global pour 
l’integration de la protection de l’enfance, des droits de 
l’enfant et de l’autonomisation tout au long du cycle du 
conflit afin de prevenir les conflits et de maintenir la 
paix. Les pays nordiques sont fiers de coparrainer cette 
importante resolution. 

La protection des enfants et le respect de 
leurs droits dans les situations de conflit arme sont 
etroitement lies au programme plus large de prevention. 
II est crucial de resoudre les conflits et de maintenir la 
paix. Non seulement les violations commises contre les 
enfants pendant les conflits armes ont des effets negatifs 
immediats sur les individus et leurs communautes, 
mais elles compromettent egalement les perspectives 
a plus long terme de reconciliation, de reintegration 


et de reconstruction. Les enfants doivent etre traites 
et proteges en tant qu’enfants - juridiquement et 
socialement - quel que soit le contexte. 

Les pays nordiques sont particulierement 
preoccupes par le silence et la stigmatisation persistants 
lies a la violence, a l’exploitation et aux atteintes 
sexuelles, ce qui entraine une sous-declaration et 
un manque de soutien aux victimes. Nous sommes 
encourages par la position ferme du Secretaire general a 
cet egard, y compris la tolerance zero pour les violations 
commises par des militaires et des civils au service de 
l’ONU. 

II faut renforcer les liens entre la protection 
de l’enfant, les droits de l’enfant et la prevention des 
conflits. L’une des questions auxquelles il convient 
d’accorder la priorite a cet egard est l’education, en 
particulier l’education des filles. En outre, il faut faire 
davantage pour assurer et proteger l’education pendant 
les situations d’urgence et les crises prolongees. Le 
rapport du Secretaire general appelle a la mise en oeuvre 
effective de la Declaration sur la securite dans les 
ecoles. Avec l’approbation recente de Djibouti, 76 Etats 
ont maintenant approuve la Declaration. Son principal 
objectif est d’empecher l’utilisation militaire des ecoles 
et de reduire le nombre d’attaques contre l’education 
dans les conflits armes. Nous encourageons tous les 
Etats a adopter et a mettre en oeuvre la Declaration sur 
la securite dans les ecoles. 

Je voudrais reaffirmer notre ferme appui a la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme. M me Gamba 
joue un role essentiel aux niveaux mondial, regional 
et national en plaidant en faveur de la protection et 
des droits des enfants et en fournissant des conseils 
pratiques sur la maniere de faire avancer le programme. 
La Colombie est un bon exemple de la maniere dont 
la protection et les droits de l’enfant, y compris la 
reintegration, peuvent etre integres dans les processus de 
paix. Nous nous felicitons du lancement d’un processus 
de compilation de directives pratiques a l’intention des 
mediateurs et des negociateurs de paix, comme moyen 
de rendre operationnelle la resolution d’aujourd’hui. Les 
enfants impliques dans les conflits armes ont besoin 
non seulement d’un soutien et de soins complets, mais 
aussi de justice. Il est de la plus haute importance 
de faire en sorte que les auteurs de crimes lies a des 
conflits impliquant des enfants aient a repondre de leurs 
actes. Dans ce contexte, nous aimerions reconnaitre 
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l’important travail de l’lnitiative d’intervention rapide 
au service de la justice. 

Les parties a un conflit et la communaute 
internationale peuvent et doivent faire davantage, a la 
fois pour proteger le nombre croissant d’enfants et de 
jeunes touches par les conflits armes et pour veiller a ce 
qu’ils soient inclus dans les processus de consolidation 
de la paix et de developpement. C’est dans l’interet 
de leurs collectivites et au-dela. Les pays nordiques 
exhortent tous les Etats Membres de l’ONU a veiller 
a ce que les enfants dans les conflits armes regoivent 
l’attention et la protection auxquelles ils ont droit. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Etat observateur 
du Saint-Siege. 

Mgr Auza (parle en anglais ) : Ma delegation 
tient a remercier la presidence suedoise d’avoir 
organise ce debat public special sur les enfants et les 
conflits armes, theme auquel le Saint-Siege attache une 
importance cruciale. 

Le rapport du Secretaire general (S/2018/465) 
decrit en detail l’ampleur et la gravite choquantes 
des violations et des abus contre les enfants dans les 
conflits armes partout dans le monde. Bien que nous 
ne soyons peut-etre pas en mesure de resoudre tous les 
conflits inscrits a l’ordre du jour du Conseil de securite, 
nous pouvons faire mieux pour proteger les enfants 
qui souffrent de leurs consequences devastatrices. Le 
programme pour les enfants et les conflits armes est 
un cadre important a cette fin. II nous fournit les outils 
necessaires pour prevenir toutes les violations et tous 
les abus contre les enfants et pour faire en sorte que les 
auteurs soient tenus responsables de leurs actes. II existe 
un consensus unique au sein du Conseil de securite et 
de l’ensemble de la communaute internationale sur la 
question, et nous ne devons menager aucun effort pour 
l’appliquer pleinement. 

Parmi les domaines ou il y a encore beaucoup a 
ameliorer, ma delegation voudrait en mentionner trois. 

Premierement, il y a la grande responsabilite d’agir 
face aux attaques contre les enfants. L’objectif 16 du 
developpement durable nous engage a mettre fin aux 
abus, a l’exploitation, a la traite et a toutes les formes 
de violence et de torture a l’encontre des enfants. La 
premiere etape vers la realisation de cet objectif est de 
renforcer les mesures preventives contre les violations 
des droits de l’homme et du droit international 


humanitaire qui sont commises contre les enfants - et, 
dans notre cas aujourd’hui, dans les conflits armes. 

Deuxiemement, il faut accorder la priorite a la 
reinsertion effective des enfants qui ont ete associes a 
des forces ou a des groupes armes. Les enfants pris dans 
un conflit arme doivent toujours etre traites en premier 
lieu comme des victimes, meme si, sous le controle de 
groupes armes, ils peuvent avoir commis des crimes. 
Une readaptation et une reinsertion reussies sont dans 
l’interet superieur non seulement de l’enfant, mais aussi 
de la societe dans son ensemble. Les enfants devraient 
toujours faire partie de la solution et non du probleme. 
La prise en charge et la readaptation des enfants sauves 
des groupes armes exigent des ressources adequates et 
a long terme afin de leur offrir les meilleures chances 
de reussir leur reinsertion dans leur famille et dans 
la societe. Nous devons veiller a ce que ces enfants 
ne restent pas les otages des horreurs auxquelles ils 
ont survecu. 

Troisiemement, il faut garantir le droit a 
l’education des enfants victimes de conflits armes. Une 
education solide est le meilleur moyen de s’assurer que 
les victimes des conflits d’aujourd’hui s’efforceront de 
prevenir ceux de demain et d’etre des batisseurs de paix. 
L’objectif 4 du developpement durable souligne le role 
important de l’education des enfants dans la reduction 
de la pauvrete et des inegalites. A cet egard, a travers 
leurs diverses structures operant dans la plupart des 
zones de conflit, le Saint-Siege et l’Eglise catholique 
sont activement engages, par le biais des institutions 
educatives et de rehabilitation, dans la prise en charge 
des nombreuses victimes de la violence, filles et gargons. 

Proteger les enfants aujourd’hui previent les 
conflits de demain. Pour les enfants qui ont ete victimes 
de conflits armes et qui ont survecu, faisons tout notre 
possible pour leur rendre leur avenir en les aidant a 
realiser leurs aspirations les plus profondes et en leur 
permettant de realiser leurs reves, que ce soit en tant que 
medecins, avocats, enseignants, travailleurs sociaux, 
parents ou autre profession ou role qui contribue au 
bien commun de chaque societe pour la prevention des 
conflits et la construction de communautes pacifiques 
et durables. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Sinirlioglu (Turquie) (parle en anglais) : 
Nous remercions le Secretaire general pour son rapport 
(S/2018/465) et la Representante speciale, M me Virginia 
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Gamba, des efforts inlassables qu’elle deploie pour faire 
avancer le programme sur les enfants et les conflits 
armes. Nous nous felicitons de l’adoption de la resolution 
2427 (2018), que nous avons coparrainee. 

Malheureusement, les enfants continuent d’etre 
touches de fagon disproportionnee par les conflits armes 
dans le monde entier. Nous sommes profondement 
preoccupes par l’augmentation du nombre de violations 
commises contre les enfants en 2017. A l’heure ou nous 
parlons, des millions d’enfants essaient de survivre 
face a des difficultes sans precedent du fait de conflits 
et des deplacements qu’ils provoquent. Nous voyons 
les souffrances et le desespoir tres clairement dans 
les yeux des enfants syriens, palestiniens, rohingyas 
et autres. Toutefois, le desespoir ne peut pas et ne doit 
pas l’emporter. Si nous voulons que l’espoir triomphe, 
nous devons continuer a travailler d’arrache-pied pour 
fournir un avenir meilleur aux enfants qui sont victimes 
de conflits armes. 

Ce sont les enfants qui souffrent le plus de 
la crise en Syrie. Les conclusions du rapport du 
Secretaire general montrent que les conditions de vie 
des enfants syriens sont alarmantes. Ils font face a des 
violences imposees non seulement par le regime, mais 
aussi par les groupes terroristes. La responsabilite de 
la communaute internationale, qui a manque a son 
devoir de protection et de prevention, ne peut pas non 
plus etre passee sous silence. Dans ce contexte, nous 
constatons les consequences indesirables decoulant de 
l’autonomisation des entites terroristes. II y a lieu, a cet 
egard, de mentionner l’une des principales conclusions 
du rapport du Secretaire general. 

Au cours de la periode consideree, le nombre de 
cas confirmes de recrutement et d’utilisation d’enfants 
par les organisations terroristes des Unites de protection 
du peuple kurde (YPG/YPJ) a ete multiplie par cinq, 
passant de 46 en 2016 a 224. En fait, l’enrolement de 
force de jeunes filles et gargons, en violation du droit 
international et des normes internationales, est une 
pratique de longue date des organisations terroristes du 
Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK), du Parti de 
l’Union democratique (PYD) et des YPG/YPJ. Quarante 
pour cent des recrues du PKK sont des enfants de 
moins de 18 ans, tandis que 10% ont de moins de 
15 ans. Recemment, l’organisation terroriste PKK, sous 
pretexte de combattre Daech en Iraq, a recrute de force 
des mineurs yezidis, les ont transferes vers des champs 
de bataille loin de leurs foyers et ont impitoyablement 
puni ceux qui resistaient a cet acte effroyable. 


Le PYD et les YPG/YPJ ont recours a la meme 
tactique en Syrie. A titre d’exemple recent, je voudrais 
appeler l’attention du Conseil sur un communique de 
presse publie par le World Council of Arameans le 
29 mai, qui signalait a la communaute internationale 
l’enlevement de pas moins de 50 jeunes Arameens par 
le PYD et les YPG/YPJ a des fins de recrutement force. 

Afin d’empecher que les enfants ne tombent entre 
les mains d’organisations terroristes, la communaute 
internationale doit faire preuve d’une solidarity et 
cooperation pleines et entieres dans la lutte contre le 
terrorisme sous toutes ses formes et dans toutes ses 
manifestations. II convient egalement de souligner que 
les references aux groupes armes non etatiques dans le 
contexte du sort des enfants en temps de conflit arme, 
notamment la resolution 2427 (2018), que nous avons 
coparrainee aujourd’hui, ne doivent aucunement etre 
interpretees comme une indication que les organisations 
terroristes sont des sujets de droit international 
humanitaire. Nous poursuivrons resolument la lutte 
contre les organisations terroristes, conformement 
au droit international applicable et a notre legislation 
nationale antiterroriste. 

Nous devons repondre aux besoins humanitaires 
fondamentaux des enfants en temps de conflit et dans les 
situations d’urgence, notamment en leur fournissant des 
services de sante. Cela doit etre l’une de nos priorites. 
Dans le meme temps, nous devons accorder une attention 
particuliere a l’investissement dans l’education de tous 
les enfants, y compris celles des filles. Dernier point 
mais non le moindre, il est clair que le meilleur moyen 
de proteger les enfants contre les dangers est d’ceuvrer 
a la prevention des conflits armes. C’est dans cet esprit 
que la Turquie continuera d’appuyer l’accent mis par le 
Secretaire general sur la prevention. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du Sud. 

M. Matjila (Afrique du Sud) [parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Madame la 
Presidente, ainsi que la delegation suedoise de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de juillet. 

En cette annee du centenaire de notre ancien 
President Nelson Mandela, il est utile de s’inspirer de 
ses sages paroles lorsqu’il a fait observer, 

« Nos enfants sont notre plus grand tresor. 

Ils sont notre avenir. Ceux qui les maltraitent 
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dechirent le tissu de notre societe et affaiblissent 

notre nation. » 

Le debat d’aujourd’hui est extremement pertinent 
et opportun, a la lumiere notamment de l’augmentation 
du nombre de violations des droits de l’enfant non 
seulement en periode de conflit arme, mais aussi du fait 
de l’apparition de menaces asymetriques a la paix et a 
la securite mondiales, telles que le terrorisme. Ce debat 
doit egalement etre envisage sous Tangle des mesures 
de prevention et de la necessite de s’attaquer aux causes 
profondes des conflits. L’implication des enfants, qui 
sont le groupe de victimes le plus vulnerable, dans les 
conflits armes revient a semer les graines de la guerre, 
entrainant a l’avenir des consequences insidieuses 
et destructrices. 

Nous felicitons le Secretariat de son travail, ainsi 
que M me Gamba, M me Fore et M me Londono de leurs 
exposes, qui ont appele l’attention du Conseil sur les 
violations graves qui continuent d’etre perpetrees par 
des acteurs etatiques et non etatiques. En effet, c’est une 
responsabilite essentielle du Conseil que de repondre a 
ces violations et de veiller a ce que les responsables de 
ces actes aient a rendre des comptes. 

L’augmentation du nombre de violations est une 
source de grave preoccupation et montre que les efforts 
que nous avons deployes jusqu’a present n’ont pas ete 
totalement efficaces. Neanmoins, le travail du Groupe 
de travail sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme est admirable et nous felicitons la delegation 
suedoise, en sa qualite de Presidente du Groupe, de ses 
efforts continus pour faire avancer la question du sort 
des enfants en temps de conflit arme. Toutefois, nous 
pensons que davantage de ressources et d’attention 
pourraient etre accordees a cette question. 

Si nous voulons nous attaquer aux causes 
profondes des conflits, consolider la paix a long terme 
de maniere efficace et poursuivre une approche de 
diplomatic preventive, il est indispensable de proteger les 
enfants contre les influences negatives et les violations 
graves dont ils sont victimes en periode de conflit arme. 
II est aussi crucial de ne pas perdre pas de vue le fait 
que les enfants d’aujourd’hui pourraient devenir les 
chefs rebelles de demain, qui auraient appris que dans 
un milieu ou ils peu ou pas de perspectives economiques 
legitimes et sont politiquement marginalises, ils doivent 
prendre les armes pour se defendre. C’est pourquoi nous 
devons creer un environnement favorable, qui permet 
aux enfants de jouer un role positif dans la societe. 


A cet egard, l’Afrique du Sud voudrait mettre 
en relief la recommandation faite dans le rapport du 
Secretaire general (S/2018/465), a savoir qu’il faut 
trouver d’urgence une solution a l’insuffisance du 
financement de la reintegration des enfants enroles 
par les groupes armes dans la societe. Nous appuyons 
pleinement la creation d’un mecanisme de financement 
pluriannuel, qui permettra de liberer rapidement ces 
enfants en leur offrant des solutions de substitution a la 
vie militaire qui sont viables a long terme. 

L’Afrique du Sud souligne qu’il importe de 
remedier au probleme actuel des violations graves 
commises contre les enfants en temps de guerre. II 
s’agit d’une condition indispensable si nous voulons 
instaurer une paix durable. A cet egard, l’Afrique du 
Sud appuie pleinement le renforcement des mecanismes 
de protection des enfants dans les conflits armes, que 
ce soit par le biais de dispositions specifiques dans les 
missions de maintien de la paix des Nations Unies ou par 
l’engagement d’un dialogue entre l’ONU et les groupes 
armes sur cette question. Nous nous felicitons egalement 
de l’adoption, ce matin, de la resolution 2427 (2018), 
qui condamne les attaques et les menaces d’attaques 
contre des ecoles et des centres de sante, au mepris du 
droit international. Nous devons garantir la securite 
des enfants dans les ecoles et les etablissements de 
sante durant les conflits. C’est pourquoi il est urgent 
et imperatif de traduire en justice tous les auteurs de 
violations des droits de 1’homme, d’atteintes a ces droits 
et de violations du droit international humanitaire, quels 
que soient leur statut ou leur appartenance politique. 

En appui a la realisation de cet objectif, l’Afrique 
du Sud salue l’appel lance par le Secretaire general 
en faveur de la cooperation avec les organisations 
regionales et sous-regionales afin de coordonner les 
efforts de lutte contre les violations commises contre 
les enfants en periode de conflit arme. Nous insistons 
egalement sur la necessite de disposer de capacites 
dediees en matiere de protection de l’enfance au sein 
des mecanismes regionaux. Nous devons par ailleurs 
encourager une collaboration plus etroite avec l’ONU et 
accorder la priorite a Elaboration d’outils permettant de 
prevenir les violations graves, notamment en adoptant 
des plans de prevention pour institutionnaliser les 
mesures de prevention. 

Pour terminer, nous estimons que le Conseil de 
securite doit adopter des mesures fermes et concertees 
pour veiller a ce que nos enfants, et les jeunes en 
general, soient a l’abri des horreurs des conflits et autres 
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violations qui menacent de compromettre nos chances 
futures de maintenir la paix et la securite internationales 
et de parvenir au developpement. Cette position doit 
etre appliquee de maniere uniforme, sans deux poids, 
deux mesures, pour veiller a ce que les enfants soient 
proteges, ou qu’ils se trouvent et quelles que soient 
les circonstances. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Viet Nam. 

M me Pham (Viet Nam) {parle en anglais) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des Etats 
membres de l’Association des nations de l’Asie du 
Sud-Est (ASEAN) : Brunei Darussalam, Cambodge, 
Indonesie, Republique democratique populaire lao, 
Malaisie, Myanmar, Philippines, Singapour, Thailande 
et Viet Nam. Nous nous felicitons de la presence du 
Premier Ministre de la Suede et saisissons l’occasion qui 
nous est donnee pour remercier la Suede de sa promotion 
de cette problematique. Nous remercions egalement 
toutes les personnes qui ont presente des exposes de 
leurs declarations. 

Tout en se felicitant de 1’evolution positive de la 
situation dans le domaine de la protection des enfants 
en temps de conflit arme, 1ASEAN reste profondement 
preoccupee par l’augmentation alarmante du nombre 
de violations graves commises contre les enfants. Les 
attaques contre les ecoles, les eleves et le corps enseignant 
sont tres preoccupantes, car elles mettent en peril les 
enfants et les privent de leurs chances d’apprendre et 
de se developper pour un avenir meilleur. Ces realties 
choquantes appellent un consensus plus solide et des 
mesures plus energiques de la part de la communaute 
internationale. A cet egard, 1ASEAN voudrait souligner 
les points suivants. 

Premierement, des strategies plus reactives et 
mieux cordonnees aux niveaux national, regional et 
mondial sont urgentes et necessaires pour mettre fin a 
l’utilisation et au recrutement d’enfants, garantir leur 
reinsertion et leur rehabilitation, et appliquer le principe 
de responsabilite aux auteurs de violations. 

Deuxiemement, 1ASEAN attend avec interet 
Elaboration de directives pratiques pour la prise 
en compte et l’inclusion des questions relatives a la 
protection des enfants dans les processus de paix. Ces 
directives doivent repondre pleinement aux besoins des 
enfants pendant et apres les conflits armes. 

Troisiemement, 1ASEAN insiste sur la necessity 
d’un dialogue constructif entre partenaires concernes, 


conformement au principe de la responsabilite premiere 
des Etats et a leur autorite, et notamment d’une 
coordination plus etroite entre la Representante speciale 
du Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme et les Etats interesses afin de garantir 
une communication de l’information complete, exacte 
et objective. 

Quatriemement, 1ASEAN invite les pays qui ne 
l’ont pas encore fait a ratifier la Convention relative aux 
droits de l’enfant, comme preuve de leur engagement 
sans faille en faveur de la protection de l’enfance. 

Pour nous, a 1ASEAN, la protection des enfants 
est toujours une de nos premieres priorites. En 2016, 
la Commission de 1ASEAN pour la promotion et la 
protection des droits des femmes et des enfants a adopte 
un plan de travail couvrant 16 domaines thematiques, 
notamment l’elimination de la violence a l’egard des 
enfants et le droit des enfants a participer a toutes les 
affaires les concernant. LASEAN a aussi oeuvre tres 
etroitement avec des partenaires exterieurs dans le 
cadre de cet effort. 

Deux decennies se sont ecoulees depuis que le 
Conseil a organise son premier debat sur ce point de 
l’ordre du jour (voir S/PV.3896). L’annee prochaine 
marquera aussi le vingtieme anniversaire de la 
resolution 1261 (1999) - la premiere sur les enfants et les 
conflits armes. Ces resultats refletent notre attachement 
a cette importante question, et nous sommes conscients 
qu’il reste encore beaucoup a faire. 

LASEAN reaffirme qu’elle reste resolument 
engagee et disposee a ceuvrer avec d’autres partenaires 
exterieurs a Eavenement d’un avenir meilleur pour les 
enfants du monde entier. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de EAlgerie. 

M. Boukadoum (Algerie) : La seance 
d’aujourd’hui, convoquee a l’initiative de la Suede, ne 
devrait pas s’achever par un simple renouvellement de 
l’engagement de tous a proteger les enfants dans les 
conflits armes, ni etre axee sur ce point. II n’y a aucun 
doute que cet effort nous est commun a tous, du moins 
en principe. C’est pourquoi notre debat, et la resolution 
2427 (2018) adoptee ce matin, doivent etre axes sur les 
mesures les plus pratiques et les plus appropriees pour 
garantir que cet engagement est rempli et que la place 
des enfants est a Eecole et non dans les conflits armes. 
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Je voudrais dire a ce moment que, quelle que soit 
la situation, tout enfant qui se trouve dans une situation 
de conflit arme est par definition une victime. 

Permettez-moi, Monsieur le President, de dire 
a vous-meme, en tant que President du Groupe de 
travail sur les enfants dans les conflits armes - et aussi 
au Secretaire general de l’ONU et a sa Representante 
speciale - la chose suivante : faites preuve d’audace, 
prenez et mettez en oeuvre des mesures en ayant a 
l’esprit tous les mecanismes, toutes les procedures 
et toute l’autorite dont vous disposez, et rendez bien 
claire l’interaction qui existe entre tous les domaines 
d’intervention que vous avez clairement definis dans 
votre note de cadrage (S/2018/625, annexe). 

Nous reconnaissons que le mandat du Bureau de 
la Representante speciale est extremement important et 
nous l’appuyons resolument. Nous attendons toujours 
avec interet son rapport, qui marque un moment crucial 
ici a l’ONU. Nous voudrions ajouter quelque chose a 
ce rapport. L’ONU doit, a notre sens, distinguer entre 
groupes terroristes inscrits sur sa liste annexee au 
rapport et les autres acteurs non etatiques ou parties a 
des processus de paix ou a des accords de paix. 

II est plutot choquant que 13 ans apres l’adoption 
par le Conseil de securite de sa premiere resolution 
1612 (2005), qui a cree le Groupe de travail sur les 
enfants dans les conflits armes, on continue d’ohserver 
une forte augmentation du nombre de violations contre 
les enfants, comme il est souligne dans le dernier 
rapport du Secretaire general (S/2018/465). L’exemple 
de la Republique centrafricaine, ou le nombre d’enfants 
utilises dans un conflit arme a quadruple, est consternant. 
Quoi qu’il en soit, 21000 violations des droits de 
l’enfant, recensees dans le rapport du Secretaire general, 
represented 21 000 defis que nous tous et le Conseil de 
securite devons relever. Cela ne doit pas continuer ainsi. 

Nous voudrions voir les resultats de la campagne 
« Des enfants, pas des soldats » consolides par le biais 
d’efforts renouveles de la part des gouvernements et 
des institutions de l’ONU, et nous devons reconnaitre 
que ces efforts n’ont pas inverse la tendance negative. 
Des attaques barbares continuent d’etre menees par 
des groupes terroristes comme Boko Haram, Daech et 
le Mouvement pour l’unification et le jihad en Afrique 
de l’Ouest, en particulier l’enlevement et la vente de 
filles a des combattants terroristes etrangers. C’est la 
un autre defi qui nous appelle tous a mieux coordonner 
nos efforts, et nous devons continuer a accorder une 
attention particuliere a la protection des filles, car elles 


courent un plus grand risque d’etre victimes de violence 
sexuelle et d’exploitation et d’atteintes sexuelles. 

On ne pourra jamais instaurer durablement la 
paix si on ne donne pas aux enfants les moyens, les 
competences et l’education dont ils ont besoin pour 
reconstruire les societes et les institutions dechirees 
par les conflits armes. Les missions de maintien de la 
paix ont un important role a jouer dans la protection 
des enfants dans des situations de conflit arme. C’est 
pourquoi il est essentiel que les missions de maintien de 
la paix regoivent la formation et les ressources requises 
pour remplir efficacement cette tache cruciale. 

Dans le contexte des processus de maintien de 
la paix, nous croyons fermement que des dispositions 
specifiques relatives a la protection des enfants en 
temps de conflit arme doivent etre incluses dans tous les 
accords et les negociations de paix et de consolidation 
de la paix. En effet, et a titre d’exemple, l’Accord 
pour la paix et la reconciliation au Mali signe a Alger 
en 2015 contient des dispositions specifiques relatives 
a la protection des enfants en temps de conflit arme 
et engage les communautes a appuyer le retour et le 
maintien a l’ecole des enfants, des filles en particulier. 
Tous les processus de paix en cours doivent s’inspirer de 
telles dispositions. 

Pour terminer, je dirais que l’augmentation 
du nombre des conflits et leur ampleur rendent plus 
importantes encore la cooperation et la coordination 
entre l’ONU et les organisations regionales, en 
particulier l’Union africaine, dans tous les domaines, et 
plus precisement celui de la prevention. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Myanmar. 

M. Hau Do Suan (Myanmar) {parle en anglais) : 
Le Myanmar a enregistre des progres significatifs dans 
ses efforts visant a mettre fin et a prevenir les violations 
et les exactions dont sont victimes les enfants depuis la 
signature du plan d’action conjoint en juin 2012. Depuis 
lors, plus de 877 anciens enfants soldats ont ete liberes et 
reinseres dans leurs communautes. L’equipe speciale de 
pays chargee de la surveillance et de la communication 
de l’information a verifie que les cas de nouveaux 
recrutements ont notablement diminue. La Tatmadaw 
a libere 67 autres enfants en 2017 et il n’a ete fait etat 
d’aucun nouveau recrutement en 2018. 

Le Gouvernement a aussi pris plusieurs mesures 
pour prevenir le recrutement d’enfants et les atteintes 
sexuelles par des forces armees. Une campagne nationale 
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de sensibilisation visant a mettre fin et a empecher le 
recrutement et l’utilisation d’enfants par la Tatmadaw 
est menee depuis 2013. En outre, des officiers et autres 
membres de l’armee ont regu une formation sur le Plan 
d’action commun et sur la prevention du recrutement 
de mineurs. 

Le Gouvernement du Myanmar a pris des mesures 
importantes pour signer ou ratifier les instruments 
juridiques internationaux destines a proteger les enfants. 
En particulier, la loi nationale sur l’enfance de 1993 a 
ete amendee conformement aux normes internationales 
en vigueur et doit etre bientot adoptee par le Parlement. 
Dans cette nouvelle loi, tout un chapitre est consacree 
exclusivement aux enfants et aux conflits armes. En 
outre, le Myanmar a signe en fevrier 2017 les Principes 
directeurs relatifs aux enfants associes aux forces 
armees ou aux groupes armes et a maintenant mis en 
route le processus de ratification du Protocole facultatif 
a la Convention relative aux droits de l’enfant. 

Encequiconcernelaresponsabilisation, 67 officiers 
et 191 soldats ont fait l’objet de poursuites a ce jour 
pour avoir viole les procedures de recrutement. Aucune 
violation des droits de l’homme ne sera toleree. S’agissant 
des violations presumees que mentionne le Secretaire 
general dans sonrapport annuel (S/2018/465),jereaffirme 
que des poursuites judiciaires seront engagees sur la 
base de preuves claires. Le Gouvernement a recemment 
annonce sa decision de creer une commission d’enquete 
independante qui comptera un membre international. 
Cette commission sera chargee d’enqueter sur toutes les 
violations des droits de l’homme commises a la suite 
des attaques terroristes commises par l’Armee du salut 
des Rohingya de l’Arakan en aout 2017 contre 30 postes 
de securite. 

Le Myanmar collabore etroitement avec l’equipe 
speciale de surveillance et d’information. En mai, 
le Gouvernement a invite la Representante speciale 
du Secretaire general, M me Gamba, au Myanmar. Je 
remercie sincerement M me Gamba de son esprit de 
collaboration et de cooperation constructives. Nous 
travaillons maintenant en etroite collaboration avec 
son bureau pour achever rapidement la mise en oeuvre 
du plan d’action conjoint. A cet egard, j’informe le 
Conseil que pour faire mieux connaitre le plan d’action 
conjoint et accelerer sa mise en oeuvre, le Gouvernement 
du Myanmar a invite le Bureau de la Representante 
speciale du Secretaire general a organiser un atelier de 
formation pour le personnel de securite du Myanmar en 
ce qui concerne les six violations graves. 


Le Myanmar estime qu’une paix durable est le 
seul moyen d’ameliorer le sort des enfants en periode 
de conflit arme. La paix est essentielle a une democratic 
et a un developpement durables ainsi qu’au respect des 
droits de l’homme. Sur la base de ces considerations, le 
Gouvernement a organise la Conference de la paix pour 
le XXI e siecle a Panglong, en vue d’instaurer une paix 
durable et de creer une union federale democratique. Le 
Gouvernement met egalement l’accent sur l’inclusion 
des questions relatives a la protection des enfants dans 
le debat qui se tiendra durant la prochaine session de la 
Conference de la paix. 

Le Myanmar reste attache a la protection et a la 
promotion des droits des enfants. Nous travaillerons 
de concert avec le Bureau de la Representante speciale 
du Secretaire general et avec les autres partenaires 
internationaux pour mettre fin aux violations contre les 
enfants et batir un avenir meilleur pour eux. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante d’Israel. 

M me Shilo (Israel) {parle en anglais) : II y a 
plus de 20 ans, le rapport Graga Machel (voir A/51/306) 
etait publie, ouvrant la voie a l’adoption par le Conseil 
de securite d’un programme relatif aux enfants et aux 
conflits armes. Durant cette periode de 20 annees, 
marquee par l’adoption d’innombrables resolutions et 
de nombreux debats, des centaines de millions d’enfants 
continuent de subir des guerres et des conflits, des 
blessures physiques et des traumatismes mentaux. 

II est difficile de trouver des mots pour decrire 
l’echelle des atrocites dont nous avons ete temoins 
ces dernieres annees. Des actes d’une barbarie et 
d’une cruaute constantes ont ebranle notre conscience 
collective. Nous ne devons cependant pas laisser le 
desespoir prendre le pas sur notre devoir de proteger 
ces ames innocentes. Nous devons fournir aux victimes 
les moyens de se reinsurer et de se reintegrer a la 
societe. Ces enfants meritent que nous deployions des 
efforts sinceres. 

La region du Moyen-Orient est gangrenee par 
cette terrible realite. Selon l’UNICEP, 2017 a ete la pire 
annee pour les enfants syriens alors que la violence 
a devaste des lieux qui devraient etre surs - des 
ecoles, des hopitaux, des terrains de jeux et meme les 
domiciles de ces enfants. Selon les estimations, rien 
que durant les deux premiers mois de l’annee 2018, 
plus de 1000 enfants auraient ete tues ou blesses. La 
Syrie est le premier producteur mondial de personnes 
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deplacees et de refugies. Les estimations actuelles 
montrent que 2,8 millions d’enfants ont ete forces de 
quitter leur domicile. 

Au Yemen, selon le rapport du Secretaire general 
(S/2018/465), plus de 500 enfants ont ete tues par des 
frappes aeriennes et des attaques terrestres. Plus 
de 700 ont ete mutiles. Ces actes de cruaute temoignent 
d’un mepris total et flagrant de la vie humaine. 

Depuis des decennies, les enfants palestiniens 
sont exploites par leurs dirigeants. Ils frequentent des 
ecoles qui portent le nom de terroristes. Ils traversent 
des rues dont le nom honore des terroristes. Ils voient 
a la television leurs dirigeants distribuer des bonbons 
en hommage a des terroristes qui ont tue des Israeliens 
innocents. Nous prenons acte du fait que pour la premiere 
fois, le rapport du Secretaire general reconnait que les 
dirigeants palestiniens incitent a la violence. Le probleme 
ne s’arrete cependant pas a l’incitation. A Gaza, le 
Hamas - une organisation terroriste internationalement 
reconnue - se rend depuis longtemps coupable d’utiliser 
des enfants a des fins terroristes. II exploite les ecoles, 
les hopitaux et les quartiers peuples par des civils en tant 
que bases pour ses activites terroristes et n’hesite pas a 
recourir a l’odieuse pratique d’utiliser des innocents, y 
compris des enfants, comme boucliers humains. 

Cet ete, alors que les enfants du monde entier 
profitent de leurs vacances chez eux, dans des camps 
de vacances ou a la plage, les enfants de Gaza,eux, 
sont dans des camps militaires. Le Hamas recrute 
des milliers d’enfants pour ces camps. Au lieu de leur 
apprendre a nager ou a jouer au football, il apprend aux 
enfants de Gaza a assembler des armes automatiques et 
a manier des missiles. Rien qu’au cours du mois ecoule, 
le Hamas est meme alle jusqu’a transformer des jouets 
d’enfants en armes, tirant des bombes fabriquees avec 
des cerfs-volants en direction d’Israel. Ces cerfs-volants 
incendiaires ont allume plus de 400 foyers en Israel, 
detruisant plus de 2 800 hectares de terres agricoles 
israeliennes. Pire encore, au cours du mois ecoule, le 
Hamas a lance des centaines de roquettes et d’obus de 
mortier en direction d’agglomerations civiles, et un 
jardin d’enfants a meme ete touche lors d’une de ces 
attaques. Un tel comportement ne laisse aucune place au 
doute - le Hamas cible les enfants. 

Si nous reconnaissons que des progres ont ete 
accomplis, le rapport continue malheureusement de 
ne decrire qu’une fraction de la realite sur le terrain et 
il induit la communaute internationale en erreur. Une 
raison de cette description trompeuse de la realite est 


que le groupe de travail officiel sur le terrain englobe 
des organisations telles que l’organisation Defense des 
enfants International-Palestine, qui est etroitement liee 
au Front populaire de liberation de la Palestine (FPLP). 
Nous avons souleve cette preoccupation a maintes 
reprises. Nous rappelons que le FPLP est une organisation 
terroriste reconnue internationalement, tristement 
celebre par sa propension a detourner des avions pour 
commettre des actes de terrorisme. Aucune organisation 
non gouvernementale liee a des organisations terroristes 
ne peut etre une source de renseignement pour un groupe 
de travail de l’ONU objectif et credible. 

Israel envisage un avenir ou il ne sera pas 
necessaire d’organiser des reunions sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme. Nous sommes convaincus 
que des solutions existent, et si les Etats Membres et 
les organes internationaux s’y emploient honnetement, 
nous sommes certains que ces solutions sont a notre 
portee. Nous devons proteger nos enfants aujourd’hui 
pour prevenir des conflits futurs. Nous pouvons le faire 
de deux manieres. Premierement, nous devons investir 
dans nos jeunes et leur donner les moyens de devenir 
des acteurs de la paix et de la prevention des conflits. 
Deuxiemement, lorsque des enfants ont ete touches par 
des conflits et le traumatisme de la guerre, nous avons le 
devoir moral de leur fournir une education et des soins 
de sante, notamment un soutien psychosocial et des 
services de reinsertion. 

Grace a ces efforts, nous pouvons esperer rompre 
le cycle des conflits et offrir une vie pacifique a ces 
enfants, a leurs communautes et a leurs pays. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Indonesie. 

M me Krisnamurthi (Indonesie) {parle en 
anglais ) : L’Indonesie souhaite la bienvenue a M. Stefan 
Lovfen, Premier Ministre de la Suede, et le remercie 
de presider le present debat. Je remercie egalement le 
Secretaire general de son rapport (S/2018/465), ainsi que 
la Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, la Directrice 
generate de l’UNICEF et M me Londono de leurs exposes. 

L’Indonesie s’associe a la declaration prononcee 
par la representante du Viet Nam au nom de l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est, et je souhaite ajouter 
les observations suivantes a titre national. 

La promotion et la protection des droits des 
enfants en vue de garantir leur bien-etre est une 
obligation morale que tous les pays doivent remplir. Si 
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tout progres est bienvenu, la persistance et l’ampleur de 
la violence qui touche les enfants en periode de conflit 
arme, en particulier le recrutement, les meurtres et 
les mutilations, ne peuvent etre ignorees. Toutes les 
violations, notamment celles commises par des groupes 
armes sous forme d’actes de terrorisme, d’enlevements 
massifs, d’atteintes et d’exploitation sexuelles, doivent 
etre condamnees dans les termes les plus fermes. 

L’lndonesie estime que compte tenu de revolution 
et de la complexity des conflits actuels, la communaute 
internationale doit intensifier ses efforts. En tant que 
pays qui considere cette question comme une question 
fondamentale, l’lndonesie est devenue une pionniere 
dans les efforts mondiaux visant a proteger les enfants 
de la violence et de l’exploitation. Elle est egalement 
devenue partie au Protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armes. Nous continuons 
d’appuyer le programme d’action pour la promotion et 
la protection des droits des enfants afin de parvenir a un 
avenir durable pour tous. 

Concernant la voie a suivre, je voudrais faire part 
de certains points pertinents. 

Premierement, il revient au premier chef aux 
Etats Membres de proteger les enfants. Aucun pays 
ne doit menager ses efforts s’agissant de promouvoir 
les droits des enfants et d’assurer leur croissance et 
leur developpement. D’autre part, le renforcement des 
capacites des Etats Membres dans le domaine de la 
protection des enfants est egalement un element clef qui 
exige une cooperation internationale. 

Deuxiemement, les enfants demeureront 
vulnerables a l’exploitation tant que l’on ne s’attaquera 
pas aux causes profondes des conflits. Investir dans 
le developpement et repondre aux besoins socio- 
economiques sont des facteurs importants pour assurer 
aux societes stabilite et progres. Plus important encore, 
il est urgent de maximiser les efforts visant a prevenir le 
recrutement, la radicalisation et la diffusion generalisee 
de Fideologie terroriste parmi les enfants et les jeunes. 

Troisiemement, la protection integrate des enfants 
et le respect de leur interet superieur doivent occuper une 
place centrale dans les activites antiterroristes et dans 
les accords de paix et de cessez-le-feu, et les enfants 
associes a des groupes armes non etatiques doivent etre 
consideres en premier lieu comme des victimes et non 
comme des coupables. Au cours de leur reintegration, 
l’objectif doit etre de jeter les bases d’un changement 


profond et durable dans la societe, menant a une paix et 
a une stabilite durables. Cela suppose la mise en place 
d’un environnement protecteur, l’acces a une education 
de qualite et la satisfaction des besoins specifiques en 
matiere de sante physique et mentale. 

Quatriemement, nous encourageons tous les Etats 
Membres a ratifier et a appliquer l’ensemble des traites 
internationaux pertinents et a adopter une legislation 
nationale pertinente. 

Enfin, l’lndonesie s’engage a mettre fin a la 
violence contre les civils en temps de conflit arme, 
en particulier contre les femmes et les enfants. Nous 
encourageons les forces de maintien de la paix des 
Nations Unies a partager leurs meilleures pratiques 
afin de renforcer le role des missions de maintien de 
la paix dans la protection des enfants. L’lndonesie 
serait egalement favorable a l’inclusion d’un personnel 
specialement affecte a la protection de l’enfance dans 
les operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Cho Tae-yul (Republique de Coree) {parle 
en anglais ) : En premier lieu, Madame la Presidente, je 
voudrais m’associer aux precedents orateurs pour saluer 
votre initiative de convoquer cette seance d’aujourd’hui. 
Je tiens egalement a remercier le Secretaire general de 
son rapport sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme (S/2018/465), qui permet de mieux comprendre 
toute la gravite de cette question importante, et a saluer 
l’adoption a l’unanimite de la resolution 2427 (2018), 
qui beneficie d’un large appui, avec des auteurs 
representant 95 pays, y compris la Republique de Coree. 

Au cours des 20 dernieres annees, nous nous 
sommes efforces collectivement de promouvoir la 
protection des enfants lors des conflits armes, et nous 
avons enregistre des progres en ce sens. Toutefois, un 
ecart significatif persiste entre nos attentes et les dures 
realties sur le terrain. Les enfants sont de plus en plus 
touches par la myriade de conflits armes en cours et 
prolonges dans le monde, et ce, de maniere de plus en 
plus disproportionnee. 

Il est effrayant que pour la seule annee 2017, plus 
de 21 000 violations confirmees aient ete commises 
contre des enfants dans le monde, ce qui represente 
en effet une nette augmentation par rapport aux 
16 500 violations enregistrees l’annee precedente. Par 
ailleurs, il est profondement troublant que les enfants 
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de moins de 18 ans constituent plus de la moitie des 
25,4 millions de refugies que compte le monde. 

Dans ce contexte preoccupant, je voudrais 
souligner trois points qui revetent une importance 
particuliere pour relever ce defi redoutable. 

Premierement, nous devons continuer de nous 
concentrer sur la prevention. Comme le Secretaire general 
l’a souligne a plusieurs reprises, la prevention permet de 
combler le fosse entre l’engagement et la realite grace a 
un changement de modele. Cette initiative va egalement 
dans le sens de la demarche adoptee par les trois 
examens portant sur les operations de paix, le dispositif 
de consolidation de la paix, et les femmes, la paix et 
la securite. 

L’annee passee, au cours de mon mandat de 
President de la Commission de consolidation de la paix, 
j’ai travaille en etroite collaboration avec le Secretaire 
general pour l’aider a faire progresser son programme 
de prevention. La Republique de Coree reste fermement 
determinee a l’aider a traduire cet engagement dans les 
faits, ayant a l’esprit en particulier la necessity urgente 
de proteger les enfants du danger des conflits armes. II 
faut commencer par empecher les enfants d’etre exposes 
a l’extremisme violent. C’est pour cette raison que, en 
collaboration avec la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme et d’eminentes compagnies de 
technologies de l’information et de la communication 
telles que Google, Microsoft, Facebook et Twitter, nous 
avons lance, l’annee passee, la plateforme de partage 
des connaissances, qui vise a renforcer les capacites 
de petites compagnies de technologie de lutter contre 
les tentatives des terroristes d’envahir les espaces 
numeriques, sensibilisant ainsi les jeunes a l’utilisation 
d’lnternet a des fins terroristes. 

Deuxiemement, nous devons garantir le 
principe de responsabilite pour toutes les violations 
commises contre des enfants. Le renforcement de la 
responsabilisation et l’abolition de l’impunite sont 
essentiels pour mettre fin aux violations flagrantes et 
prevenir leur recurrence. Ceux qui ont commis de graves 
violations contre des enfants doivent repondre de leurs 
actes dans le cadre de systemes de justice nationaux 
et internationaux a la fois, notamment devant la Cour 
penale internationale. 

Outre les mecanismes de justice, nous devons 
aussi exploiter pleinement d’autres outils, notamment 
les mecanismes de suivi et de communication de 
l’information mis en place par le Conseil de securite, 


l’inscription sur une liste des auteurs de violations dans 
le rapport du Secretaire general et la prise de sanctions 
ciblees pour chercher a etablir la responsabilite. 

Troisiemement, les enfants doivent etre consideres 
comme des catalyseurs pour la consolidation et la 
perennisation de la paix. Comme le Secretaire general 
l’a souligne dans son rapport, nous devons veiller a ce 
que la protection des enfants fasse partie integrante de 
toute strategic pour permettre l’instauration d’une paix 
durable et a ce que l’implication etroite des enfants soit 
promue tout au long du processus. 

A cet egard, il est extremement important 
de renforcer les partenariats avec toutes les parties 
prenantes, notamment les organisations regionales 
et sous-regionales, les institutions financieres 
internationales et la societe civile, a la lumiere de 
l’insuffisance du financement et des violations 
transfrontalieres actuelles. La Representante speciale du 
Secretaire general a egalement un role important a jouer, 
en particulier s’agissant de mobiliser les ressources de 
divers acteurs. 

A cette fin, il faut porter une attention particuliere a 
la reintegration des anciens enfants soldats et des enfants 
de combattants terroristes etrangers dans la societe, sans 
les stigmatiser. C’est dans ce contexte que la Republique 
de Coree aide actuellement la Colombie dans sa phase 
de relevement apres un conflit par l’intermediaire du 
Centre de rehabilitation de l’amitie Coree-Colombie, 
cree pour aider les anciens combattants, notamment 
les jeunes soldats, a se reintegrer dans la societe 
colombienne, en portant une attention accrue a leur 
securite psychologique, a leur readaptation physique et 
a leurs competences professionnelles. 

La Republique de Coree continuera de collaborer 
etroitement avec la communaute internationale pour 
sauver et proteger les enfants du fleau des conflits armes. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Eiermann (Liechtenstein) {parle en anglais ): 
Les enfants sont parmi les etres les plus vulnerables 
qui ont besoin d’etre proteges des repercussions des 
conflits armes. Le recent rapport du Secretaire general 
(S/2018/465) souligne la forte augmentation du nombre 
de violations observee par rapport aux precedents 
cycles d’etablissement de rapports. C’est pourquoi, 
bien souvent, nous ne parvenons toujours pas a fournir 
une protection lorsqu’elle est la plus necessaire. Nous 
reaffirmons notre ferme appui a la Representante 


18-21403 


59/107 



S/PV.8305 


des enfants en temps de conflit 


09/07/2018 


speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme ainsi qu’a ses efforts constants 
pour faire davantage la lumiere sur ces violations. II est 
essentiel de proteger l’independance et l’integrite de son 
mandat pour en assurer l’efficacite et la credibilite. 

De nombreuses initiatives nous permettent de 
renforcer la protection. La Declaration sur la securite 
dans les ecoles, appuyee par 76 Etats, y compris le 
Liechtenstein, represente un important engagement 
a poursuivre l’education en periode de conflit arme, 
notamment en protegeant les ecoles et les universites 
d’une utilisation a des fins militaires. La mise en oeuvre 
integrate de la resolution 2286 (2016) contribuera de 
son cote fortement a ameliorer la situation des enfants 
en temps de conflit arme, en assurant la protection de 
ceux qui fournissent des services medicaux ainsi que 
des etablissements de sante. Les deux initiatives visent 
a contrecarrer la tendance inquietante a un mepris 
croissant du droit international humanitaire. Le Conseil 
doit assurer le suivi de ces initiatives et contribuer a 
faire en sorte que les acteurs etatiques et non etatiques 
respectent les Conventions de Geneve. 

Nous nous felicitons du fait que la liste des 
parties qui ont commis des violations graves touchant 
des enfants en situation de conflit arme a ete mise a 
jour recemment. L’inscription sur une liste, si elle est 
fondee sur des preuves et impartiale, constitue un outil 
essentiel pour faire pression sur les acteurs etatiques et 
non etatiques, afin de les inciter a prendre des mesures 
concretes de nature a mieux garantir la protection des 
enfants. Les forces frontalieres et les forces armees du 
Myanmar ont ete ajoutees a la liste pour la premiere fois 
apres la violence generalisee et systematique commise 
contre les Rohingya dans l’Etat rakhine, la destruction de 
leurs villages et leur deportation forcee au Bangladesh. 

Nous partageons les profondes inquietudes 
du Secretaire general face aux violations commises 
contre les enfants, telles que les affaires de meurtre, 
d’atteinte a l’integrite physique et de viol et d’autres 
formes de violence sexuelle, comme indique dans son 
dernier rapport. 

Nous avons egalement ete consternes d’entendre la 
Representante speciale du Secretaire general chargee de 
la question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit parler de son recent voyage au Myanmar et au 
Bangladesh (voir S/PV.8133) et de son temoignage sur la 
violence sexuelle et sexiste atroce perpetree de maniere 
systematique contre les enfants, meme les bebes. 
Nous continuerons d’appuyer les efforts deployes par 


le Bangladesh pour accueillir l’importante population 
de refugies, mais nous sommes egalement preoccupes 
par les informations faisant etat de disparitions forcees 
de femmes et de mineurs dans les camps et de cas de 
traite des etres humains. Malheureusement, le Conseil 
est reste silencieux sur ces problemes, meme apres sa 
propre visite dans la region. L’application du principe 
de responsabilite pour la commission de crimes ne peut 
pas etre traitee comme une question annexe, alors qu’il 
s’agit clairement d’une condition prealable a l’objectif 
declare de permettre aux refugies Rohingya de rentrer 
chez eux. Nous avons fait echo a plusieurs reprises a 
ceux qui ont exprime le point de vue selon lequel le 
Conseil devrait engager un debat serieux en vue de 
renvoyer la situation a la Cour penale internationale, 
decision qui serait conforme au code de conduite sur les 
atrocites de masse du Groupe Responsabilite, coherence 
et transparence, soutenu par 117 Etats. 

La violence sexuelle a l’encontre des enfants est 
l’une des violations chroniquementlesplussous-declarees 
dans les situations de conflit arme. Les mecanismes 
de surveillance et de communication de l’information 
de l’ONU ne parviennent souvent pas a etre informes 
d’un grand nombre de ces incidents, en particulier ceux 
commis contre des hommes et des gargons, comme l’ont 
montre les recherches menees par le « All Survivors 
Project» dans des pays comme la Syrie et la Republique 
centrafricaine. Nous encourageons toutes les entites 
competentes des Nations Unies a mener des activites 
plus efficaces de surveillance, de documentation, 
d’enquete et de signalement des violations contre les 
enfants, y compris les viols et autres formes de violence 
sexuelle. Les missions de maintien de la paix et les 
missions politiques speciales, ainsi que les commissions 
d’etablissement des faits et les commissions d’enquete, 
devraient etre mandatees en consequence et disposer de 
capacites et de ressources suffisantes pour executer ces 
mandats. Dans le meme temps, l’ONU devrait faire un 
meilleur usage d’initiatives telles que le fichier constitue 
par l’lnitiative d’intervention rapide au service de la 
justice afin de permettre aux experts d’etre deployes le 
plus rapidement possible. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Bin Momen (Bangladesh) (parle en anglais ): 
Nous remercions la presidence suedoise d’avoir 
organise le debat public d’aujourd’hui. Le Bangladesh 
se felicite de l’adoption a l’unanimite par le Conseil de 
la resolution 2427 (2018). Les intervenants ont partage 
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de sombres realites sur le fait que les droits des enfants, 
y compris leur droit a la protection, sont bafoues et 
ignores dans de nombreuses regions du monde. Ils ont 
egalement souligne certaines realisations positives dans 
le domaine de la protection, en particulier en ce qui 
concerne la protection des enfants contre le recrutement 
comme combattants. De tels progres sont un argument a 
la fois sobre et convaincant en faveur de la poursuite de 
nos efforts avec une determination renouvelee. 

Le Conseil de securite a recemment ete temoin 
de problemes lies a la protection des enfants dans leurs 
manifestations les plus urgentes dans les camps de 
Rohingya a Cox’s Bazar, au Bangladesh. Les enfants 
represented 58% des plus de 700000 Rohingya qui 
sont entres sur notre territoire en provenance de l’Etat 
rakhine, au Myanmar, depuis aout 2017. A ce jour, il 
a ete etabli que 36373 d’entre eux sont orphelins, 
dont 7 771 ont perdu leurs deux parents. En l’absence de 
soins parentaux, ils restent particulierement vulnerables 
a la traite, a l’exploitation sexuelle et a d’autres formes 
d’activites criminelles. En moyenne, 60 bebes naissent 
chaque jour dans les camps. Certains d’entre eux sont 
nes de meres qui ont subi des violences sexuelles dans 
ce qui semble maintenant avoir ete leur utilisation 
premeditee comme arme de guerre. Nous avons tenu a 
aborder la question du statut de ces enfants dans l’accord 
bilateral que nous avons conclu avec le Myanmar sur 
la facilitation du retour volontaire, sur et digne des 
Rohingya deplaces de force dans l’Etat rakhine. 

II peut etre illusoire de supposer que la violence 
contre les Rohingya et leurs enfants a diminue. 
M me Yanghee Lee, Rapporteuse speciale des Nations 
Unies sur la situation des droits de l’homme au Myanmar, 
s’est entretenue avec des Rohingya recemment arrives a 
Cox’s Bazar. Voici en partie ce qu’elle a dit a la presse : 

« J’ai ete horrifiee d’apprendre par une femme 
que son fils de 12 ans avait ete coupe en morceaux 
lorsqu’il a visite l’ecloserie piscicole de la famille, 
apres que les forces de securite ont dit a la famille 
qu’ils ne pouvaient pas y aller a moins d’accepter 
la carte de verification nationale. Une telle 
brutalite, et contre un enfant, est deplorable. » 

Ce qui nous preoccupe le plus, c’est que de tels 
temoignages n’attestent guere d’une situation stable 
sur le terrain et ne peuvent que dissuader davantage 
les Rohingya d’envisager un retour volontaire. Selon 
certaines informations, des acteurs non etatiques de 
l’Etat rakhine ont egalement ete impliques dans des 
actes de violence infliges aux enfants. II sera essentiel 


de veiller a ce que les crimes commis contre ces enfants 
victimes soient etablis et que leurs auteurs soient 
traduits en justice, afin d’aider les enfants a vivre au 
mieux avec des souvenirs aussi douloureux. Pendant ce 
temps, avec nos partenaires humanitaires, nous sommes 
dans une course contre la montre visant a donner a ces 
centaines de milliers d’enfants Rohingya la protection et 
l’assistance dont ils ont besoin, y compris une vaccination 
de masse, des supplements nutritionnels, l’education 
non formelle, le developpement des competences, un 
soutien psychosocial et des installations recreatives. 
Leur vulnerabilite aux catastrophes naturelles, aux 
mariages d’enfants, au travail force, a l’extremisme 
violent et a d’autres formes d’exploitation demeure un 
sujet de preoccupation majeur. Sans une solution durable 
a leur situation, leurs vulnerabilites imposeront tres 
probablement un tribut a la paix et la securite futures de 
la region et au-dela. 

Le Conseil et la communaute internationale ne 
devraient en aucun cas permettre au Myanmar de se 
soustraire a sa responsabilite de creer une situation 
favorable, durable et credible pour assurer la protection 
de ces enfants et de leurs droits, a commencer par leur 
droit au retour dans leur pays d’origine. Nous exhortons 
la Representante speciale pour le sort des enfants en 
temps de conflit arme a formuler des recommandations 
concretes a cet egard a l’intention du Conseil dans son 
rapport actualise sur la situation au Myanmar. 

L’image de notre Premiere Ministre, Sheikh 
Hasina, consolant un enfant Rohingya desempare et 
marque d’une horrible blessure au visage est devenue une 
icone, mais nous attendons des dirigeants du Myanmar 
qu’ils contribuent a releguer de telles images au passe. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Malte. 

M. Inguanez (Malte) (parle en anglais ) : Tout 
d’abord, je voudrais me joindre aux autres orateurs pour 
remercier la presidence suedoise du Conseil d’avoir 
organise le debat public d’aujourd’hui et d’avoir mis 
l’accent sur cette question. La protection des enfants 
doit rester l’une de nos priorites absolues si nous 
voulons avoir une paix durable et atteindre les objectifs 
de developpement durable. Je remercie egalement 
M me Virginia Gamba, Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, M me Henrietta Fore, Directrice generale 
de l’UNICEF, et M me Yenny Londono d’avoir partage 
leurs points de vue aujourd’hui. Nous nous felicitons 
tout particulierement des efforts persistants et du 
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travail inestimable de la Representante speciale dans 
ce domaine. 

Malte s’aligne sur la declaration faite 
precedemment par l’observateur de I’Union europeenne. 

Le rapport de cette annee du Secretaire general 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
(S/2018/465) confirme que les enfants continuent d’etre 
affectes de maniere disproportionnee par ces conflits. 
II est decourageant et honteux qu’a notre epoque, les 
enfants de diverses parties du monde continuent de 
souffrir des consequences des conflits armes. II n’est pas 
realiste d’esperer un avenir pacifique si les ecoles sont 
bombardees aujourd’hui. II est tout a fait inacceptable 
que dans certaines parties du monde, les enfants soient 
confrontes a des enlevements, des viols, des violences 
sexuelles et des meurtres comme si tout cela faisait 
partie de la vie quotidienne. 

Une action au niveau international est cruciale 
si nous voulons que les enfants aient l’avenir qu’ils 
meritent vraiment, quels que soient le pays ou la region 
ou ils sont nes. Ce faisant, il faut egalement accorder 
l’attention voulue a tous ceux qui ont deja subi de graves 
violations. Ces victimes ne doivent pas etre oubliees, et 
nous avons la responsabilite de leur offrir toute l’aide 
dont elles ont besoin pour faire face a leur experience 
traumatisante et devenir des agents de changement. 
L’experience de M me Londono en temoigne. 

Malte demeure particulierement preoccupee 
par l’ampleur et la gravite alarmantes des effets de la 
violence sur les enfants dans les zones de guerre et 
leur exposition croissante a la violence. La violence 
engendre la violence. II est deplorable que les hopitaux 
et les ecoles soient bombardes jusqu’a etre detruits et 
que le travail de sauvetage des travailleurs humanitaires 
soit entrave. Le droit international humanitaire doit etre 
respecte par toutes les parties a un conflit a tout moment. 
En outre, les endroits ou l’Etat est fragile ou absent 
peuvent facilement devenir des viviers pour les groupes 
terroristes qui maltraitent et exploitent les enfants. Ici 
aussi, nous devons nous efforcer de veiller a ce que 
les enfants ne grandissent pas dans un environnement 
ou les seules opportunity qui sont offertes soient une 
vie militaire et une economic de guerre. Des synergies 
sont necessaires pour que les Etats Membres et les 
organisations regionales et sous-regionales puissent 
travailler en partenariat et completer les efforts des 
Nations Unies. Nous devons continuer a investir dans la 
paix pour faire en sorte que les enfants puissent grandir 


dans un environnement qui leur permette d’atteindre 
leur plein potentiel. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Slovaquie. 

M. Galbavy (Slovaquie) {parle en anglais) : 
Ma delegation s’associe pleinement a la declaration 
prononcee par l’observateur de l’Union europeenne. 

La Slovaquie condamne dans les termes les plus 
forts le recrutement et l’utilisation d’enfants par les 
parties a un conflit arme. L’exploitation militaire des 
enfants n’est pas seulement criminelle et injustifiable, 
elle est aussi illegale. Les enfants n’ont aucune place a 
tenir dans les combats. Nous appelons a la ratification 
universelle du Protocole facultatif a la Convention 
relative aux droits de l’enfant, concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armes, et encourageons les 
Etats qui n’ont pas encore signe ou ratifie le Protocole a 
le faire sans delai. 

Je tiens a exprimer notre satisfaction du role 
directeur tenu par la Suede dans les negociations sur 
une importante resolution relative aux enfants en temps 
de conflit arme, adoptee aujourd’hui, dont mon pays 
s’est porte coauteur avec empressement. La resolution 
2427 (2018) part des engagements pris l’an dernier et 
souligne que la protection des enfants doit faire partie 
d’une strategic globale visant a resoudre les conflits et 
perenniser la paix. Nous avons espoir que l’on prend 
de plus en plus conscience du fait que la protection des 
enfants doit etre mieux liee a la prevention des conflits 
et aux efforts visant a instaurer une paix perenne. En 
fin de compte, notre objectif doit etre tout d’abord 
d’empecher que les conflits armes n’eclatent. 

Malgre les progres accomplis s’agissant de 
proteger les enfants en temps de conflit arme, la 
situation generate demeure grave et inacceptable. Selon 
le dernier rapport annuel du Secretaire general sur 
les enfants en temps de conflit arme (S/2018/465), le 
nombre de graves violations contre les droits des enfants 
verifiees par les Nations Unies l’an dernier a augmente 
de 27% par rapport a 2016. Nous sommes gravement 
preoccupes, en particulier, par les cas signales de refus 
de l’acces humanitaire en temps qu’arme de guerre et 
par l’augmentation du nombre d’attaques contre les 
ecoles et les hopitaux. 

Nous apprecions les efforts inlassables de la 
Representante speciale du Secretaire general pour le sort 
des enfants en temps de conflit arme, M me Gamba, qui a 
un role capital a jouer s’agissant de proteger les enfants 
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touches par un conflit arme. La mise en oeuvre effective 
de son mandat exige notre appui et notre cooperation. 
Par ailleurs, je tiens a reaffirmer l’importance cruciate 
des conseillers a la protection de l’enfance s’agissant 
d’integrer celle-ci a tous les contextes et d’exercer 
les activites de suivi, etablissement de rapports et 
prevention dans les operations de paix. La protection de 
l’enfance doit demeurer au centre du maintien et de la 
consolidation de la paix et recevoir un soutien adequat. 
Si necessaire, le nombre des conseillers a la protection 
de l’enfance doit etre accru dans les operations de paix. 

Comme on l’a deja dit, plus de 10000 enfants 
ont ete liberes l’an dernier du fait de l’application des 
plans d’action signes avec les forces armees. Le recent 
debat public tenu selon la formule Arria, en mai, a mis 
en lumiere l’importance des plans d’action dans le cadre 
des travaux du Conseil visant a prevenir et mettre fin 
aux graves violations a l’encontre des enfants. Le debat a 
aussi fait apparaitre les difficultes et priorites majeures 
des plans d’action a prendre en consideration dans les 
annees a venir, tant au Siege que sur le terrain. 

Enfin, je tiens a souligner que, faute d’integrer 
le secteur de la securite dans la solution au probleme 
du recrutement et de l’utilisation d’enfants, on s’expose 
a une reprise des conflits et au recrutement d’enfants- 
soldats. La resolution 2151 (2014) encourage les nations 
sortant d’un conflit a prendre les mesures appropriees 
pour proteger les enfants et veiller a ce que les agents du 
secteur de la securite soient equipes pour ce faire. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Thailande. 

M. Srivihok (Thailande) {parle en anglais) : 
Comme les autres intervenants, j’exprime au Secretaire 
general ma satisfaction de son dernier rapport 
(S/2018/465), a la Suede de la tenue du debat public 
d’aujourd’hui, a la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit arme 
de son devouement et de ses activites, et aux auteurs 
d’exposes de leurs penetrantes perspectives. 

Je tiens aussi a m’associer a la declaration 
prononcee par le representant du Viet Nam au nom de 
l’Association des Nations du Sud-Est de l’Asie. 

Les enfants sont la clef de notre avenir. Ils sont 
les catalyseurs de la paix, du developpement, de la 
prosperity et du progres et ils doivent etre proteges de 
maniere a preserver leur potentiel de contribuer a une 
societe juste et inclusive. Nos efforts visant a remedier 
aux violations graves a leur encontre, pendant et apres 


les conflits, doivent done constituer une composante 
essentielle du programme de prevention. Quand nous 
abordons la question dans le cadre de ce programme, 
il nous faut adopter une approche globale et axee sur 
les droits, et continuer de sensibiliser les esprits et 
de promouvoir le renforcement des capacites et la 
cooperation technique. 

Concernant le recrutement, il est capital que la 
societe civile, les medias, les milieux universitaires et 
les gouvernements agissent de concert pour faire face 
aux tactiques changeantes utilisees pour recruter des 
enfants, y compris en ligne et par les medias sociaux. 
En plus des forces de maintien de l’ordre, un plaidoyer 
resolu et l’education dans la famille et la communaute 
peuvent offrir la meilleure defense aux enfants prets a 
ceder a la tentation du recrutement. 

La communaute du maintien de la paix doit aussi 
veiller a ce que le renforcement des capacites en matiere 
de protection des enfants devienne une composante clef 
de la formation des soldats de la paix. Nous sommes 
heureux d’informer le Conseil de securite que les Forces 
armees du Royaume de Thailande et le Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme ont recemment 
tenu un atelier sur la protection de l’enfance a l’intention 
des soldats de la paix thailandais en preparation de leur 
deployment a la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud. Nous pouvons faire davantage et examiner 
les moyens d’impliquer les organisations regionales et 
sous-regionales. 

La Thailande se felicite de la liberation de plus 
de 10 000 enfants des groupes armes en 2017 et considere 
comme un processus capital la reintegration des enfants 
recemment liberes. La reintegration doit etre incorporee 
aux plans nationaux pertinents et a la fourniture 
des services sociaux de base, car elle constitue une 
solution viable a long terme en matiere de prevention 
et protection. 

Le rapport annuel du Secretaire general joue un 
role important s’agissant d’orienter les Etats Membres 
dans le renforcement de la protection de l’enfance. C’est 
pourquoi nous nous felicitons de la participation accrue 
des Etats Membres et du Bureau de la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme a la preparation du rapport. 
Nous nous felicitons aussi de l’elargissement eventuel de 
la participation des regions en la matiere. 


18-21403 


63/107 



S/PV.8305 


des enfants en temps de conflit 


09/07/2018 


La communaute internationale doit continuer de 
travailler par tous les moyens possibles a mettre fin 
aux souffrances des enfants en temps de conflit. La 
Thailande s’engage a faire sa part et attend avec interet 
de collaborer avec d’autres pays de maniere a amplifier 
nos efforts. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Costa Rica. 

M me Garcia Gutierrez (Costa Rica) {parle en 
espagnol) : Je vous remercie, Madame la Presidente, 
d’avoir organise aujourd’hui cet important debat. 

Ma delegation s’associe a la declaration prononcee 
par le representant du Canada au nom du Groupe des 
Amis des Enfants touches par les conflits armes et a 
la declaration faite par le representant de l’Argentine 
au nom des pays signataires de la Declaration sur la 
securite dans les ecoles. 

Nous tenons a remercier de leurs exposes 
M me Virginia Gamba, Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, et M me Henrietta Fore, Directrice generate 
du Fonds des Nations Unies pour l’enfance. Nous 
remercions aussi M me Yenny Londono de sa declaration. 
Nous reaffirmons a M me Gamba notre appui et notre 
gratitude pour ses courageux efforts. 

Le Costa Rica a lu et etudie avec soin le 
rapport du Secretaire general (S/2018/465) et partage 
l’opinion que toutes les parties a un conflit arme ont 
l’obligation speciale de proteger les enfants et que cette 
obligation derive directement du droit international. 
Malheureusement, des millions d’enfants souffrent des 
effets des conflits armes et des attaques asymetriques 
conduites par des groupes armes non etatiques, qui 
ont un severe impact sur les enfants, notamment dans 
les zones densement peuplees, surtout du fait que ces 
attaques frappent des ecoles ou des hopitaux. Etant 
donne qu’il leur appartient en premier lieu de proteger 
les enfants, les Etats doivent renforcer leurs capacites 
en la matiere et les tenir a l’ecart d’un conflit arme, de 
l’extremisme violent et du recrutement par des agents 
non etatiques. 

II est imperatif de mener des efforts internationaux 
coordonnes visant la prevention et l’alerte precoce, 
car c’est le moyen le plus efficace de remplir leurs 
obligations et de faire en sorte que la protection des 
enfants soit partie integrante de toute strategic de 
prevention. Nous reconnaissons l’urgence de veiller a ce 
que les dispositions de la Convention relative aux droits 


de l’enfant et du droit international humanitaire ne soient 
pas lettre morte. II est inacceptable d’utiliser des enfants 
comme soldats. II est non moins inacceptable que les 
parties au conflit coupent aux civils l’approvisionnement 
en eau potable, electricite, gaz, vivres, medicaments 
ou assistance humanitaire, ce qui les rend encore plus 
vulnerables. Les Etats doivent adopter des mesures pour 
proteger les ecoles et les rendre sures et accueillantes. 
En 2015, le Costa Rica a ete l’un des 38 Etats qui ont 
signe la Declaration sur la securite dans les ecoles, 
adoptee a Oslo, et nous encourageons les Etats qui ne 
l’ont pas signee a le faire. 

L’ONU, et en particulier le Conseil, doit mettre en 
oeuvre une strategie de suivi uniforme et groupee. Elle 
doit fournir des informations sur les graves violations 
des droits de l’enfant et y reagir plus efficacement, 
notamment en conferant aux operations de maintien de 
la paix et aux missions politiques des mandats pertinents 
qui garantissent leur capacite. 

Nous reaffirmons notre condamnation de 
l’exploitation sexuelle et de la maltraitance des 
enfants, en particulier dans le contexte des missions de 
maintien de la paix, et nous demandons que les mesures 
necessaires soient prises pour traduire les responsables 
en justice. Le Costa Rica demande qu’un acces aux 
services de protection de l’enfance soit garanti dans tous 
les centres de detention et qu’il soit mis fin a l’impunite 
pour ceux qui commettent ces violations graves. 

Enfin, mon pays demande avec force que les 
enfants qui ont ete enroles par des groupes armes non 
etatiques soient consideres comme des victimes, que 
leur internement dans des centres de detention ne soit 
envisage qu’en dernier ressort, et que leur protection 
et leurs droits soient garantis, y compris le droit a 
un soutien psychologique et pedagogique apres leur 
demobilisation aux fins de leur reinsertion dans la 
societe et de l’instauration d’une paix durable. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Jordanie. 

M. Al-Otoom (Jordanie) {parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, M me la Presidente, 
des efforts que vous deployez a la tete Conseil ce mois- 
ci. Nous souhaitons a la Suede plein succes. Je remercie 
aussi tous les intervenants de leurs exposes penetrants. 

Malgre les progres importants accomplis dans 
Elaboration de normes et de cadres juridiques relatifs 
a la protection des enfants dans les conflits armes, ainsi 
que dans la fafon dont la communaute internationale 
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traite de la question de la protection des enfants pendant 
et apres les conflits armes, nous continuons d’observer 
une augmentation sans precedent du nombre d’enfants 
victimes de violations, d’abus et de violence dans le 
monde, accompagnee qui plus est par des attaques 
recurrentes contre les hopitaux et les ecoles dans de 
nombreuses zones de conflit. 

Face a la nature changeante des conflits armes, 
la communaute internationale se trouve contrainte de 
relever un defi majeur, qui est d’amener les groupes 
armes non etatiques a respecter le droit international 
humanitaire et le droit international des droits de 
l’homme, sans parler d’appliquer le principe de 
responsabilite et d’empecher que les auteurs d’atteintes 
et de violations contre les enfants en temps de conflit 
arme ne soient impunis. D’ou la necessite de doter les 
operations de maintien de la paix de tous les moyens 
necessaires pour proteger les enfants et prevenir 
leur exploitation. 

II importe a cet egard de mettre en lumiere les 
violations dont sont victimes les enfants palestiniens de 
fagon continue en Cisjordanie et dans la bande de Gaza, 
en particulier du fait que l’occupant israelien ne se prive 
pas de violer les droits de l’homme. En effet, ces enfants 
courent quotidiennement le risque d’etre detenus, 
emprisonnes, tortures, tues ou blesses, sans parler des 
agressions commises en toute impunite par les forces 
d’occupation israeliennes et les colons. 

II convient aussi de fournir aux enfants vivant 
dans d’autres zones de conflit comme la Syrie, le 
Yemen, la Libye et le Myanmar, la protection a laquelle 
ils ont droit, et de les faire beneficier de programmes 
de rehabilitation et de reinsertion sociales. II convient 
aussi d’accorder l’attention voulue aux droits des filles 
victimes de traite, de viol, de violence sexuelle et des 
pires formes d’exploitation, comme nous l’avons vu en 
Iraq ou Daech a commis d’horribles crimes contre les 
femmes yezidies. 

L’education reste a notre sens le meilleur moyen 
de garantir un avenir aux enfants deplaces et refugies. 
C’est pourquoi la Jordanie continue inlassablement de 
s’efforcer de fournir aux enfants syriens refugies les 
meilleurs services educatifs possible, dans les limites 
de ses moyens. Elle a aussi construit pour ce faire un 
centre specialise dans la protection des enfants refugies 
et un autre pour renforcer l’environnement educatif et 
la protection des enfants. II importe a cet egard de dire 
avec insistance que la communaute internationale se 
doit de continuer de fournir un appui financier suffisant 


aux pays accueillant des refugies pour permettre a ceux- 
ci de continuer de fournir des services d’education et 
de sante, et ce jusqu’a ce qu’une solution politique soit 
trouvee a la crise et que les refugies retournent dans 
leur pays. 

Dans le meme ordre d’idees, la Jordanie affirme 
avec insistance que l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient doit rester a l’abri de toute politisation 
et de tous calculs repondant a des interets etroits, et 
elle invite la communaute internationale a continuer 
d’appuyer cet organisme vital. Reduire son financement 
aura pour consequence la fermeture d’ecoles, ce 
qui accroitra les souffrances de dizaines de milliers 
d’enfants qui seront alors incapables de poursuivre leur 
education et de s’assurer une vie decente. La Jordanie 
met aussi pleinement en oeuvre la resolution historique 
2250 (2015) sur les jeunes, la paix et la securite, et ce a 
tous les niveaux. 

Enfin, des millions d’enfants dans le monde 
attendent de vous, Madame la Presidente, des membres 
du Conseil de securite et des Etats Membres de l’ONU 
que vous leur assuriez un avenir meilleur. Nous devons 
leur promettre que nous ne les priverons pas d’education 
et que nous leur donnerons toutes les possibility de 
grandir et de vivre en paix. Les enfants sont notre 
meilleur investissement dans un lendemain sur et dans 
une patrie en paix. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Mohamed (Soudan) {parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord remercier la Mission permanente 
de la Suede d’avoir organise cet important debat 
public, qui a pour theme « En protegeant les enfants 
aujourd’hui, nous prevenons les conflits de demain ». Je 
remercie aussi la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, M me Virginia Gamba, et la Directrice generale de 
l’UNICEF, de leurs exposes detailles. Je remercie aussi 
M me Londono de partager avec nous son experience, 
dont nous devons tous nous inspirer et qu’il faut mediter. 

Je voudrais dire au debut de ma declaration 
combien nous sommes heureux et fiers des importants 
resultats obtenus, dans le cadre du partenariat entre le 
Soudan et l’Organisation des Nations Unies, dans la 
mise en oeuvre du plan d’action commun visant a mettre 
fin au recrutement et a l’utilisation d’enfants dans les 
conflits armes. Ceci a permis au Soudan d’etre radie de 
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la liste des pays qui violent les droits des enfants et qui 
les utilisent dans les conflits armes. Ce resultat n’aurait 
pas ete possible sans la cooperation etroite entre le 
Gouvernement soudanais et le Bureau de M me Virginia 
Gamba, qui a supervise directement la mise en oeuvre 
des dispositions du plan, et sans une cooperation etroite 
avec FUNICEF. 

Dans le cadre de la mise en oeuvre de ce plan, mon 
pays a re?u en novembre 2017 une delegation du Conseil 
de securite dirigee par mon ami l’Ambassadeur Olof 
Skoog, Representant permanent de la Suede et President 
du Groupe de travail sur les enfants dans les conflits 
armes. La delegation etait composee de membres du 
Conseil de securite et de representants du Bureau de 
la Representante speciale du Secretaire general pour 
le sort des enfants en temps de conflit arme, et avait 
pour mission d’evaluer l’experience. La delegation a pu 
constater les progres accomplis dans la mise en oeuvre 
du Plan d’action sur la protection des enfants dans les 
conflits armes. 

En plus des efforts qu’il deploie pour assurer la 
protection des enfants, que nous ne pouvons detailler 
ici en raison du manque de temps, le Gouvernement 
soudanais se prepare, en collaboration avec le Bureau 
de la Representante speciale et les organisations 
regionales africaines, a lancer une campagne regionale 
a la fin de l’annee, sur la base de l’initiative lancee par 
la Representante speciale du Secretaire generate lors 
de sa derniere visite au Soudan. II a aussi mis en place 
des mecanismes au niveau des collectivites chargees de 
communiquer l’information sur les cas de recrutement 
d’enfants et de violations graves commises contre eux. 
Et c’est aux mecanismes specialises, comme le Conseil 
national de protection de l’enfance, la police, le Bureau 
du Procureur, les tribunaux pour enfants et la Chambre 
specialisee au Darfour, qu’il incombera d’y repondre. 

Le Gouvernement soudanais a aussi fait part 
de sa volonte de travailler et de se coordonner a 
l’avenir avec l’Organisation des Nations Unies et 
l’Organisation de la cooperation islamique, et il a tenu a 
Khartoum une reunion des pays membres de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement afin de 
debattre des questions liees a la protection des enfants. 

Nous nous emploierons dans un avenir proche a 
renforcer la cooperation avec l’ONU et ses organismes, 
ainsi qu’avec nos partenaires internationaux, afin que 
le Soudan devienne le premier pays a convertir un 
plan d’action efficace avec l’ONU en un plan national 
d’action a long terme pour la prevention de toutes les 


violations graves contre des enfants. Nous esperons que 
d’autres parties seront inspirees par notre initiative et 
suivront les pas du Soudan. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Yaakob (Malaisie) (parle en anglais ): Je tiens 
en premier lieu a feliciter la Suede de son accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de juillet 
et a la remercier d’avoir organise le present debat public. 
La Malaisie remercie egalement les auteurs d’exposes 
qui ont pris la parole ce matin. 

La Malaisie s’associe a la declaration prononcee 
par la representante du Viet Nam au nom de l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est. 

La Malaisie remercie le Secretaire general de son 
rapport annuel sur la protection des civils en periode 
de conflit arme (S/2018/462), date du 14 mai, et appuie 
le mandat dont est charge le Conseil de securite, qui 
inclut l’integrite et l’impartialite du mecanisme de 
recensement de tous les auteurs de violations graves des 
droits des enfants. Le rapport souligne l’impact profond 
du deni d’acces humanitaire aux enfants, notamment 
l’utilisation de la famine comme methode de guerre. 

La Malaisie encourage le Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme a elaborer des 
directives pratiques concernant la collecte de donnees 
sur le deni d’acces humanitaire. Nous esperons que 
ces efforts permettront de normaliser et d’appuyer 
les travaux des equipes speciales de surveillance et 
d’information des Nations Unies. 

La Malaisie partage l’opinion de nombreuses 
delegations qui ont parle ce matin des dangers, des 
risques et des violations auxquels sont exposes les 
enfants en periode de conflit arme, notamment les 
enlevements, alors que, comme nous le savons tous, 
ils devraient etre a l’ecole. En consequence, nous 
estimons que l’adoption a l’unanimite aujourd’hui de la 
resolution 2427 (2018) est importante, car elle souligne 
notre position unifiee en ce qui concerne la protection 
des enfants et la condamnation des enlevements. En 
outre, le renforcement du suivi et du signalement des 
enlevements, ainsi que 1’identification des responsables, 
contribueront a garantir l’application du principe 
de responsabilite. 

Dans le meme temps, nous devons veiller a ce 
que les forces de securite et les missions de maintien 
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de la paix soient competentes et interviennent dans 
les situations ou des enfants sont exposes au risque 
d’enlevement ou a d’autres violations graves. Nous 
devons egalement reconnaitre que la reintegration est 
un effort a long terme qui releve de la responsabilite 
commune de toutes les parties prenantes, notamment les 
organisations regionales. A cet egard, nous appelons les 
Etats Membres, les entries des Nations Unies et les autres 
parties concernees a integrer des dispositions relatives 
a la protection des enfants dans les programmes de 
reinsertion communautaires qui promeuvent un esprit 
d’unite et de reconciliation entre les communautes 
ravagees par la guerre. 

Nous sommes egalement choques par le nombre 
croissant d’attaques contre des ecoles et des hopitaux, 
ainsi que par l’utilisation d’ecoles a des fins militaires 
par des groupes armes etatiques et non etatiques, ce 
qui prive des milliers d’enfants d’acces a l’education 
et aux soins de sante. En consequence, ma delegation 
encourage tous les Etats Membres a envisager d’appuyer 
la Declaration sur la securite dans les ecoles, qui vise, 
entre autres, a faire largement connaitre les bonnes 
pratiques qui permettraient de dissuader d’utiliser les 
etablissements d’enseignement a des fins militaires 
en periode de conflit arme et de proteger les ecoles en 
tant que centres d’apprentissage, et non de violence. Ma 
delegation exhorte egalement les Etats Membres a mettre 
en oeuvre les recommandations du Secretaire general 
concernant les mesures visant a proteger les soins de 
sante enoncees dans la resolution 2286 (2016), que la 
Malaisie a appuyee et dont elle s’est portee coauteur. 
Cette resolution vise a renforcer la mise en oeuvre 
pratique des mesures de protection prevues par le droit 
international pour prevenir les actes de violence contre 
les blesses et les malades et contre le personnel medical 
et humanitaire dont l’activite est d’ordre exclusivement 
medical, et pour mieux assurer que les auteurs de tels 
actes devront en porter la responsabilite. 

La question de la responsabilisation doit etre prise 
en compte, car elle est une composante essentielle de 
l’approche globale en matiere de protection de l’enfance. 
Ma delegation appelle a mettre en place des mesures 
fermes en application des mecanismes judiciaires 
nationaux et internationaux, le cas echeant, a l’encontre 
des parties qui commettent des violations contre les 
enfants. Nous reaffirmons l’importance du cadre du 
Conseil de securite sur les enfants et les conflits armes 
et des nombreux outils mis au point pour garantir 
la responsabilisation des parties a un conflit et leur 
respect de ces outils, notamment a l’aide du mecanisme 


d’inscription dans le rapport annuel. Nous estimons que 
les faits doivent etre le facteur determinant qui guide 
nos actions dans ce contexte. 

Pour conclure, nous esperons sincerement que 
l’adoption de la resolution 2427 (2018) renforcera notre 
determination collective a continuer de mettre au point 
des strategies et des mesures efficaces de protection des 
enfants en periode de conflit arme, et ce meme face a 
des problemes sans precedent. En outre, nous langons 
un appel urgent a la liberation immediate, en securite et 
inconditionnelle des enfants enleves, a leur reintegration 
et a leur reinsertion ainsi qu’a la reunification des 
families. La Malaisie reaffirme sa determination a 
collaborer avec les autres Etats Membres afin que les 
enfants touches par des conflits dans le monde entier 
regoivent les soins et l’attention necessaries, qu’ils 
meritent reellement. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Privitelli (Suisse) : Nous remercions la Suede 
d’avoir fait de cette thematique importante une priorite de 
sa presidence. La Suisse salue la presentation du rapport 
annuel du Secretaire general sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme (S/2018/465). Celui-ci recense 
plus de 21 000 violations graves, ce qui correspond a une 
augmentation alarmante de 35 % par rapport a 2016. Face 
a une telle progression, la communaute internationale 
doit agir dans plusieurs domaines. 

Premierement, la protection des enfants et la 
defense de leurs droits avant, pendant et apres le conflit 
et l’approche globale de perennisation de la paix se 
renforcent mutuellement. Proteger les plus vulnerables 
contribue a preserver les atouts futurs de nos pays, 
ce qui a des consequences a long terme en matiere 
de gouvernance et de consolidation de la paix. C’est 
pourquoi la Suisse soutient le partenariat multipartite 
visant a mettre fin a la violence envers les enfants. Le 
but de cette initiative est de renforcer la volonte politique 
et d’accelerer Faction afin que chaque enfant puisse 
grandir a l’abri de la violence. L’initiative est portee 
par 271 organisations membres. En meme temps, les 
objectifs de developpement durable offrent une vision a 
long terme en faveur de la protection des enfants et de la 
prevention des conflits. 

Deuxiemement, la reintegration et la readaptation 
d’enfants qui ont ete associes a des forces armees ou des 
groupes armes constituent des facteurs cles pour eviter 
la reprise des conflits. Les conflits armes infligent 
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une souffrance physique et emotionnelle extreme aux 
enfants. Si nous souhaitons briser le cycle de la violence, 
nous devons repondre a leur besoin d’integration a 
long terme en leur offrant une education, un soutien 
psychosocial ou des moyens de subsistance. Le lien 
entre la reintegration des enfants et la paix durable sera 
l’un des sujets prioritaires de la Semaine genevoise pour 
la paix en novembre 2018. 

Troisiemement, le mecanisme impartial de 
surveillance et de communication de l’information base 
sur la resolution 1612 (2005) du Conseil de securite et le 
recensement precis et credible des auteurs de violations 
represented des outils solides, des outils qui peuvent 
clarifier les responsabilites et contribuer a prevenir 
des violations graves. II est crucial que ce recensement 
reste impartial et base sur la preuve. A cet egard, nous 
demandons au Secretaire general de nous informer sur 
les mesures prises et les progres realises par les parties 
figurant sur la liste. 

Enfin, la Suisse reitere son plein soutien au 
mandat et au travail de la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme ainsi qu’a son bureau. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Australie. 

M me Bird (Australie) {parle en anglais ) : 
Les conflits armes ont des effets devastateurs sur les 
enfants. Les blessures physiques et psychologiques de la 
guerre, notamment les deplacements et la perturbation 
subie dans leur education, montrent pourquoi nous 
devons agir. LAustralie salue le travail qu’accomplit 
la Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, M me Virginia 
Gamba. Les mesures recedes prises par son bureau pour 
renforcer les systemes locaux de protection de l’enfance 
et promouvoir leur reintegration sont dignes d’eloge. 
Nous saluons egalement les efforts concertes deployes 
par la Representante speciale pour nouer un dialogue 
avec les groupes armes non etatiques et pour engager 
ces groupes en faveur des plans d’action. Cela est d’une 
importance critique, car, comme le demontre le rapport 
du Secretaire general (S/2018/465), ces groupes sont 
responsables de la majorite des violations commises 
contre les enfants. Au sein des missions de maintien de 
la paix et des equipes de pays des Nations Unies, les 
specialistes de la protection de l’enfance ont un role 
essentiel s’agissant d’identifier les graves violations 
et prendre des mesures preventives. L’ensemble de ces 
efforts reduit le risque de dommage intergenerationnel. 


Le rapport du Secretaire general met en 
lumiere certaines evolutions positives, telles que la 
liberation d’enfants au Soudan du Sud et en Republique 
centrafricaine. Neanmoins, la tendance generale a 
l’augmentation des violations graves commises contre des 
enfants doit nous alarmer. Les attaques illegales visant 
des etablissements scolaires et des hopitaux, notamment 
en Republique democratique du Congo, en Iraq et en 
Syrie, ont eu des repercussions particulierement graves 
sur les enfants. Le fait d’empecher l’acheminement de 
l’aide humanitaire, dont certains exemples sont mis en 
evidence dans le rapport du Secretaire general, a des 
repercussions excessives et inacceptables sur les enfants. 

Nous nous felicitons des efforts qui sont 
deployes pour adopter une approche a plus long terme 
de la reintegration des enfants touches par les conflits 
armes. Lorsque nous concevons des programmes de 
reintegration, nous devons prendre en compte les 
besoins des filles, notamment pour prevenir un nouvel 
enrolement d’anciens enfants soldats. II existe des 
preuves solides que la programmation tenant compte des 
disparites entre les sexes donne de meilleurs resultats 
pour les filles, les femmes et leurs communautes. 

II faut egalement saisir les occasions d’appuyer 
la participation des jeunes a la consolidation de la 
paix et aux processus de paix. En renforgant leur 
participation, nous contribuons a la protection de leurs 
droits ainsi qu’a l’etablissement de bases solides pour 
une paix inclusive et perenne. II est critique, pour cette 
generation et pour les suivantes, que nous redoublions 
d’efforts pour proteger les enfants et pour empecher de 
graves violations. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante d’Andorre. 

M me Vives Balmana (Andorre) {parle en 
espagnol ): Nous remercions la presidence suedoise et le 
Premier Ministre de la Suede, S. E. M. Lofven, d’avoir 
convoque ce debat public qui nous permet d’exprimer 
notre opinion. Nous avons aussi eu l’honneur de 
coparrainer la resolution 2427 (2018), que le Conseil de 
securite a adoptee aujourd’hui a l’unanimite. 

Nous remercions egalement de leurs interventions 
eclairantes la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit arme, 
M me Virginia Gamba, et la Directrice generale du Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance, M me Henrietta Fore, 
et nous remercions M me Yenny Londono, conseillere 
aupres de jeunes demobilises, de son analyse, de ses 
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propositions courageuses et de la vision de l’avenir 
qu’elle nous a presentee, dont nous nous felicitons. 

Je voudrais souligner les aspects qui, selon nous, 
sont particulierement significatifs. Comme l’a dit Yenny 
Londono, ecouter ce que disent les jeunes et les gargons 
et les filles qui sont victimes de conflits armes et integrer 
leurs experiences est l’une des clefs de la resolution. II 
faut entendre leur voix, comme le stipule la Convention 
relative aux droits de l’enfant, un instrument qui est 
aujourd’hui tres puissant et dont le suivi jette des bases 
tres solides pour la prevention. 

La resolution integre egalement le Programme 
de developpement durable a l’horizon 2030. La 
transformation du monde doit mettre fin aux causes 
profondes qui peuvent mener aux conflits, aux 
inegalites, a la pauvrete et a la marginalisation, autant 
de facteurs qui, d’une certaine fagon, peuvent constituer 
un cadre propice pour porter atteinte aux droits des 
enfants. De plus, nous apprecions l’accent qui est 
mis sur la reintegration des gargons et des filles, sur 
l’identification des defis relatifs a leur stigmatisation et 
sur la necessity de preter attention a leur sante physique 
et mentale et a leur integration sociale. Personne ne doit 
etre laisse de cote. Chaque enfant compte : il a sa vie, 
ses droits, ses relations; il a besoin de son identite et de 
sa communaute. 

Dans l’objectif 4 de developpement durable, 
comme cela a ete reaffirme dans les rapports du Secretaire 
general comme dans les resolutions et declarations du 
President du Conseil de securite, et comme cela vient 
d’etre rappele au cours de la presente seance, l’education 
joue un role essentiel dans la prevention des conflits 
et dans une reintegration des gargons et des filles qui 
soit adaptee a chaque situation pour les doter d’une 
formation qui facilite leur integration sociale, avec des 
aptitudes et des valeurs ainsi qu’avec une attention tres 
intense portee aux besoins specifiques des filles et des 
jeunes filles. Les valeurs du vivre-ensemble et de la 
connaissance peuvent permettre d’edifier des societes 
resilientes et dotees des ressources necessaires pour 
eviter les conflits armes. 

Grace a la collaboration et a la coordination des 
organismes des Nations Unies avec des entries locales 
sur le terrain, ainsi qu’a l’elaboration de plans d’action, 
il a ete possible de realiser des avancees avec les Etats 
et avec des groupes armes non etatiques, comme 
tout recemment au Mali, au Nigeria, en Republique 
centrafricaine, avec la participation de la Colombie 


et avec ce que nous venons d’entendre concernant 
le Soudan. 

Malgre cela, en 2017, on a observe une 
recrudescence d’attaques tres graves contre des enfants, 
que nous ne devons pas tolerer. Il faut done poursuivre la 
verification des violations de leurs droits. Ma delegation 
s’engage a appuyer les gargons et les filles pour qu’ils 
jouissent de leur present et qu’ils aient confiance 
en l’avenir. Pour cette raison, outre son adhesion au 
Protocole facultatif a la Convention relative aux droits 
de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes, l’Andorre a adhere aux Principes de 
Paris et aux Principes de Vancouver sur le maintien de 
la paix et la prevention du recrutement et de l’utilisation 
d’enfants soldats. Nous nous permettons d’inviter ceux 
qui ne l’ont pas encore fait a s’associer eux aussi a 
ces declarations. 

Nous faisons partie du Groupe des Amis des 
enfants touches par les conflits armes, et nous nous 
associons a la declaration faite par le Canada, dont 
nous le remercions. Nous avons egalement signe la 
Declaration sur la securite dans les ecoles et adhere a 
la declaration faite par l’Argentine. L’universalite du 
Statut de Rome de la Cour penale internationale, dont 
l’Andorre est partie, permettrait de mieux lutter contre 
l’impunite, etant donne que selon ce statut, les attaques 
intentionnelles commises contre des centres educatifs 
sont constitutives de crimes de guerre. En outre, depuis 
2006, l’Andorre contribue chaque annee au financement 
du Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit arme. 

Qu’il me soit permis de conclure mon intervention 
en saluant le devouement des bureaux, agences, Etats 
et organisations. Nous reiterons notre souhait que les 
resultats obtenus soient tangibles et qu’ils contribuent 
a la consolidation d’une paix durable, avec des gargons 
et des filles qui soient les acteurs et les protagonistes 
authentiques de la transformation du monde. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Portugal. 

M. Duarte Lopes (Portugal) {parle en anglais ) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
le debat public d’aujourd’hui. Je tiens egalement a 
remercier les intervenants d’aujourd’hui de leurs 
declarations, en particulier la Representante speciale 
Virginia Gamba. Le Portugal reaffirme son appui a son 
important mandat, et nous nous felicitons des efforts 
inlassables qu’elle deploie. 
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Les informations figurant dans le dernier 
rapport en date du Secretaire general (S/2018/465) sont 
alarmantes. S’il y a eu des ameliorations dans certaines 
regions, avec l’adoption de plans d’action, les violations 
des droits des enfants ont sensiblement augmente 
dans d’autres regions, notamment la violence sexuelle, 
les mutilations et les meurtres lies a des operations 
militaires, a la fois par des acteurs etatiques et par des 
acteurs non etatiques. 

En depit du cadre normatif solide et du mecanisme 
visant a surveiller, signaler et combattre les violations 
graves commises contre des enfants, d’enormes defis 
restent a relever, en particulier face a 1’evolution de 
la nature des hostilites, aux conflits prolonges, a 
l’extremisme violent et a la proliferation des groupes 
armes non etatiques, notamment des groupes terroristes. 
La prevention, la reintegration, la readaptation et 
la cooperation, a la fois aux niveaux national et 
international, ont un role essentiel. Les efforts doivent 
notamment etre axes sur la demobilisation et le retour 
des enfants deplaces et refugies. 

En tant que communaute internationale, nous 
devons nous assurer que des ressources suffisantes 
soient allouees aux programmes de readaptation des 
enfants et a leur education dans les situations d’apres- 
conflit. Neanmoins, il est capital que les enfants prives 
de liberte au motif de leur association presumee avec 
des groupes extremistes soient consideres, en premier 
lieu, comme des victimes d’un recrutement force qui ont 
ete exposees a une extreme brutalite. 

Le Portugal est favorable a ce que des dispositions 
relatives a la protection de l’enfance figurent dans les 
mandats des operations de paix et a ce que tous les 
contingents militaires et tous les effectifs de police des 
Nations Unies suivent une formation obligatoire sur la 
protection de l’enfance avant leur deployment. Nous 
sommes egalement favorables a la verification des 
antecedents des soldats de la paix. 

Les attaques contre les etablissements scolaires 
et les hopitaux et leur utilisation a des fins militaires 
ne peuvent pas continuer dans l’impunite. Dans ce 
contexte, mon pays reaffirme qu’il s’engage activement 
a fournir un acces a l’education dans les situations 
d’urgence, notamment a l’enseignement superieur, et 
appelle les gouvernements a souscrire a la Declaration 
sur la securite dans les ecoles. L’education est a la fois 
un mecanisme permettant d’empecher le recrutement 
d’enfants et le moyen de s’attaquer aux causes profondes 
des conflits. 


La Convention relative aux droits de l’enfant et son 
Protocole facultatif concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armes, ainsi que les Principes de Paris, 
continuent de fournir un cadre de reference approprie 
pour l’action. Le Portugal invite tous les Etats Membres 
qui ne l’ont pas encore fait a envisager d’approuver les 
Principes de Paris. 

En conclusion, la protection des enfants contre 
les ravages de la guerre est un imperatif moral et une 
priorite de la paix et de la securite internationales. La 
communaute internationale a les moyens d’ameliorer 
la situation des enfants dans les conflits armes et de 
s’attaquer aux causes profondes des conflits, notamment 
par le biais du developpement durable, de la promotion 
et de la protection des droits de l’homme et de la 
consolidation de la paix. II est de notre devoir collectif 
de faire tout ce qui est en notre pouvoir pour mettre fin 
aux souffrances des enfants victimes des conflits armes 
et de la violence. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Saint-Marin. 

M. Beleffi (Saint-Marin) {parle en anglais ): Saint- 
Marin s’associe a la declaration faite precedemment par 
le representant du Canada au nom du Groupe des Amis 
des enfants touches par les conflits armes. 

Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur 
le President, pour ce debat, ainsi que les intervenants et 
les participants pour leurs contributions. 

Je voudrais egalement remercier le Secretaire 
general de son engagement et de son rapport annuel 
(S/2018/465), et je voudrais reiterer l’appui de Saint- 
Marin au mandat du Conseil de securite concernant les 
enfants et les conflits armes. 

Le rapport du Secretaire general a fait etat 
d’une tendance tres alarmante : en 2017, il y a eu une 
augmentation massive des violations a l’encontre des 
enfants. En outre, les attaques repetees contre des ecoles 
et des hopitaux et le refus de l’acces humanitaire comme 
tactique de guerre montrent clairement que les civils, 
et en particulier les enfants, sont vulnerables et tres 
exposes a des abus et a de graves violations. 

Malheureusement, les enfants paient un prix 
tres lourd dans les conflits armes. Au cours de l’annee 
ecoulee, des enfants, gargons et filles, ont ete tues, 
mutiles, enleves, violes et utilises comme boucliers 
humains, et beaucoup d’entre eux ont ete recrutes 
comme soldats. En outre, leurs ecoles ont ete ciblees et 
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detruites, les privant ainsi de leurs droits fondamentaux, 
tandis que les installations sanitaires ont ete attaquees 
et endommagees, ce qui les prive de l’assistance dont ils 
ont besoin. 

Tout en appelant toutes les parties a respecter 
pleinement le droit international humanitaire et les 
droits de l’homme, nous reaffirmons egalement qu’il 
est crucial que la communaute internationale renouvelle 
son engagement en faveur du sort des enfants en temps 
de conflit arme. 

Saint-Marin a ratifie le Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de l’enfant, concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes et 
a souscrit aux Engagements de Paris. Saint-Marin 
appelle a l’adoption et a la ratification des instruments 
internationaux pertinents qui renforcent la protection 
des enfants dans les conflits armes. Le respect de ces 
instruments est essentiel pour proteger les civils pris 
dans un conflit. Aujourd’hui, je suis heureux d’annoncer 
que mon pays se joindra a la Declaration sur la securite 
dans les ecoles, un instrument important pour interdire 
l’utilisation des etablissements d’enseignement a des 
fins militaires pendant les conflits. 

Comme les orateurs precedents, je voudrais 
reaffirmer que la protection des enfants touches par les 
conflits armes peut contribuer a la prevention des conflits 
et au maintien de la paix. A cet egard, il est crucial de 
placer les enfants au cceur des processus de paix. Si nous 
voulons empecher qu’ils ne soient de nouveau recrutes, 
il est essentiel de les reintegrer efficacement. Nous 
devons mettre en place des alternatives a long terme a la 
vie militaire et les soutenir par le biais de programmes 
educatifs et professionnels, afin de pouvoir enfin briser 
le cycle de la violence, consolider la paix et prevenir la 
recurrence des conflits. 

Saint-Marin salue le travail de M me Virginia 
Gamba et de son bureau et se felicite des plans d’action 
signes en 2017. 

Nous devons tous faire davantage pour proteger 
les enfants et promouvoir leurs droits. Il faut donner a 
ces enfants une chance de construire leur propre avenir 
et de devenir des acteurs de paix pour nos communautes. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’Equateur. 

M me Yanez Loza (Equateur) {parle en 
espagnol) : Je remercie la Mission permanente de la 
Suede d’avoir organise ce debat public. Nous pensons 


qu’il est essentiel qu’au sein du Conseil de securite, tous 
les Etats puissent exprimer leurs preoccupations au sujet 
de la situation des enfants dans les conflits armes. 

L’Equateur se felicite du rapport du Secretaire 
general figurant dans le document S/2018/465 et de 
l’expose de ce matin, ainsi que de la note de cadrage 
(S/2018/625, annexe) presentee par le President comme 
guide pour cette reunion. 

La situation des enfants devient de plus en plus 
preoccupante en raison du nombre et de la gravite des 
violations dans les pays en conflit, comme en temoignent 
les rapports presentes, qui montrent une realite dans 
laquelle les enfants sont victimes d’acteurs etatiques 
et non etatiques, sans une reponse collective et globale 
pour les proteger. 

L’Equateur se declare preoccupe par la poursuite 
du recrutement et de l’utilisation d’enfants dans le 
monde entier. Malgre la liberation officielle de plus 
de 10000 enfants associes aux forces et groupes armes 
en 2017 et en depit des dispositions prises pour leur 
reinsertion, 56 groupes armes et sept forces etatiques 
ont continue de recruter et d’utiliser des enfants dans les 
conflits partout dans le monde. 

Nous pensons que le Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, en particulier 
les objectifs 5 et 16 du developpement durable, lies a 
l’egalite des sexes et a l’autonomisation des femmes et 
des filles, ainsi qu’a la promotion de societes justes, 
pacifiques et inclusives, ne peut etre realise que lorsque 
tous les Etats protegent pleinement les enfants. 

Dans sa Constitution, l’Equateur reconnait que 
les enfants constituent un groupe d’attention prioritaire 
et souligne qu’il incombe a l’Etat de les proteger contre 
toutes les formes de violence, de mauvais traitements, 
d’exploitation sexuelle ou de toute autre forme 
d’exploitation, ainsi que d’eradiquer toutes les formes 
de violence auxquelles ils peuvent etre soumis. C’est 
pourquoi l’Equateur a eu l’honneur de coparrainer la 
resolution 2427 (2018) ce matin. 

C’est aussi pourquoi, alors que nous celebrons 
les 18 annees ecoulees depuis la signature du Protocole 
facultatif a la Convention relative aux droits de l’enfant 
concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armes, nous appelons a la ratification universelle du 
Protocole et encourageons les Etats qui ne l’ont pas 
encore fait a le faire sans tarder. 
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De meme, nous appelons a la cessation et a la 
prevention du recrutement et de l’utilisation d’enfants 
dans les conflits armes, et soulignons l’importance d’un 
financement adequat des programmes de reintegration 
qui tienne compte des besoins particuliers des filles, 
lesquelles n’ont pas ete bien servies par les programmes 
traditionnels de desarmement, de demobilisation et 
de reintegration. 

Le rapport du Secretaire general met egalement 
en lumiere la maniere dont les ecoles sont utilisees a 
des fins militaires et la destruction des infrastructures 
educatives. L’Equateur appuie sans reserve la 
necessite de proteger les etudiants, les enseignants 
et les infrastructures educatives en periode de conflit 
arme, et souligne l’importance de poursuivre les 
services educatifs en periode de conflit arme, ainsi que 
l’application des Lignes directrices pour la protection 
des ecoles et des universites contre l’utilisation militaire 
durant les conflits armes. 

Notre Constitution stipule egalement le caractere 
volontaire du service militaire pour les citoyens de 
plus de 18 ans et interdit toute forme d’enrolement 
force. La meme Constitution dispose que les enfants 
et les adolescents recevront une attention prioritaire 
en cas de catastrophes, de conflits armes et de toutes 
sortes de situations d’urgence. C’est pourquoi nous 
reaffirmons que les chiffres presentes doivent appeler 
une reponse globale de la part des Etats, afin de ne pas 
permettre l’impunite, avec un soutien politique et un 
financement adequats. 

Nous pensons qu’il est important de construire et 
de maintenir la paix, cette paix qui est directement liee 
a la realisation du Programme 2030. Nous reaffirmons 
l’engagement de l’Equateur a ne laisser personne de cote 
sur la voie du developpement durable et exprimons notre 
desir d’utiliser cet espace pour un dialogue productif et 
fructueux qui mette en lumiere la situation des enfants 
et les conflits armes et son importance pour l’ordre du 
jour mondial. 

Enfin, nous appelons au renforcement de la 
gestion du Bureau de M me Victoria Gamba afin qu’il 
regoive un soutien politique et un financement adequats. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khoshroo (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ): Je voudrais commencer par remercier 
le President du Conseil de securite, le Premier Ministre 


suedois, d’avoir organise ce debat public. Je remercie 
egalement le Secretaire general pour son rapport 
(S/2018/465) et j’apprecie les precieuses contributions 
des intervenants. 

L’augmentation importante des violations 
commises contre les enfants en 2017, comme 1’a signale 
le Secretaire general, est alarmante. Elle souligne la 
necessite de redoubler d’efforts pour prevenir l’apparition 
de nouveaux conflits. Si nous ne pouvons pas proteger les 
enfants aujourd’hui, nous ne parviendrons pas a prevenir 
les conflits demain. Cela signifie que nous devrons faire 
face au cercle vicieux d’une augmentation du nombre de 
conflits mais aussi des pertes en vies humaines parmi 
les enfants. 

Le rapport du Secretaire general (S/2018/465) 
montre une fois encore que, malheureusement, l’ampleur 
des violations est alarmante dans de nombreux endroits, 
en particulier dans les territoires palestiniens occupes 
et au Yemen. Tout au long de l’annee 2017, un grand 
nombre d’enfants palestiniens ont continue d’etre tues, 
blesses, arretes et detenus par les forces israeliennes. 
L’augmentation exponentielle du nombre de ces 
violations au cours des manifestations pacifiques de 
cette annee place le regime israelien en tete de la liste 
des tueurs d’enfants dans le monde. Nous condamnons 
dans les termes les plus energiques la brutalite des 
forces israeliennes contre les enfants palestiniens. De 
tels actes sont des manifestations claires de crimes de 
guerre et de crimes contre l’humanite, et ils sont menes 
en toute impunite. Ils doivent cesser et les auteurs de ces 
crimes doivent etre traduits en justice. Ne pas le faire ne 
fera qu’enhardir Israel a tuer d’autres enfants. 

Cette situation est le resultat de l’incapacite du 
Conseil a s’acquitter de ses responsabilites en raison 
de l’utilisation du droit de veto par les Etats-Unis qui 
accordent une impunite inconditionnelle au regime 
israelien. En depit de toutes les atrocites qu’elles ont 
commises contre les enfants palestiniens, les Forces de 
defense israeliennes n’ont malheureusement jamais ete 
placees sur liste noire dans les rapports du Secretaire 
general. Nous esperons que le rapport de 2018 mettra 
Israel en tete de la liste des auteurs de violations des 
droits des enfants dans les conflits armes, ce qui rendrait 
cette liste plus exacte, credible et impartiale. 

La situation des enfants au Yemen ou, selon 
l’UNICEF, plus de 2200 enfants ont ete tues et la quasi- 
totalite des enfants ont desesperement besoin d’aide 
humanitaire, n’est au mieux comparable qu’a la situation 
des enfants palestiniens. Les forces saoudiennes et 


72/107 


18-21403 



09/07/2018 


: des enfants en temps de conflit 


S/PV.8305 


emiriennes, qui ne cherchent qu’une solution militaire 
au Yemen, sont responsables de la poursuite du conflit. 
La creation, pour des raisons politiques bien connues, 
d’une categorie distincte de « violateurs qui se sont 
ameliores » dans les rapports du Secretaire general de 
l’an dernier (S/2017/821) et de cette annee ne contribuent 
pas a faire cesser les brutalites qu’ils commettent a 
l’encontre d’enfants yemenites ni a changer la realite 
sur le terrain. Comme le Secretaire general l’indique 
dans son rapport, les meurtres d’enfants yemenites se 
poursuivent sans relache, les derniers en date lors d’une 
frappe aerienne contre un mariage en juillet, au cours de 
laquelle au moins sept enfants ont perdu la vie. 

La politique deliberee consistant a tuer des enfants 
comme tactique de guerre est utilisee par Israel, l’Arabie 
saoudite et les Emirats arabes unis, ainsi que par l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL). L’objectif de cette 
politique est d’exercer une pression maximale sur leurs 
adversaires. Les cas les plus notables sont les massacres 
d’enfants par Israel au Liban en 2006, par l’EIIL en 
Syrie en 2013 et par les forces de l’Arabie saoudite et 
des Emirats arabes unis au Yemen en 2018. 

Nous appelons a l’application du principe de 
responsabilite pour les crimes de guerre contre les 
enfants partout dans le monde, que ce soit en Palestine, 
au Yemen, au Myanmar ou ailleurs. Adopter une 
approche selective dans de tels cas revient a trahir les 
personnes les plus vulnerables, c’est-a-dire les enfants, 
que ce processus vise precisement a proteger. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de la Belgique. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : La 
Belgique s’associe pleinement a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne, a celle prononcee 
par le representant du Canada au nom du Groupe des 
amis des enfants touches par les conflits armes, ainsi 
qu’a celle formulee par le representant de l’Argentine 
au nom des pays qui ont souscrit a la Declaration sur la 
securite dans les ecoles. 

Je voudrais tout d’abord remercier les orateurs 
pour leurs declarations stimulantes, et la Suede tout 
particulierement pour l’organisation de ce debat 
et pour la possibility donnee a la Belgique de s’y 
exprimer. Je voudrais rappeler notre soutien a la 
resolution 2427 (2018) qui vient d’etre adoptee ce matin 
et que nous avons coparrainee. A cet egard, j’aimerais 
saluer le leadership de la Suede sur ce dossier, qui a 


conduit, apres de longues discussions, a un texte fort qui 
apporte de nouveaux elements a ce mandat. 

La prevention est, a notre sens, la seule solution 
durable pour regler le probleme de la participation des 
enfants aux conflits armes. Le rapport du Secretaire 
general (S/2018/465) souligne que la prevention des 
violations contre les enfants touches par un conflit 
devrait etre l’une des principales preoccupations de la 
communaute internationale. Nous devons done faire 
davantage pour remedier au probleme en veillant a ce 
que la protection des enfants fasse partie integrante 
de toute strategic globale visant a prevenir et a regler 
les conflits pour permettre l’instauration d’une paix 
durable, et en encourageant la participation active des 
enfants a Elaboration de ces strategies. 

II est egalement tres important de permettre aux 
enfants touches par des conflits armes d’entreprendre le 
trajet d’une vie de victime a une vie d’enfant dans une 
societe qui connait la paix. Nous saluons la sortie de plus 
de 10000 enfants et leur reintegration communautaire 
en 2017. Cependant, cela est juste un premier pas. Nous 
partageons l’analyse du Secretaire general qu’il est 
vital d’assurer un soutien fort et continu a la reinsertion 
psychosociale et educative afin de rompre le cycle de la 
violence et de consolider la paix. Cet aspect du bien-etre 
psychosocial des enfants est malheureusement souvent 
oublie, meme si ces blessures invisibles sont profondes 
et mettent longtemps, tres longtemps a guerir. Ce 
travail est essentiel comme outil de prevention afin de, 
comme je l’ai dit, briser le cercle vicieux de la violence. 
La reintegration a long terme, y compris le soutien 
psychosocial, au-dela des programmes actuels de six 
mois, est done cruciale, et je voudrais mettre l’accent la- 
dessus dans cette courte declaration. Je voudrais aussi 
attirer l’attention sur les besoins specifiques des filles. 
Nous devons redoubler d’efforts a cet egard. 

La problematique des enfants en temps de 
conflit arme est multidimensionnelle et necessite 
une reponse coordonnee et complete impliquant tous 
les protagonistes concernes. La Belgique salue done 
l’approche de la Representante speciale, qui a initie 
un processus afin de renforcer sa cooperation avec les 
organisations regionales et sous-regionales. 

La Belgique a l’intention de s’engager tout 
particulierement dans ce dossier pendant son mandat au 
Conseil de securite dans les deux ans a venir. Les defis 
sont enormes, comme en temoignent l’augmentation de 
35 % des violations graves en 2017, ainsi que la tendance 
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inquietante du deni d’acces humanitaire pour les civils 
en tant que nouvelle tactique de guerre. 

Enfin, la Belgique apprecie la cooperation etroite 
avec la Representante speciale et se rejouit de l’ouverture 
d’un de ses bureaux a Bruxelles tres prochainement. 

Le President {parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Panama. 

M. Arrocha Ruiz (Panama) (parle en espagnol ): 
Nous nous felicitons de la presence du Premier Ministre 
Stefan Lofven ce matin ainsi que de l’initiative prise par 
la presidence suedoise de convoquer ce debat opportun 
afin de mettre en relief la vulnerabilite d’un grand 
nombre d’enfants touches par le fleau des conflits armes 
et de la violence. 

Le Panama s’associe a la declaration prononcee 
par le representant de l’Argentine au nom du groupe des 
pays qui ont enterine la Declaration sur la securite dans 
les ecoles. 

L’expose presente par la Representante speciale 
du Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme, M me Virginia Gamba, ainsi que le 
contenu du rapport du Secretaire general (S/2018/465) 
confirment que la situation est veritablement alarmante. 
La forte augmentation du nombre de violations graves 
corroborees par l’ONU, qui ont ete perpetrees contre 
des enfants - non seulement l’annee derniere - est 
inacceptable et reprehensible a tous egards. C’est 
pourquoi nous nous felicitons des efforts deployes 
conjointement par l’UNICEF et le Bureau de la 
Representante speciale du Secretaire general, car ils 
sont indispensables dans la situation actuelle. 

Les sequelles dont souffrent les enfants prives de 
liberte et enroles dans des forces et groupes armes pour 
participer activement a des conflits sont extremement 
graves. M me Yenny Londono nous en a parle aujourd’hui 
de vive voix, et j ’aimerais la remercier pour le courage 
de son temoignage. 

Toutefois, aucun Etat ne doit tolerer ces cas 
horribles d’assassinats, d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles, de viols collectifs, de mariages forces avec 
des combattants, d’enlevements, d’esclavage sexuel et 
de traite, et c’est pourquoi il est essentiel d’adopter et de 
ratifier les instruments internationaux relatifs aux droits 
de l’enfant. 

De meme, il importe de garantir la reddition des 
comptes et d’appliquer la justice de fapon inflexible pour 
les crimes et les violations graves du droit international 


des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire. A ce panorama desolant, ou la participation 
de certaines forces gouvernementales et groupes armes 
non etatiques a ete clairement identifiee, s’ajoute le cas 
des enfants deplaces qui cherchent un abri sur contre les 
attaques croissantes visant les ecoles et les hopitaux et 
celui des enfants victimes d’enlevements, en particulier 
les filles detenues dans des zones de conflit ou elles 
sont exposees aux violences physiques et aux atteintes a 
leurs droits les plus fondamentaux. 

Monsieur le President, nous tenons a souligner 
l’importance de votre note de cadrage (S/2018/625, 
annexe), qui definit les principaux points du debat, en 
particulier la necessity urgente de proteger les enfants 
et de defendre leurs droits. Bien que le rapport porte 
essentiellement sur des regions specifiques, mon pays 
estime qu’une reponse coordonnee et solidaire constitue 
une obligation mondiale. Les menaces a la paix et 
la securite accroissent a chaque fois la vulnerabilite 
naturelle des enfants, et c’est pourquoi des efforts 
collectifs pour surmonter cette tragedie doivent etre 
menes sans delai. C’est de vies humaines qu’il s’agit 
ici. Nous n’avons pas le droit de priver ces enfants d’un 
present et d’un avenir surs. Les Etats ont l’obligation de 
s’assurer que des violations du droit international et des 
droits fondamentaux des enfants ne soientpas commises. 

Conscient de la responsabilite mondiale qui est 
la notre et faisant preuve de ferme volonte politique, 
mon pays s’est efforce d’aider, au-dela de notre region, 
a l’acheminement de l’aide humanitaire dont ont besoin 
les plus de 30 000 enfants syriens refugies dans le camp 
de Za’atari, en Jordanie. Avec l’aide de l’UNICEF, 
nous avons envoye des enseignants panameens qui 
collaborent aujourd’hui a un programme d’education 
pour ces enfants, car nous croyons fermement que l’acces 
a l’education et a une vie digne riche en possibility est 
un droit inalienable de tous les enfants. 

Conscient de l’importance d’autonomiser les 
jeunes afin de leur permettre de devenir des acteurs de 
la paix, le Panama sera le siege en janvier 2019 de la 
Journee mondiale de la jeunesse, rencontre que presidera 
le pape Frangois et qui visera a surmonter les obstacles 
culturels et religieux et a rassembler des jeunes de tous 
les coins du monde, l’objectif commun etant d’instaurer 
une culture de paix et de faciliter l’avenement d’un 
monde meilleur. 

Ces dernieres annees, les gouvernements ont 
fait des declarations energiques, signe des conventions 
et promulgue des textes juridiques garantissant les 


74/107 


18-21403 



09/07/2018 


: des enfants en temps de conflit 


S/PV.8305 


droits des enfants dans les pires circonstances. Mais 
il faut precisement entamer la phase de mise en oeuvre 
pour traduire d’urgence sur le terrain les engagements 
pris. A cet egard, nous nous felicitons de l’adoption 
a l’unanimite de la resolution 2427 (2018), proposee 
par la Suede, car elle contient des elements de grande 
valeur pour ce processus. De l’avis de mon pays, le 
lien qu’elle etablit entre protection, droits, bien-etre et 
autonomisation des enfants est essentiel pour l’approche 
preventive que nous devons sans aucun doute viser. 

Je voudrais terminer en reaffirmant que le Panama 
est fermement determine a contribuer a l’effort mondial 
visant a garantir la pleine protection des droits de 
l’enfant dans tous les contextes, en particulier lorsqu’ils 
sont confrontes au fleau des conflits armes. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Roumanie. 

M. Jinga (Roumanie) {parle en anglais) : 
La Roumanie s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de PUnion europeenne et a celle faite par 
le representant de l’Argentine au nom du Groupe des 
amis de la Declaration sur la securite dans les ecoles. 

Je vais a present faire quelques observations a 
titre national. 

Je voudrais tout d’abord remercier la presidence 
suedoise du Conseil de securite d’avoir organise le 
present debat qui vient a point nomme, ainsi que les 
intervenants de leurs exposes detailles. 

Le rapport annuel du Secretaire general sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme (S/2018/465), 
presente la semaine derniere, indique clairement que 
le nombre d’enfants touches par les conflits armes 
a augmente l’annee derniere et que des violations 
graves ont ete commises durant la meme periode. 
II est consternant qu’en 2017 l’ONU a verifie plus 
de 21000 violations graves des droits des enfants, allant 
de l’utilisation d’enfants comme bombes humaines au 
viol et a d’autres formes de violence sexuelle, et de la 
detention juvenile au refus de 1’acces humanitaire. 

La resolution 1261 (1999) reconnait officiellement 
que la protection des enfants dans les conflits armes est 
une question fondamentale de paix et de securite. Le 
Conseil de securite a aussi charge depuis 2001 certaines 
missions de maintien de la paix de mener des taches 
de protection de l’enfance. Toutefois, le recrutement et 
l’utilisation d’enfants restent la regie dans les zones ou 
sont deployees des operations de maintien de la paix. 


Les enfants associes a des forces armees ou a des 
groupes armes sont a la fois temoins et auteurs d’actes 
de violence et sont eux-memes exploites, blesses ou 
tues en consequence. Ces situations les privent de leurs 
droits fondamentaux et des possibility d’education. 
Ils patissent souvent de consequences physiques et 
emotionnelles graves qui entravent considerablement 
leur developpement personnel, et cela peut avoir une 
incidence a long terme sur la paix et la securite dans les 
pays concernes. 

Nous voudrions feliciter la Representante speciale 
du Secretaire general, M me Virginia Gamba, de ses 
efforts visant a renforcer le dialogue avec les parties au 
conflit en vue d’avancer dans la mise en oeuvre de plans 
d’action conduisant a des resultats concrets, puisque 
plus de 10 000 enfants ont ete officiellement liberes de 
l’emprise des groupes armes et ont entame leur processus 
de reinsertion. Nous felicitons aussi l’UNICEF et ses 
partenaires d’avoir pu reinserer plus de 12 000 enfants 
dans leurs communautes. 

La Roumanie appuie le programme de paix 
du Secretaire general, ainsi que les demarches de 
l’Organisation des Nations Unies pour instaurer une 
paix durable. S’attaquer aux causes profondes du 
conflit et garantir l’acces des enfants a l’education est 
un facteur clef si nous voulons que cette approche porte 
fruit. Dans le meme temps, nous devons garder a l’esprit 
l’interet superieur de l’enfant, en particulier dans les cas 
concernant d’anciens enfants soldats, qui ont besoin de 
protection et d’aide pour se reinserer dans leurs societes. 

A cet egard, la Roumanie a adhere a la Declaration 
sur la securite dans les ecoles, aux Principes de Kigali 
sur la protection des civils, aux Engagements de Paris 
et aux Principes directeurs relatifs aux enfants associes 
aux forces armees ou aux groupes armes. Mon pays 
a aussi adhere aux Principes de Vancouver sur le 
maintien de la paix et la prevention du recrutement et 
de l’utilisation d’enfants soldats, et nous encourageons 
toutes les parties a mettre en oeuvre les dispositions de 
ces initiatives. Nous reaffirmons aussi notre volonte de 
continuer d’ceuvrer etroitement avec les institutions des 
Nations Unies en faveur des enfants. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Montenegro. 

M me Durisic (Montenegro) {parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord remercier la presidence suedoise 
d’avoir organise ce debat public opportun et important 
sur la protection des enfants en temps de conflit arme, 
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ainsi que du travail qu’elle a accompli sur la resolution 
2427 (2018) que le Conseil a adoptee ce matin. Nous 
remercions aussi les intervenants de leurs remarquables 
exposes et de ce qu’ils font aux fins de la protection des 
enfants dans les situations de conflit. 

Le Montenegro s’associe pleinement a la 
declaration faite par l’observateur de l’Union 
europeenne. Je voudrais, toutefois, faire quelques 
observations supplementaires. 

Les conflits ont un impact devastateur et durable 
sur le monde et sur chaque individu. Nous devons 
tous etre troubles par le contenu du dernier rapport du 
Secretaire general sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme (S/2018/465), et dans les exposes presentes 
par les personnalites invitees. Comme indique dans 
le rapport, dont se felicite le Montenegro, ce sont en 
particulier les enfants qui se heurtent a des defis allant de 
la discrimination, de la marginalisation et de la pauvrete 
a la violence. Les jeunes sont les principales victimes 
des conflits actuels, leur vie est menacee de fa?on 
inacceptable, ils souffrent des attaques contre ecoles et 
hopitaux et sont victimes du deni d’acces humanitaire. 

La question du sort des enfants en temps de 
conflit arme represente un probleme mondial qui 
doit susciter une reaction commune. Au lendemain 
de certains progres recents, nous devons, en tant que 
communaute internationale, mettre davantage l’accent 
sur la prevention des violations contre les enfants 
touches par des conflits pour eviter de perdre des 
generations entieres dans de nombreux pays. Le Conseil 
de securite a accompli des progres significatifs dans 
ce domaine, et l’adoption de la resolution 2427 (2018) 
aujourd’hui marque une avancee s’agissant de progresser 
dans le programme sur les enfants et les conflits armes, 
de proteger les droits des enfants et de garantir que les 
responsables de violations graves contre des enfants 
seront amenes a en repondre. Le Montenegro estime 
que l’adoption et la mise en oeuvre des plans d’action 
des Nations Unies sont essentielles afin de proteger plus 
efficacement les enfants. Toutes les parties citees dans 
les annexes au rapport du Secretaire general doivent 
prendre des mesures a cet effet. 

Nous devons accentuer nos efforts pour prevenir 
les violations des droits de Lhomme et les violations 
du droit international humanitaire. Le Montenegro a 
ratifie les Protocoles facultatifs a la Convention relative 
aux droits de l’enfant et souscrit aux engagements 
non contraignants tels que les Principes de Paris et 
la Declaration sur la securite dans les ecoles. Nous 


souscrivons egalement aux Principes de Vancouver sur 
le maintien de la paix et la prevention du recrutement et 
de l’utilisation d’enfants soldats et nous encourageons 
fermement les autres Etats Membres a faire de meme. 
Nous appuyons les operations de paix internationales, 
qui represented un instrument efficace et dynamique 
pour controler le respect des droits de l’homme et batir 
des institutions durables dans les zones de conflit. Une 
composante importante pour la protection des enfants 
doit etre incorporee aux mandats de maintien de la paix 
et de prevention et au programme de perennisation de 
la paix. Cela suppose egalement que les soldats de la 
paix et le personnel militaire et de securite re?oivent 
une formation specialisee en matiere de protection des 
enfants avant leur deployment. 

Par ailleurs, nous devons privilegier la 
reintegration des enfants prealablement associes a des 
forces armees ou des groupes armes. Les filles et les 
garcjons doivent recevoir l’appui dont ils ont besoin pour 
apaiser leurs souffrances et se reintegrer au sein de leurs 
communautes sans subir de prejudice ni de stigmatisation. 
II faut pour cela mettre l’accent sur l’education et 
l’engagement. Nous estimons qu’il est capital de garantir 
l'acces continu des enfants a l’education, meme en temps 
de crise. L’education peut avoir un impact positif sur 
leur developpement et leur inculquer les competences 
dont ils auront besoin pour ceuvrer a une paix durable 
et promouvoir un avenir meilleur pour eux-memes. Les 
enfants sont des observateurs innocents en temps de 
conflit. Ils meritent notre protection et notre soutien 
ainsi que la justice et des perspectives d’avenir. Nous 
devons redoubler d’efforts a tous les niveaux pour les 
proteger, les remettre sur les bancs de l’ecole et les 
traiter comme des atouts vitaux de toute societe. Seule 
cette approche nous permettra d’ameliorer le bien-etre 
des generations futures et de relever les defis que pose 
la realisation d’une paix mondiale durable. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Etat observateur 
de Palestine. 

M. Mansour (Palestine) {parle en anglais) : Je 
tiens a remercier la presidence suedoise d’avoir convoque 
cet important debat, conformement a la position de 
principe de la Suede en faveur du droit international 
et de la protection qu’il fournit, en particulier aux plus 
vulnerables, notamment les refugies et les migrants, ainsi 
que les enfants qui se trouvent parmi eux. Je remercie 
le Secretaire general de son rapport (S/2018/465), et 
je remercie egalement la Representante speciale du 
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Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme et la Directrice generale de l’UNICEF de 
leurs exposes importants, ainsi que la representante de la 
societe civile colombienne de sa declaration emouvante. 
L’Etat de Palestine salue egalement l’adoption a 
l’unanimite, aujourd’hui, de la resolution 2427 (2018). 

La protection des civils est consideree comme une 
priority absolue depuis la Seconde Guerre mondiale. Plus 
de 70 ans apres, il est done difficile d’expliquer le fosse 
persistant entre les obligations juridiques claires des 
Etats et leur incapacity a garantir la responsabilisation, 
qui continue d’exposer les civils, notamment les enfants, 
a des risques considerables dans les situations de conflit 
arme dans le monde entier. La prevention, la protection 
et la responsabilisation sont indispensables pour 
preserver les generations futures du fleau de la guerre. 
L’Etat de Palestine souligne la necessity de garantir le 
respect du droit international humanitaire, du droit des 
droits de l’homme et du droit des refugies, qui jouent 
un role central dans la protection des enfants et de 
tous les civils en periode de conflit arme, notamment 
de ceux qui vivent sous occupation etrangere. Nous 
soulignons l’importance du droit penal international 
en vue de traduire les auteurs de crimes en justice, de 
rendre justice aux victimes et de prevenir la recurrence 
des crimes. 

Sans parler de son adhesion aux principales 
conventions dans les domaines des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire, ainsi qu’a la 
Cour penale internationale, l’Etat de Palestine souscrit 
a la Convention relative aux droits de l’enfant et a son 
Protocole facultatif sur la participation des enfants a des 
conflits armes. Nous appuyons egalement la Declaration 
sur la securite dans les ecoles et la declaration commune 
faite aujourd’hui a cet egard. Nous appelons a l’adhesion 
universelle a tous les instruments juridiques pertinents, 
ainsi qu’a leur mise en oeuvre. 

Les enfants doivent etre proteges contre 
le meurtre et les mutilations, le recrutement, les 
arrestations, la detention et les mauvais traitements. 
Les attaques deliberees contre des ecoles et la 
fermeture d’etablissements scolaires, ainsi que le 
deni d’acces a l’aide humanitaire, doivent cesser. Les 
enfants palestiniens subissent tous ces maux depuis 
des decennies contre lesquels ils ne refoivent aucune 
protection, en depit des lois censees proteger tous les 
enfants et de nos appels repetes a la protection de la 
population civile palestinienne. A un moment ou chacun 
souligne l’importance du soutien psychosocial pour 


les enfants qui subissent les consequences de conflits 
armes, les enfants palestiniens sont sur le point d’etre 
prives de cet appui du fait du deficit de financement 
de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA). La prise intentionnelle pour cible, par 
les forces d’occupation israeliennes, de manifestants 
pacifiques dans la bande de Gaza, notamment des 
enfants, et le transfert force de civils a Abu Nawar et 
Khan Al-Ahmar, qui touche principalement les enfants 
palestiniens, ne sont que les exemples les plus recents 
a cet egard. Nous esperons que le prochain rapport du 
Secretaire general etabli en application de la resolution 
ES-10/20 de l’Assemblee generale, sur la protection 
de la population civile palestinienne, contiendra des 
recommandations pratiques pour garantir la protection 
de notre peuple, notamment des enfants. La Palestine 
tient a souligner que tous ces crimes israeliens averes 
montrent clairement qu’Israel et ses colons devraient 
etre inscrits sur la liste des parties qui commettent 
des violations graves contre les enfants en temps de 
conflit arme. Le fait qu’ils ne le sont pas compromet 
serieusement la credibility de la liste et lui fait courir le 
risque d’etre critiquee pour sa politisation. 

Le rapport du Secretaire general aurait du faire 
specifiquement reference a l’occupation militaire et 
coloniale israelienne prolongee et au blocus de la bande 
de Gaza, qui sont au fond des violations generalisees 
et systematiques par Israel de la Charte des Nations 
Unies, du droit international humanitaire et des droits de 
l’homme, notamment les regies en matiere de protection 
des enfants. L’absence de ces references explicites 
ne reflete pas la realite sur le terrain et compromet 
l’efficacite de la lutte contre les causes profondes du 
conflit et les violations massives des droits du peuple 
palestinien. Nous appelons egalement la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme a denoncer publiquement les 
crimes commis contre les enfants palestiniens. Nous 
estimons qu’une declaration de cette nature aurait ete 
importante durant la repression violente par Israel de 
manifestations pacifiques dans la bande de Gaza, durant 
lesquelles 19 enfants palestiniens ont ete tues a ce jour. 

Ceci dit, nous reconnaissons pleinement le 
role crucial que joue l’ONU en Palestine, et nous l’en 
remercions, en particulier l’UNRWA, qui traverse une 
des pires crises de son histoire. Nous appelons une fois 
de plus a fournir un appui urgent a l’Office afin qu’il 
puisse s’acquitter de son mandat vital, notamment la 
fourniture d’une education, dont chacun s’accorde a dire 
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qu’elle est essentielle a la protection des enfants, a leur 
bien-etre et a leur developpement. Comme le montre 
la situation douloureuse en Palestine, ce n’est qu’en 
mettant fin a l’impunite des auteurs de violations et de 
crimes contre les enfants que nous protegerons leur vie, 
leurs droits et l’avenir qu’ils incarnent. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Emirats 
arabes unis. 

M me Nusseibeh (Emirats arabes unis) {parle 
en anglais ) : Je felicite la Suede de son accession a la 
presidence du Conseil de securite et j’applaudis a sa 
determination a respecter la parite entre les sexes en ce 
qui concerne les auteurs d’exposes invites depuis le debut 
du mois. Les Emirats arabes unis appuient l’attachement 
de la Suede a la question du sort des enfants en temps de 
conflit arme et la convocation du present debat. 

Je remercie egalement la Representante speciale, 
M me Virginia Gamba, la Directrice generate du Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance, M me Henrietta Fore, 
et la representante de la societe civile, M me Yenny 
Londono, des exposes riches d’information qu’elles ont 
presentes aujourd’hui. 

II n’y a rien de plus universel que le principe 
en vertu duquel les enfants ont droit a une protection 
speciale. C’est un point dont nous pouvons tous convenir, 
quelles que soient nos positions politiques ou la tenacite 
de nos disaccords. Le nceud a l’estomac que l’on ressent 
lorsque l’on se rend compte de ce qui arrive aux enfants 
a travers le monde nous touche tous, car c’est un affront 
a notre humanite commune. C’est la raison pour laquelle 
nous devons tous etre extremement preoccupes par 
l’augmentation notable des violations graves verifiees 
qui ont ete commises contre des enfants en 2017. 

Les enfants ont droit a une protection speciale, 
non seulement parce qu’ils meritent un avenir, mais aussi 
parce qu’ils represented notre avenir. Nous savons qu’il 
n’y a pas un endroit au monde ou l’avenir des enfants est 
plus menace que dans ma propre region, ou les enfants 
souffrent enormement en raison du deluge des crises 
actuelles. Et cela pose une menace existentielle a l’avenir 
du Moyen-Orient, ou 60% de la population du monde 
arabe ont moins de 30 ans. Les Emirats arabes unis sont 
fermement resolus a proteger les enfants touches par un 
conflit dans l’ensemble de leur region, que ce soit en 
fournissant une aide humanitaire ou en garantissant leur 
bien-etre a long terme. 


Comme la Representante speciale, M me Gamba, 
l’a indique dans son expose, le nombre de violations 
commises contre des enfants dans le monde en 2017 est 
reste beaucoup trop eleve. En Syrie, en particulier, les 
exactions commises a l’encontre des enfants ont ete 
plus nombreuses que jamais, etant donne que le conflit 
non regie persiste et devient l’une des crises les plus 
dechirantes de notre temps. Les groupes extremistes et 
terroristes dans notre region continuent egalement de 
representer une grave menace pour les enfants. Daech en 
Syrie et en Iraq et Al-Qaida dans la peninsule arabique 
au Yemen, par exemple, tuent, enlevent et recrutent des 
enfants pour commettre des attentats-suicides et abusent 
sexuellement d’eux. Ils sont egalement responsables de 
la fabrication d’engins explosifs et des attaques qui font 
des victimes parmi les enfants et des dommages aux 
infrastructures critiques pour le bien-etre et la securite 
des enfants. Ce sont des tactiques deliberees qui sont 
au cceur du modus operandi des extremistes et des 
terroristes. Nous appelons la communaute internationale 
a traduire en justice les violents auteurs d’atrocites 
aussi terribles. 

Les souffrances que les conflits anciens causent 
aux enfants sont egales a celles causees par les nouveaux 
conflits. Dans la crise qui touche notre region, la 
plus longue et la plus tenace qu’elle ait connue, nous 
sommes scandalises par la negligence dont Israel 
fait preuve a l’egard des enfants dans les territoires 
palestiniens occupes et par la detention de centaines 
d’enfants palestiniens en 2017. Ces mesures, ainsi que la 
violence a l’encontre des enfants dans tous les territoires 
palestiniens occupes, ne feront que saper davantage la 
securite d’Israel. 

Nous sommes egalement preoccupes par les 
violations commises dans les regions qui nous entourent. 
En Somalie, les Chabab continuent de terroriser les 
enfants et leurs families en commettant des crimes 
odieux, notamment des executions publiques d’enfants. 
Au Myanmar, les enfants musulmans Rohingya 
continuent d’etre persecutes, aspect de la violence 
continue contre cette communaute qui ne fait l’objet 
d’aucune protection. 

Je voudrais egalement aborder la situation au 
Yemen, puisque les Emirats arabes unis sont un membre 
de la coalition constitute pour appuyer la legitimite au 
Yemen, sur laquelle certains se sont concentres dans le 
debat d’aujourd’hui. La coalition prend tres au serieux 
sa responsabilite de proteger tous les civils dans les 
conflits armes, en particulier les enfants. La coalition a 
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maintenu ses efforts et continuera de faire davantage pour 
reduire au minimum les effets du conflit sur les enfants, 
parce que nous sommes profondement convaincus que 
chaque enfant innocent tue ou blesse dans les conflits 
est une victime de trop. La coalition coopere etroitement 
avec tous les organismes des Nations Unies et avec les 
organisations non gouvernementales sur le terrain pour 
assurer la protection des enfants, et elle continuera de 
le faire. 

A cette fin, en coordination avec la Representante 
speciale, M me Gamba, la coalition a cree un Groupe de 
la protection de l’enfance devoue, ancre au quartier 
general de la coalition, en tant que moyen d’ameliorer la 
protection des enfants. Je voudrais saisir cette occasion 
pour remercier la Representante speciale Gamba de son 
etroite collaboration avec la coalition, et reaffirmer 
que les Emirats arabes unis apprecient fortement 
son important mandat. Nos efforts continus visant a 
renforcer la protection des enfants ont donne des resultats 
positifs, notamment en ce qui concerne la reintegration 
des enfants yemenites qui avaient ete recrutes par les 
milices houthistes au sein de leurs communautes. 

Tandis que nous travaillons pour proteger 
les enfants au Yemen, les houthistes continuent de 
terroriser la population. Nous condamnons leur mepris 
total a l’egard des enfants et leurs violations du droit 
international humanitaire. Les pires delits qu’ils aient 
commis sont, notamment, l’utilisation ignoble d’enfants 
comme enfants soldats etboucliers humains, l’utilisation 
d’hopitaux civils et d’ecoles a des fins militaires, la pose 
aveugle de mines terrestres et les tirs de missiles sur 
l’Arabie saoudite ciblant sa population civile. 

Le meilleur moyen de mettre un terme a la tragedie 
que vivent les enfants qui ne sont pas proteges en temps 
de conflit arme est d’empecher les conflits d’eclater. 
A cette fin, nous appelons a une meilleure integration 
des efforts de protection de l’enfance et de prevention. 
Nous appuyons pleinement les recommandations 
du Secretaire general contenues dans son rapport 
(S/2018/465), et demandons au Conseil de securite de 
renforcer ces me sure s. 

Par ailleurs, nous appelons a la pleine mise 
en oeuvre du programme pour les femmes et la paix 
et la securite, qui met l’accent sur la prevention des 
conflits et la participation effective des femmes. La 
participation des femmes dans les efforts de prevention 
portera ses fruits en ce qui concerne la protection 
des enfants a long terme. En outre, les jeunes et leur 
participation active a l’edification de societes pacifiques 


et inclusives sont egalement essentiels pour la protection 
des enfants et la prevention des conflits. La clef en est 
l’education. A cette fin, nous appuyons l’accent que le 
Royaume-Uni a mis dans sa declaration aujourd’hui 
sur l’education dans le cadre de nos efforts de securite 
et de developpement, notamment la realisation de 
l’objectif 4 de developpement durable. 

Enfin, en ce qui concerne le rapport sur 
les mecanismes de suivi et de communication de 
l’information pour les enfants en temps de conflit 
arme, nous appuyons les directives sur lesquelles sont 
fondes les mecanismes et nous pensons qu’elles doivent 
dependre de sources fiables et d’observateurs des Nations 
Unies independants. En outre, nous encourageons le 
Bureau de la Representante speciale a travailler avec 
les Etats concernes et a les consulter pour echanger des 
idees et apporter des contributions avant de tirer des 
conclusions, cela afin de leur permettre de mettre en 
place une structure de protection des enfants qui soit 
plus forte et plus efficace, axee sur la prevention. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Maldives. 

M. Mohamed (Maldives) {parle en anglais ) : 
Je remercie la Suede, qui assume la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois, d’avoir organise ce 
debat public sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme. Les Maldives felicitent le Conseil de l’adoption 
aujourd’hui de la resolution 2427 (2018) sur les enfants 
en temps de conflit arme, que les Maldives ont eu le 
plaisir de coparrainer. La resolution fixe un cadre global 
pour institutionnaliser la protection, les droits, le bien- 
etre et l’autonomisation des enfants touches par des 
conflits armes. 

Des enfants qui portent des fusils-mitrailleurs 
qui sont plus grands qu’eux, ou des petites filles et des 
petits garfons qui sont secourus dans les decombres de 
batiments aneantis par des missiles, ce sont des images 
que nous voyons depuis de nombreuses decennies. Ce 
sont les images qui nous viennent a l’esprit lorsque nous 
pensons aux enfants en temps de conflit arme. II y a 
des dizaines de milliers d’enfants qui sont touches par 
des conflits armes ou qui en souffrent - les milliers 
d’enfants qui sont tues ou massacres, et ceux qui doivent 
vivre avec les sequelles des sevices dont ils ont ete 
victimes pendant des conflits pour le reste de leur vie. 

Les debats publics comme celui-ci et les 
resolutions comme celle que le Conseil a adoptee 
aujourd’hui n’auront de sens que si nous, Etats Membres, 
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sommes sinceres dans les efforts que nous deployons 
pour mettre en oeuvre les resolutions. Les membres du 
Conseil de securite peuvent commencer par reduire le 
flux d’armes en provenance de leur propre pays vers les 
zones de conflit. Le Conseil peut egalement renforcer 
le lien entre le theme des enfants en temps de conflit 
arme et d’autres themes plus larges sur le reglement 
des conflits, tels que la perennisation de la paix ou 
les debats sur la protection des civils. Dans presque 
tous les cas, c’est l’approvisionnement en armes, tant 
legales qu’illegales, qui exacerbe les conflits. Dans le 
meme temps, le Conseil doit, de toute urgence, adopter 
une approche plus globale de la promotion de la cause 
de la paix. Les tentatives visant a gerer les crises ou 
a repondre aux evenements qui se produisent dans les 
zones de conflit ne devraient pas definir le Conseil. 

Le Conseil doit travailler avec l’UNICEF et avec 
le Programme des Nations Unies pour le developpement 
afin d’encourager les gouvernements a prendre des 
mesures plus fortes pour promouvoir les aspects 
essentiels de la resolution. De reels progres peuvent etre 
accomplis grace a des strategies de developpement a 
long terme. Le Conseil doit reconnaitre la vulnerabilite 
et les besoins respectifs des enfants dans les situations 
de conflit arme. 

Aucun enfant ne doit etre pris au piege d’un 
conflit ou d’une guerre, car nous avons la responsabilite 
de garantir leur securite. Nous ne pourrons y parvenir 
que si nous, communaute internationale, travaillons 
ensemble pour nous attaquer aux causes profondes 
les plus fondamentales des conflits. Nous devons 
concevoir des strategies qui permettent de concretiser 
les aspirations des enfants. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 

M. Imnadze (Georgie) (parle en anglais ) : Je 
voudrais m’associer a mes collegues pour feliciter la 
presidence suedoise et lui exprimer notre gratitude pour 
avoir convoque ce debat public sur les enfants en temps 
de conflit arme. Je voudrais egalement remercier 
la Representante speciale du Secretaire general pour 
le sort des enfants en temps de conflit arme, Virginia 
Gamba, ainsi que les autres personnalites de leurs 
rapports et etudes. 

La Georgie s’associe a la declaration faite 
aujourd’hui par l’observateur de l’Union europeenne. Je 
voudrais ajouter les remarques suivantes a titre national. 


Nous nous felicitons du recent rapport du 
Secretaire general sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme (S/2018/465), qui devoile les violations 
flagrantes des droits de l’enfant et le terrible sort des 
enfants dans de nombreuses situations de conflit. 
Selon le rapport, on a observe en 2017 au moins 
6 000 violations confirmees contre des enfants de la part 
des forces gouvernementales et plus de 15 000 violations 
commises par des groupes armes non etatiques. Les 
attaques asymetriques commises par des groupes armes 
non etatiques ont eu des repercussions particulierement 
graves sur les enfants dans les zones controlees par des 
acteurs armes non etatiques et par des groupes terroristes. 

Le rapport indique egalement que, lorsque les 
gouvernements et les groupes armes ont renforce la 
prevention de graves violations, d’importantes avancees 
ont pu etre realisees. Plus de 10 000 enfants ont ete 
liberes et plus de 12 000 enfants ont ete reintegres par 
PUNICEF en 2017. Nous avons, toutefois, besoin de 
voir davantage de resultats concrets sur le terrain. C’est 
pourquoi il est indispensable que les Etats Membres 
redoublent d’efforts pour ameliorer les mecanismes de 
protection de l’enfance. 

La Georgie a fait de la protection des droits de 
l’enfant un objectif prioritaire dans tous les aspects de 
la vie en ratifiant la Convention relative aux droits de 
l’enfant et ses protocoles facultatifs. Mon gouvernement 
ne menage aucun effort pour aider les enfants touches 
par les conflits et deplaces de force en Abkhazie et dans 
la region de Tskhinvali/Ossetie du Sud, et s’emploie a 
leur garantir des conditions de vie convenables en les 
faisant beneficier de programmes d’aide sociale et en 
mettant en oeuvre des strategies pertinentes. 

Dans le meme temps, nous trouvons extremement 
preoccupant que les droits fondamentaux des enfants 
continuent d’etre violes quotidiennement dans ces deux 
regions occupees de la Georgie. Depuis 2015, il est 
interdit d’enseigner en georgien dans les petites sections 
des dernieres ecoles georgiennes du district de Gali, ce 
qui restreint progressivement l’instruction dans la langue 
natale dans la region d’Abkhazie. Durant les annees 
scolaires 2015 a 2017, environ 4 000 eleves ont ete prives 
de leur droit a recevoir un enseignement dispense dans 
leur langue natale, le georgien. Un processus similaire a 
ete lance dans la region de Tskhinvali. 

Pire encore, les enfants qui franchissent la 
ligne d’occupation pour aller en classe dans les ecoles 
georgiennes situees dans la zone adjacente controlee 
par le Gouvernement georgien sont victimes des forces 
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d’occupation russes, qui inspectent leurs cartables et, 
si elles y trouvent des livres georgiens, les detiennent 
pendant des heures. Ce type de traitement, en violation 
des normes et principes internationalement reconnus, 
met les enfants sous une immense pressionpsychologique 
et emotionnelle et a des repercussions intolerables sur 
leur avenir. 

Nous savons parfaitement combien il importe 
d’assurer la protection des enfants dans les territoires 
occupes de la Georgie et d’utiliser tous les formats 
disponibles pour promouvoir la protection des droits 
de l’enfant et le reglement pacifique du conflit. A cet 
egard, le Gouvernement georgien a presente recemment 
une nouvelle initiative de paix, intitulee « Un pas vers 
un avenir meilleur », qui vise a ameliorer les conditions 
humanitaires, sociales et economiques des populations, 
notamment les enfants et les jeunes, vivant dans les 
regions de l’Abkhazie et de Tskhinvali. 

Dans ce contexte, tout en reaffirmant notre 
attachement a la protection des droits fondamentaux de 
l’enfant, nous appelons la communaute internationale a 
accorder une plus grande attention a la protection des 
droits des enfants dans les regions occupees de Georgie 
et dans d’autres zones touchees par des conflits de par 
le monde. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique- 
Unie de Tanzanie. 

M. Mero (Republique-Unie de Tanzanie) {parle 
en anglais) : Avant toutes choses, je voudrais saluer 
l’initiative prise par la Suede de convoquer le present 
debat public au niveau ministeriel sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme, sur le theme « En protegeant 
les enfants aujourd’hui, nous prevenons les conflits 
de demain ». Je remercie la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, la Directrice generate de TUNICEF et les 
autres intervenants de leurs exposes. 

D’apres les rapports de l’ONU, plus de 
10000 enfants ont ete tues ou gravement blesses dans 
des conflits armes de par le monde au cours de l’annee 
ecoulee, tandis que d’autres ont ete violes, forces de 
servir de soldats ou captures dans des attaques contre des 
ecoles et des hopitaux. En outre, plus de 21000 violations 
des droits de l’enfant ont ete signalees en 2017, selon 
le rapport annuel du Secretaire general sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme (S/2018/465). 


La Republique-Unie de Tanzanie est vivement 
preoccupee par les violations des droits et des interets 
des enfants et appuie les efforts deployes par l’ONU 
pour proteger les enfants touches par les conflits 
armes. C’est pourquoi nous avons actuellement plus 
de 2 000 soldats deployes dans plusieurs missions de 
maintien de la paix des Nations Unies, notamment en 
Republique democratique du Congo, au Soudan, au 
Liban, en Republique centrafricaine et au Soudan du 
Sud. A cet egard, je voudrais souligner les quelques 
points suivants. 

Premierement, si nous voulons eviter que les 
enfants ne soient touches par des conflits armes, il 
nous faut une solution globale. Des efforts doivent etre 
faits pour prevenir, attenuer et regler les conflits en 
s’attaquant a leurs causes profondes. Le processus doit 
etre pris en main par les Etats concernes. L’Organisation 
des Nations Unies et les organisations regionales et 
sous-regionales doivent completer ces efforts. 

Deuxiemement, dans le cadre de la reforme du 
secteur de la securite, la priorite doit etre accordee aux 
programmes de formation a la prevention qui mettent 
l’accent sur la protection des enfants. 

Troisiemement, les femmes travaillant dans le 
secteur de la securite peuvent apporter des contributions 
distinctes et precieuses aux operations de maintien 
de la paix et aux efforts de consolidation de la paix. 
Elles peuvent offrir des idees importantes sur les 
communautes et les cultures et proposer de nouvelles 
approches preventives pour lutter contre l’utilisation 
d’enfants soldats. 

Quatriemement, il pourrait s’averer tres utile 
d’accroitre l’assistance accordee aux pays dechires 
par des conflits et de renforcer leurs capacites afin de 
les aider a reconstruire leurs infrastructures et leurs 
systemes de sante. 

Pour terminer, je voudrais rappeler l’importance 
de s’attaquer aux causes profondes des conflits armes, 
notamment la pauvrete dans certains pays. Il s’agit la 
de la fa?on la plus efficace de mettre fin a la plupart 
d’entre eux. La Republique-Unie de Tanzanie continuera 
de collaborer avec l’ONU, ainsi que les organisations 
regionales et sous-regionales pour prevenir les conflits 
armes et, partant, proteger les enfants des consequences 
de la guerre. Les enfants doivent etre proteges. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
le representant de la Republique-Unie de Tanzanie 
d’avoir respecte la limite des trois minutes. Il est l’un 
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des premiers a l’avoir fait aujourd’hui, et je lui en suis 
tres reconnaissant. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Nigeria. 

M. Muhammad Bande (Nigeria) (parle en 
anglais) : Je vous remercie. Monsieur le President, 
d’avoir convoque ce debat public tres important. La 
protection des enfants constitue, en effet, un imperatif 
moral et une obligation juridique pour tous les Etats. 
Nous remercions toutes les intervenantes de leurs 
declarations eclairantes, qui nous ont permis de 
mieux comprendre ce qui a ete accompli, ainsi que les 
difficultes auxquelles nous continuons de nous heurter 
dans le cadre des efforts collectifs que nous deployons 
pour proteger les enfants. 

Les situations de conflit font courir de graves 
dangers a tous, mais en particulier aux enfants, surtout 
lorsque des groupes armes non etatiques sont impliques. 
Ils risquent d’etre tues, enleves ou mutiles. Ils sont 
egalement vulnerables a bien d’autres egards. Ils peuvent 
etre victimes d’atteintes sexuelles, de recrutement en 
tant qu’enfants soldats, de traite, d’esclavage et d’autres 
atrocites commises par des groupes armes. Cette 
situation souligne la necessite pour les Etats, l’ONU, les 
organisations regionales et les autres parties prenantes 
de prendre des mesures de toute urgence pour renforcer 
la protection des enfants touches par des conflits. 

Le Nigeria condamne, dans les termes les plus 
forts, les enlevements massifs d’enfants, notamment 
ceux commis par Boko Haram et l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL). Nous appelons a la liberation 
immediate et inconditionnelle de tous les enfants qui ont 
ete enleves. Nous demandons aux parties aux conflits 
armes de cesser seance tenante les attaques illicites et 
les menaces d’attaques contre les ecoles, les etudiants 
et les enseignants. A cet egard, nous nous felicitons 
de la liberation des filles qui avaient ete enlevees a 
Chibok et Dapchi et assurons le Conseil que nos efforts 
se poursuivront jusqu’a ce que tous les enfants enleves 
soient liberes. 

Le 29 mai 2015, le Nigeria a ete l’un des premiers 
Etats a enteriner la Declaration sur la securite dans les 
ecoles a Oslo, s’engageant ainsi fermement a mieux 
proteger les ecoles en utilisant et en promouvant, entre 
autres, les Lignes directrices pour la protection des 
ecoles et des universites contre l’utilisation militaire 
durant les conflits armes. Nous appelons les Etats 
Membres qui ne l’ont pas encore fait a souscrire a la 


Declaration. Nous pensons que cette initiative permettra 
de promouvoir et de proteger le droit des enfants a 
l’education. La Declaration complete et renforce notre 
initiative nationale pour la securite dans les ecoles, qui 
a ete lancee en 2014 dans le cadre de la politique du 
Gouvernement nigerian visant a promouvoir la securite 
des lieux consacres a l’etude. 

Le Gouvernement nigerian a egalement pris des 
mesures pour venir en aide aux victimes du terrorisme 
de Boko Haram sous ses diverses formes - notamment 
le viol et d’autres formes de violence sexuelle dont sont 
victimes les enfants, l’enlevement d’enfants et d’autres 
violations graves - en mettant en place plusieurs voies 
de recours juridiques et sociales. Certains de ces 
recours comprennent la poursuite diligente de plus 
de 200 terroristes de Boko Haram par des tribunaux 
competents, ainsi que des programmes de reintegration, 
de reorientation et de rehabilitation conpus pour repondre 
aux besoins de chaque victime de violence sexuelle. 

Les organisations regionales et sous-regionales 
ont egalement un role important a jouer pour ameliorer 
le sort des enfants touches par les conflits armes. Au 
niveau sous-regional, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) s’est montree 
tres determinee a promouvoir le bien-etre des enfants 
touches par les conflits, par le biais de la Declaration 
d’Accra sur les enfants touches par les conflits en Afrique 
de l’Ouest, adoptee en avril 2000. La Declaration engage 
les Etats membres de la CEDEAO a prendre toute une 
serie de mesures pour proteger et reintegrer les enfants 
touches par la guerre. 

La Charte africaine des droits et du bien-etre de 
l’enfant est egalement un outil important de promotion 
des droits de l’enfant. Si elle est fondee sur les memes 
principes de base que la Convention relative aux droits 
de l’enfant, la Charte de l’Union africaine met en relief 
des questions qui revetent une importance particuliere 
dans le contexte africain. En janvier 2014, les Etats 
Membres de l’Union africaine avaient deja tous signe 
la Charte. A cet egard, nous nous felicitons de la 
cooperation croissante entre l’ONU et l’Union africaine 
en matiere de protection des enfants contre l’impact des 
conflits armes. 

Le Nigeria est fermement resolu a honorer les 
obligations qu’il a souscrites au titre de la Convention 
relative aux droits de l’enfant et de son Protocole 
facultatif concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes, ainsi que de la Charte africaine des 
droits et du bien-etre de l’enfant. Ces instruments ont 
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ete incorpores dans notre legislation, au niveau federal 
comme au niveau sous-national. Ils contiennent de 
nombreuses dispositions contre les atteintes aux droits 
de l’enfant, et nous sommes determines a les mettre 
en oeuvre. 

Nous voudrions saisir cette occasion pour 
saluer faction menee par le Conseil de securite sur 
la question des enfants dans les conflits armes, et 
reconnaitre l’importance du mecanisme de surveillance 
et de communication de l’information sur les violations 
graves commises contre des enfants en temps de 
conflit arme. Nous soulignons l’importance des 
resolutions 1998 (2011) et 2143 (2014), qui, entre autres 
choses, exhortent toutes les parties a un conflit arme 
a s’abstenir de toute action qui entraverait l’acces des 
enfants a Peducation, et encourage les Etats Membres 
a envisager de prendre des mesures concretes pour 
prevenir l’utilisation des ecoles par les forces armees et 
les groupes armes non etatiques, en violation du droit 
international applicable. 

Pour terminer, je dirais que nous avons la capacite 
de preserver les personnes vulnerables des ravages d’un 
conflit et d’autres violations de la paix et de la securite 
internationales. C’est pourquoi nous reaffirmons notre 
determination a continuer a travailler sans relache pour 
ameliorer le bien-etre des enfants, conformement aux 
obligations que nous avons souscrites au titre de tous les 
instruments internationaux pertinents. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie saoudite. 

M. Al-Mouallimi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe ): Je voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur 
le President, de l’accession de votre pays ami, le Royaume 
de Suede, a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois, et remercier aussi S. E. le Premier Ministre, 
M. Stefan Lofven, de sa presence au Conseil et de sa 
participation a une partie de nos travaux aujourd’hui. 
Je voudrais aussi vous remercier d’avoir convoque le 
present debat public sur la question des enfants dans les 
conflits armes, sur le theme « En protegeant les enfants 
aujourd’hui nous prevenons les conflits de demain ». 

Le Royaume d’Arabie saoudite se felicite de 
faction menee par l’Organisation des Nations Unies 
et ses institutions dans ce domaine, ainsi que du role 
important qu’elles jouent pour preserver les enfants des 
ravages de la guerre et des effets cruels de la dispersion, 
auxquels ils sont confrontes tous les jours, partout dans 
le monde. Que ce soit a Gaza, en Afghanistan, a Sa’ada 


ou en Syrie, des enfants sont tues, recrutes, enroles, 
asphyxies par des gaz toxiques et maltraites, cela par 
des forces armees ou differents groupes terroristes. 

Nous saluons les efforts deployes pour elaborer 
le rapport du Secretaire general (S/2018/465) sur le 
theme qui nous occupe aujourd’hui. Et nous reaffirmons 
l’appui de notre pays a toutes les mesures necessaires 
prises pour garantir la protection et la securite des 
enfants, prevenir les pertes de vie parmi les civils, et 
empecher la destruction des infrastructures. 

Le peuple palestinien continue de subir sur sa 
terre les pires formes d’occupation et les enfants de Gaza 
continuent de patir des effets du blocus injuste qui leur est 
impose depuis plus de 10 ans. Nous avons vu de quelle 
maniere les forces israeliennes d’occupation ont defie 
l’humanite et la communaute internationale en tuant 
en quelques semaines et en quelques jours seulement 
des dizaines d’enfants innocents qui manifestaient 
pacifiquement pour s’exprimer et revendiquer leurs 
droits. II est penible de devoir noter que les autorites 
syriennes agissent de la meme fa?on a Deraa, berceau de 
la revolution syrienne, ou des enfants sont sortis dans la 
rue pour denoncer l’injustice et la tyrannie et revendiquer 
la justice et le droit a un avenir meilleur, dans le cadre de 
manifestations pacifiques reprimees dans le sang par le 
regime, situation qui se poursuit encore aujourd’hui. 

Monsieur le President, nous vous remercions 
d’avoir pris l’initiative de proposer la resolution 
2427 (2018), qui vise a mettre en place un cadre global 
pour proteger les enfants contre Eimpact des conflits 
armes. Nous esperons que cette resolution va permettre 
d’appuyer faction menee par le Groupe de travail sur 
les enfants dans les conflits armes. Toutefois, nous 
aurions souhaite que la resolution demande au Bureau 
des Nations Unies qui s’occupe de cette question de bien 
verifier l’exactitude des donnees et statistiques qu’il 
collecte, ainsi que la fiabilite et l’impartialite des sources 
aupres desquelles il les puise. Nous aurions souhaite 
aussi que la resolution appelle a appuyer ce Bureau et a 
le doter des ressources, du personnel et des competences 
necessaires pour lui permettre de ne compter que sur ses 
propres moyens pour etablir les faits et eviter les sources 
peu fiables. 

Le bilan de mon pays et de ses partenaires dans 
la coalition formee pour retablir la legitimite au Yemen 
est un bilan positif et honorable. L’operation menee 
pour liberer Hodeida montre que la coalition exerce 
le maximum de retenue et respecte toutes les normes, 
regies et lois internationales et qu’elle n’a cesse ces 
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derniers mois de cooperer et se coordonner avec les 
Nations Unies, nous permettant ainsi de mettre a jour et 
d’ameliorer les regies d’engagement et d’identifier des 
milliers de sites qu’il est interdits de cibler, notamment 
les ecoles, les hopitaux, les lieux de regroupement 
des civils et certaines infrastructures de base. Cela a 
permis aussi la creation d’une unite specialisee chargee 
de la protection des enfants au sein de la coalition et le 
retour dans leurs families de nombreux enfants arretes 
alors qu’ils portaient une arme, avec l’aide des autorites 
Yemenites. Les programmes mis en oeuvre par les centres 
de secours Roi Salman sont un modele a reproduire 
en matiere de protection et de reinsertion des enfants. 
D’ailleurs ce centre va cooperer avec l’ONU afin que 
ce modele soit reproduit en de nombreux endroits de 
la planete. 

Au Yemen, les pratiques des milices houthistes 
appuyees par l’lran, notamment le recrutement 
d’enfants, leur utilisation dans les affrontements et 
en tant que boucliers humains, ainsi que le tir de 
missiles depuis des rampes de lancement placees dans 
des quartiers residentiels civils, constituent autant 
de violations flagrantes du droit international et des 
normes humanitaires. Nous demandons au Conseil de 
condamner dans les termes les plus forts les agissements 
de ces milices qui refusent d’appliquer les resolutions 
internationales, ainsi que les parties qui les soutiennent. 
Ces dernieres travaillent a exporter leur ideologic 
obscurantiste corrompue et a realiser leurs desseins 
sectaires, sans tenir compte du bien-etre des enfants, 
dont la place est a l’ecole, dans les terrains de jeu et 
les pares. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lraq. 

M. Bahr Aluloom (Iraq) {parle en arabe) : La 
delegation de mon pays voudrait feliciter la delegation 
suedoise de son accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois et remercier aussi S. E. le Premier 
Ministre du Royaume de Suede, M. Stefan Lofven, de 
sa presence parmi nous pour presider ce debat public 
constructif et important. Elle remercie egalement la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, M me Virginia 
Gamba, et la Directrice generale de l’UNICEF, 
M me Henrietta Fore, pour leurs efforts inlassables visant 
a aider et soutenir les enfants partout dans le monde. 

L’lraq a engage des consultations approfondies 
avec le Bureau de la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit arme 


au cours de la periode precedant l’elaboration du rapport 
(S/2018/465). 

L’lraq a fourni des informations tres detaillees 
mises a dispositions par des bureaux specialises - au sein 
des Ministeres de la justice, de la defense, de l’interieur 
et du travail et des affaires sociales - en reponse aux 
questions posees dans le cadre des consultations. A 
cet egard, nous souhaitons clarifier notre position sur 
certains points du rapport pour la periode consideree. 

Premierement, s’agissant des frappes aeriennes 
presumees contre des ecoles, en regie generale, les 
frappes aeriennes ont ete menees par des avions de 
l’armee de Fair contre des cibles militaires du groupe 
terroriste Daech. Ces frappes ont ete menees sur la 
base de renseignements confirmes en cooperation avec 
le commandement conjoint de la coalition des forces 
aeriennes, avec des missiles a guidage laser a l’interieur 
de la ville pour eviter de toucher les civils. 

Deuxiemement, le commandement aerien n’a pas 
ete informe de frappes contre des cibles civiles durant le 
processus de liberation. 

Troisiemement, en ce qui concerne l’utilisation des 
ecoles et des hopitaux a des fins militaires, les unites du 
Ministere de la defense n’ont pas utilise d’installations 
civiles dans un but militaire, en particulier des ecoles 
et des hopitaux. Les unites ne restent pas dans la 
meme zone tout au long des operations militaires; elles 
continuent de se deplacer en direction de leurs cibles. 
Lorsqu’une ville est liberee, il n’est pas necessaire 
d’utiliser les installations civiles. 

Quatriemement, s’agissant de l’application du 
principe de responsabilite pour les enfants accuses d’etre 
associes au groupe terroriste Daech, nous traitons ces 
enfants en application de notre loi n°76 sur les mineurs 
de 1983 et des amendements apportes a cette loi. Celle- 
ci prevoit d’accorder un traitement preferentiel aux 
mineurs dans le cadre des enquetes et des procedures 
judiciaires. A cet egard, des tribunaux speciaux pour 
mineurs ont ete crees par le Ministere du travail et des 
affaires sociales. 

Cinquiemement, le processus de liberation des 
villes occupees par des organisations terroristes a 
occasionnellement necessity de deployer des forces 
militaires dans certaines installations civiles afin que le 
deminage et le retrait des engins explosifs poses par le 
groupe terroriste Daech puisse avoir lieu, et ce afin de 
proteger les civils contre divers risques et menaces et de 
permettre aux deplaces de rentrer chez eux. 
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Depuis la publication du rapport de l’annee 
derniere (S/2017/821), l’lraq n’a cesse de cooperer avec 
le Bureau du Representant special du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme pour 
sanctionner les violations dont ont ete victimes les 
enfants iraquiens durant notre confrontation avec les 
terroristes, et ce afin de les reinsurer et de les integrer a 
la societe. Conformement a la resolution 1612 (2005), le 
Premier Ministre de mon pays a envoye une lettre a la 
Representante speciale en janvier dans laquelle il fait part 
de la volonte totale de l’lraq de cooperer avec l’equipe 
speciale regionale de surveillance et de communication 
de l’information creee par l’ONU afin d’elaborer un plan 
d’action conjoint pour lutter contre toute violation des 
textes juridiques relatifs au recrutement de mineurs, 
conformement aux recommandations du Premier 
Ministre, et en s’appuyant sur le Conseil national de 
securite en tant que point de contact pour le dialogue 
avec l’ONU. 

Nous tenons a expliquer a la communaute 
internationale que si les journaux ont montre des images 
de jeunes hommes qui semblent mineurs, ce sont des 
cas exceptionnels dans des zones ou le groupe terroriste 
Daech a commis des attaques directes. En consequence, 
certaines families et certains clans ont commence a 
se defendre en attendant l’arrivee des forces armees 
iraquiennes. Par exemple, je souhaite mentionner la ville 
d’Al-Haditha, ou la population a resiste aux terroristes 
et les a empeches d’entrer. 

Le 26 fevrier, l’lraq a invite le Bureau de la 
Representante speciale a effectuer une visite dans 
le pays et a appuyer les efforts de prise en charge 
des enfants touches alors qu’ils luttaient contre le 
terrorisme. En reponse a cette invitation, un groupe de 
travail du Bureau s’est rendu en Iraq du 5 au 8 mars, 
ou il a rencontre le Ministre du travail et des affaires 
sociales, ainsi que des representants des Ministeres 
des affaires etrangeres et de la justice et du Conseil 
national de securite. Le 22 octobre 2017, le Premier 
Ministre a autorise la creation d’un comite national de 
haut niveau pour la surveillance et la communication de 
l’information afin de prevenir les violations des droits 
des enfants. Ce comite, qui est dirige par le Ministre du 
travail et des affaires sociales, a egalement rencontre le 
groupe de travail de la Representante speciale le 7 mars, 
auquel il a ensuite presente des recommandations. 
L’action et la coordination sont en cours a Bagdad entre 
l’lraq, represente par le comite de haut niveau, le bureau 
de la Mission d’assistance des Nations Unies pour 


l’lraq et l’UNICEF en vue d’elaborer un plan d’action 
mutuellement acceptable. 

En consequence, nous esperons que l’exactitude 
est de mise lorsque des informations sont ajoutees au 
rapport. Ces informations doivent etre verifiees pour 
garantir leur veracite et filtrer les informations fournies 
par des sources hostiles a l’lraq. Nous soulignons que 
les informations inexactes contenues dans les rapports 
publies par les organes et les comites de l’ONU posent 
souvent probleme pour un pays qui defend son territoire 
contre les groupes terroristes les plus feroces au monde. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de Djibouti. 

M me Hassan (Djibouti) : Je tiens a remercier le 
Premier Ministre de la Suede, S. E. M. Stefan Lofven, 
de nous avoir convoques a ce debat important sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme sur le theme « En 
protegeant les enfants aujourd’hui, nous prevenons les 
conflits de demain ». Je tiens a remercier M me Gamba, 
M me Fore, et enfin M. Londono, pour leurs contributions 
a ce debat. Nous souhaitons, en outre, remercier la 
delegation suedoise pour la note de cadrage redigee en 
prevision de cette reunion (S/2018/625, annexe), qui 
encore une fois confirme l’engagement et l’attachement 
de la Suede a cette noble cause. 

Djibouti considere que la resolution 2427 (2018) 
adoptee ce matin et a laquelle il s’est associe, constitue 
une reponse concrete a l’appel a Faction lance par 
le President. 

La nature changeante et complexe des conflits 
actuels nous met face au defi d’innover continuellement 
les mecanismes et les strategies que nous utilisons pour 
proteger les enfants dans les zones de conflit. Selon 
le rapport du Secretaire general presente aujourd’hui 
(S/2018/465), les enfants continuent d’etre touches 
de fagon disproportionnee par les conflits armes qui 
sevissent dans de nombreux pays en crise. En 2017, 
helas, 

« on a observe une forte augmentation du nombre de 

violations par rapport a 2016 » ( S/2018/465, par. 5). 
Nous considerons ce constat comme une exhortation 
pressante a trouver des solutions urgentes a ce peril. 
Qu’il me soit permis de souligner l’attachement de 
Djibouti a la protection des civils dans les zones de 
conflit arme, et surtout a la protection des enfants, qui 
sont particulierement touches par ces conflits. Pour 
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mieux aider ces enfants victimes lors de ces conflits, je 
souhaite mettre l’accent sur les quatre points suivants. 

Djibouti a toujours soutenu et promu les 
instruments internationaux de protection des enfants, et 
il s’enorgueillit d’avoir ratifie le Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de l’enfant, concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes. A cet 
egard, bien que la majorite des Etats aient fait passer 
a 18 ans Page minimal pour le recrutement dans leurs 
forces armees, 43 Etats ne l’ont pas encore fait. II est 
inconcevable qu’aujourd’hui, l’on puisse considerer 
continuer a exploiter la situation de vulnerabilite des 
enfants et a les cibler pour conscription et enrolement 
dans les conflits armes. 

Deuxiemement, Djibouti est fier d’avoir signe la 
Declaration sur la securite dans les ecoles, et de s’y etre 
joint, et s’est engage a tirer parti des Lignes directrices 
pour la protection des ecoles et des universites contre 
l’utilisation militaire durant les conflits armes. 
Respecter et proteger le droit a l’education en temps de 
conflit arme est un facteur clef pour la reconstruction 
d’un pays en situation d’apres-conflit. 

Troisiemement, nous devons renforcer notre 
concertation avec les acteurs regionaux et sous- 
regionaux, notamment l’Union africaine. Ma delegation 
voudrait aussi rappeler la contribution de l’Afrique a la 
lutte contre ce phenomene, avec notamment l’adoption, 
des 1996, des Principes du Cap concernant la prevention 
du recrutement d’enfants dans les forces armees, et la 
demobilisation et la reinsertion sociale des enfants soldats 
en Afrique. Ces Principes du Cap ont ete, en effet, une 
source d’inspiration pour la communaute internationale 
dans son action en faveur de la protection des enfants, 
notamment a travers l’adoption des Principes de Paris, 
qui constituent aujourd’hui un instrument clef dans le 
domaine de la protection des enfants dans les conflits. 

Quatriemement, mon pays, havre de paix et 
jouissant d’une grande stability politique dans une 
region tourmentee, s’est toujours evertue a fournir, 
avec ses maigres ressources et capacites d’accueil, un 
niveau de protection suffisant aux refugies et migrants, 
particulierement aux enfants. Depuis toujours, le 
Gouvernement djiboutien a pris les dispositions 
necessaires pour veiller a ce qu’ils refoivent l’assistance 
et la protection requises par leur situation. Dans le 
domaine de l’education, nous nous sommes engages, 
en 2016, a offrir des programmes educatifs de base 
repondant a leurs besoins. Dans le domaine de la sante, 


les services et les soins medicaux et hospitaliers ont ete 
offerts a tous sur notre territoire. 

Actuellement, nous travaillons en collaboration 
avec l’UNICEF pour l’ouverture, a Djibouti, d’une 
plateforme logistique. En effet, avec notre appui, 
l’UNICEF etendra les operations a partir de Djibouti 
pour soutenir les differents programmes humanitaires 
mis en oeuvre par l’ONU dans plus de 20 pays d’Afrique 
et d’Asie. 

Nous demeurons preoccupes par les activites 
continues de destabilisation de la Republique de Djibouti, 
a travers, notamment, le recrutement, la formation et 
la fourniture d’armes et d’equipement a une centaine 
de jeunes djiboutiens, certains d’entre eux mineurs, 
et en violation du droit international humanitaire. Les 
rapports successifs du Groupe de controle pour la 
Somalie et l’Erythree Pont abondamment documents. 
L’Erythree doit cesser definitivement ses activites de 
destabilisation et liberer le territoire qu’elle occupe 
illegalement depuis maintenant 10 ans. Pour demontrer 
sa volonte d’une resolution definitive du litige frontalier 
qui l’oppose a Djibouti, elle doit consentir a se soumettre 
a l’arbitrage international. Djibouti, quant a lui, y est 
entierement dispose. La region de la Corne de l’Afrique 
a besoin de la paix. Elle merite la paix. 

Pour conclure, je voudrais insister sur l’importance 
d’une approche globale qui tienne dument compte des 
dimensions politique, economique, sociale et juridique 
de la protection de l’enfance et qui mette l’accent sur une 
demarche preventive et proactive. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Moncada (Republique bolivarienne du 
Venezuela) {parle en espagnol) : Le Venezuela felicite 
la Suede d’avoir convoque ce debat public, et salue 
l’adoption de la resolution 2427 (2018) aujourd’hui. De 
meme, nous remercions de leurs exposes la Representante 
speciale, M me Virginia Gamba, et la Directrice generate 
de l’UNICEF, M me Henrietta Fore, ainsi que M me Yenny 
Londono de son temoignage. Nous saluons les efforts 
qu’elles deploient pour promouvoir et proteger les droits 
des enfants touches par un conflit arme. 

La note de cadrage etablie en vue ce debat 
(S/2018/625, annexe) commence par citer le rapport 
que M me Gra9a Machel avait prepare en 1996 (voir 
A/51/306), dans lequel elle affirmait que le meilleur 
moyen de proteger les enfants etait d’empecher le 


86/107 


18-21403 



09/07/2018 


: des enfants en temps de conflit 


S/PV.8305 


declenchement de conflits armes. Le Venezuela est 
tout a fait d’accord avec cette approche. Nous pensons 
que la strategic la plus appropriee pour proteger 
les enfants de la participation a la guerre et de ses 
consequences est de prevenir et de regler les situations 
de conflits grace a une approche globale de leurs causes 
structurelles. C’est un fait que dans de nombreux cas, la 
vulnerability socio-economique, l’intolerance ethnique 
et religieuse, la discrimination et l’exclusion auxquelles 
sont confrontes ces enfants en raison de la guerre 
facilitent leur participation aux hostilites et accentuent 
les repercussions nefastes que les conflits armes ont 
sur eux. 

C’est pourquoi il est fondamental de prevenir le 
recrutement et l’emploi d’enfants dans les conflits armes 
et de garantir leur protection et leurs droits dans ces 
situations, ce qui permettra de sortir du cercle vicieux de 
la violence. En outre, pour prevenir les conflits armes, il 
est fondamental de mettre fin a toutes les interventions 
militaires etrangeres et aux guerres qu’elles entrainent, 
et d’arreter de destabiliser des societes entieres a des fins 
geopolitiques et economiques, de transferer des armes, 
de financer et d’entrainer des groupes extremistes et 
terroristes et de leur offrir un refuge. C’est pour cette 
raison que nous appelons tous les Etats a agir de fagon 
conforme a la Charte des Nations Unies, aux dispositions 
contenues dans les instruments internationaux et aux 
resolutions du Conseil et de l’Assemblee generale. 

Il est tragique et ethiquement inadmissible 
qu’annee apres annee, nous continuions de lire dans les 
rapports sur la question que la protection des enfants 
touches par les conflits armes se heurte encore a de 
graves difficultes, que les enfants « continuent d’etre 
touches de fagon disproportionnee par les conflits 
armes » ( S/2018/465, par. 5), et que, dans de nombreux 
cas, les situations de violations des droits des enfants se 
sont aggravees, comme le montre le rapport revise par le 
Conseil aujourd’hui, qui affirme que 

« en 2017, on a observe une forte augmentation du 

nombre de violations par rapport a 2016 » ( ibid .). 

Le Venezuela reaffirme qu’il s’oppose 
categoriquement a toutes les violations du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme commises contre les enfants en temps 
de conflit arme, et qu’il les condamne, et exhorte toutes 
les parties a un conflit a respecter leurs obligations en 
vertu du droit international. De meme, les Nations Unies 
doivent avoir pour imperatif moral d’agir avec coherence 
lorsqu’elles envisagent des mesures pour proteger les 


enfants en temps de conflit arme. L’approche du deux 
poids, deux mesures sur ces questions ne fait que miner 
les efforts internationaux en faveur de la protection 
des enfants. 

A cet egard, nous plaidons en faveur de la mise 
en oeuvre integrate de la justice internationale pour 
des crimes et des violations commis contre des enfants 
palestiniens, apres les nombreuses agressions que ce 
pays a subies de la part de la Puissance occupante. 
Il est honteux de voir que certains pays appellent a 
traduire en justice les auteurs de violations contre les 
enfants dans des conflits armes mais gardent le silence 
lorsqu’il s’agit des enfants palestiniens. De meme, il faut 
continuer d’appuyer les programmes de desarmement, 
demobilisation et reintegration, notamment le 
deployment de capacites consacrees specifiquement a 
la protection des enfants, programmes qui progressent 
dans les pays dans le cadre du dispositif de consolidation 
de la paix, etant donne qu’ils sont un facteur clef pour 
une transition efficace et durable de la guerre a la paix. 

Pour terminer, le Venezuela souhaite reiterer que 
la protection des enfants touches par un conflit arme 
doit etre une premisse fondamentale pour tous les Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies, ainsi que 
pour l’ensemble du systeme des Nations Unies, et ce, 
a toutes les etapes du conflit. Dans ce contexte, nous 
resterons engages - car il s’agit d’une question d’ethique 
urgente - a accompagner et a appuyer resolument 
les efforts qui, conformement au droit international, 
protegent et aident les enfants. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Philippines. 

M. Locsin (Philippines) {parle en anglais ): Dans 
cette salle, nous parlons des droits fondamentaux des 
enfants, a savoir le droit a la vie, le droit a un nom, le droit 
a l’education et a la sante, entre autres. Aujourd’hui, je 
veux parler d’un autre droit : leur droit de ne pas savoir. 
Les enfants ont le droit de ne pas savoir de premiere 
main les horreurs de la guerre. Ils ont le droit de ne pas 
connaitre le poids d’un fusil ou l’acuite avec laquelle il 
les touche. Ils ont le droit de ne pas connaitre la peur, 
en particulier la peur qu’ils doivent ressentir lorsqu’ils 
regardent le canon d’une arme qui les vise. Ils ont le droit 
de ne pas connaitre la haine, la haine tempetueuse qui 
n’est apaisee que par le meurtre de son objet. Exception 
faite, peut-etre, des ecrans de leur Xbox ou Nintendo, 
les enfants ont le droit de ne pas savoir a quoi ressemble 
un champ de bataille. Il s’agit d’un endroit ou ils n’ont 
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pas leur place, un endroit vers lequel l’etreinte malefique 
des militants ne doit pas les happen 

Les Philippines partagent le profond souhait de 
l’ONU, qui est de preserver les enfants des conflits 
armes et, lorsqu’il s’avere impossible de les mettre a 
l’abri des combats, de les proteger. La profondeur de 
notre mepris pour les groupes armes qui recrutent les 
enfants et les utilisent comme boucliers humains ne peut 
etre mesuree qu’a l’aune de notre ferme determination a 
les combattre. Ces groupes armes sont au-dela du mepris 
qu’ils nous inspirent. Notre pays a subi les consequences 
humaines, sociales et economiques des conflits armes 
menes par ces groupes. Les souffrances sont multipliees 
dans le cas des enfants et des jeunes en raison du cout 
psychologique de la guerre, qui est incommensurable, 
etant donne qu’il accompagne les enfants dans leur 
transition vers l’age adulte et pese sur l’avenir du pays. 

En mai 2017, des militants affilies a l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant se sont empares de Marawi, 
une ville du sud des Philippines. Apres cinq longs mois 
de combats, les forces gouvernementales ont repris la 
ville, mais pas avant d’avoir paye un cout enorme en 
termes de pertes en vies humaines et de degats dans 
la ville. Malheureusement, les enfants recrutes par les 
militants ont ete blesses lors des combats. Les ecoles 
occupees par les militants ont ete reprises. La ville a 
ete detruite, ce qui confirme le paradoxe qui veut que 
parfois un village doive etre detruit pour etre sauve, 
parce qu’il ne peut pas etre laisse entre les mains des 
militants dans le dos d’une armee qui avance. Dans 
le cas d’une ecole, on peut toujours l’encercler ou la 
contourner et la laisser derriere. 

La rebellion et les conflits armes sont des 
questions complexes, mais ils ne sont pas insolubles. 
Mon gouvernement oeuvre inlassablement a la recherche 
d’une solution a ces conflits. L’instauration de la 
paix reste au cceur de l’ordre du jour du President des 
Philippines. Le programme de paix et de developpement 
en six points a pour but de parvenir a de nouveaux 
accords de paix, toujours dans le respect des droits de 
l’homme et de notre Constitution democratique, tout en 
s’opposant diametralement a la tyrannie de la terreur et 
en defendant en tout temps les droits fondamentaux et 
civils que l’on retrouve dans les constitutions politiques 
du monde civilise. Son objectif est de promouvoir une 
culture de paix et une prise de conscience relative aux 
conflits, et d’instaurer une paix qui permet une reprise 
du developpement economique dans les zones de conflit. 


Au debut de cette annee, le President a demande a 
son Secretaire pour la paix de reprendre les pourparlers 
avec les rebelles communistes. Ils ont rejete cette offre. 
Les forces armees des Philippines ont pour mandat 
d’etre les principaux garants non seulement de la 
paix, mais aussi et surtout, de la securite des enfants 
dans les conflits armes. Conformement au reglement 
intitule « Protection des enfants dans les situations de 
conflit arme », les enfants beneficient d’une protection 
speciale dans les situations de conflit arme. Ceux 
qui sont secourus ou recuperes, y compris ceux qui 
avaient ete arretes pour association presumee avec des 
groupes armes rebelles, sont remis a l’agent local de la 
protection sociale qui s’occupe de traiter leur dossier 
avant de les confier aux services psychosociaux. Les 
forces armees et la commission pour la protection de 
l’enfance travaillent en collaboration avec l’UNICEF 
pour mettre fin aux violations des droits de l’enfant. Si 
l’armee n’a pas vraiment ete creditee pour son role dans 
ce domaine, les ennemis de l’Etat ne cessent, pour leur 
part, d’etre couverts d’eloges pour leur intention maintes 
fois repetees mais jamais concretisees de mettre fin au 
recrutement d’enfants soldats. 

L’enfance devrait etre la phase la plus precieuse 
de la vie d’une personne. Tout un chacun a le droit 
de connaitre le bonheur de l’innocence auquel nous 
devons tous renoncer lorsque nous entrons dans le 
monde cree par les adultes. Nous sommes attaches 
a la Convention des Nations Unies relative aux droits 
de l’enfant et ses protocoles facultatifs pour defendre 
les droits et le bien-etre des enfants. Cet engagement 
s’appuie sur le troisieme plan d’action national en 
faveur des enfants, qui est enonce dans le plan d’action 
philippin pour l’elimination de la violence a l’encontre 
des enfants. L’ordonnance 138 renforce le programme 
sur le sort des enfants en temps de conflit arme, qui 
comprend des dispositions relatives a la formation aux 
droits de l’homme, la surveillance, la communication 
de l’information et la lutte contre les violations des 
droits des enfants dans les situations de conflit arme. 
Les militants ne sont pas tenus par ces conventions, 
protocoles ou plans lorsqu’ils se livrent a leurs activites 
predatrices, et leur vision de la societe fait fi de l’idee 
selon laquelle les enfants sont en dehors du champ de la 
guerre, non pas l’un de ses butins. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kenya. 

M. Amayo (Kenya) {parle en anglais) : Je vous 
felicite, Monsieur le President, de votre accession a la 
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presidence du Conseil de securite pour le mois de juillet 
et salue l’initiative que vous avez prise d’organiser le 
present debat public sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme. Ce forum donne a tous les Etats 
Membres l’occasion de debattre des difficultes que 
rencontrent les enfants touches par les conflits armes 
ou qui y participent, et de rechercher des solutions pour 
les proteger aujourd’hui afin de prevenir les conflits 
de demain. 

Je remercie le Secretaire general et la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, ainsi que 
la Directrice generate de l’UNICEF, de leur rapport 
(S/2018/465), qui nous informe des violations graves 
commises contre les enfants en temps de conflit arme 
et nous rappelle que la prevention de ces violations 
est une responsabilite collective de la communaute 
internationale et la preoccupation premiere des Etats 
Membres. Nous prenons note des recommandations, 
et, a cet egard, je voudrais reaffirmer l’engagement du 
Kenya a continuer de soutenir leur mise en oeuvre afin 
de renforcer la protection des enfants touches par les 
conflits armes. 

Si nous voulons proteger efficacement les droits 
de l’enfant et prevenir les conflits, nous devons nous 
attaquer aux facteurs a l’origine de ces conflits et 
troubles civils que sont la pauvrete, la marginalisation 
et l’exclusion. Dans le cadre du Programme de 
developpement durable a l’horizon 2030, nous avons 
defini 17 objectifs de developpement durable, qui 
sont importants et pertinents pour la protection et 
l’autonomisation des enfants. Pour le Kenya, S. E. le 
President Uhuru Kenyatta a donne la priorite a la 
securite alimentaire et a la nutrition, aux soins de sante 
universels, aux logements abordables et au secteur 
manufacturier, etant donne l’importance immediate et 
vitale qu’ils revetent pour l’elimination de la pauvrete, 
l’acces a des soins de qualite et a l’education, ainsi que 
la creation d’emplois pour les jeunes. 

Nous pouvons prevenir et mettre un terme a 
bien des conflits de notre vivant si nous appliquons les 
conventions et accords internationaux auxquels nous 
avons souscrit. Ces accords doivent s’accompagner 
d’un financement souple et durable ainsi que de plans 
d’action nationaux dotes de feuilles de route claires afin 
d’accelerer les progres sur la voie de l’autonomisation 
et de la protection des enfants, ainsi que de l’egalite 
des chances. La protection de l’enfance doit faire partie 
integrante de toute politique globale de prevention 


et de gestion des conflits. Nous sommes encourages 
par les cas d’enfants soldats qui ont ete liberes par les 
groupes armes et reinseres et reintegres dans la societe 
par les Etats Membres et les organismes des Nations 
Unies, en particulier l’UNICEF. Nous devons veiller 
a ce qu’une reintegration psychologique et educative 
soutenue permette de briser le cycle de la violence et de 
promouvoir une paix durable. 

Pour terminer, le Kenya reste determine a 
appuyer les efforts regionaux et internationaux visant a 
mettre fin aux conflits et a parvenir a une paix durable, 
en particulier dans la Corne de l’Afrique et de la region 
des Grands Lacs. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Qatar. 

M. Al-Hamadi (Qatar) {parle en arabe) : Tout 
d’abord, je tiens a vous feliciter, Monsieur le President, 
de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite et vous remercier d’avoir convoque cette 
importante seance. 

Je remercie egalement M me Virginia Gamba, 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, de son expose 
detaille et des efforts inlassables qu’elle deploie pour 
appeler l’attention sur la situation des enfants en temps 
de conflit arme et leur assurer une protection efficace 
grace a l’elaboration de rapports inclusifs, independants 
et impartiaux. Je tiens egalement a remercier 
M me Henrietta Fore, Directrice generale de 1’UNICEF, 
et M me Yenny Londono, representante de la societe 
civile, de leurs contributions a cet important debat. 

Nous nous associons a la declaration faite au 
nom du Groupe des amis des enfants touches par les 
conflits armes. 

Nous sommes peines et preoccupes par les 
statistiques figurant dans le rapport du Secretaire general 
(S/2018/465), qui font etat d’une forte augmentation du 
nombre de violations commises contre des enfants dans 
les conflits armes en 2017, et ce en depit des progres 
importants accomplis par les parties - gouvernements et 
groupes armes - et les mesures qu’ils ont prises pour 
proteger les enfants et prevenir ces violations. Nous 
sommes aussi preoccupes par la poursuite des violations 
commises contre les enfants dans de nombreuses regions 
du monde, comme l’a note le Secretaire general dans son 
rapport. C’est pourquoi il importe tout particulierement, 
plus que jamais, de proteger les enfants et de defendre 
leurs droits ainsi que d’accorder une attention particuliere 
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aux situations dans notre region et d’autres regions dont 
est saisi le Conseil de securite. 

Si nous avons parraine la resolution, c’est aussi 
parce qu’elle vient en appui aux efforts internationaux 
visant a atteindre cet objectif. Cette situation impose a la 
communaute internationale d’assumer sa responsabilite 
collective, de redoubler d’efforts et de prendre des 
mesures plus fermes pour remedier a la situation en 
tant que partie integrante de toute strategic globale de 
prevention et de reglement des conflits, et pour instaurer 
une paix durable, afin que les enfants puissent jouir de la 
protection a laquelle ils ont droit au sein de leurs families 
et de leurs societes en vertu de la loi. Je voudrais a cet 
egard me feliciter que des dispositions pratiques soient 
en train d’etre elaborees en vue de l’integration de la 
protection des enfants aux operations de paix. 

J’ai l’honneur d’annoncer que l’Etat du Qatar 
participera a l’organisation de la premiere conference 
internationale sur l’implication des jeunes dans les 
processus de paix, en partenariat avec la Finlande et la 
Colombie et en cooperation avec le Bureau de l’Envoyee 
speciale du Secretaire general pour la jeunesse, qui doit 
se tenir en decembre 2018 a Helsinki. 

C’est parce qu’il est convaincu que les enfants 
et les jeunes detiennent les clefs de la paix et de la 
securite et qu’ils sont l’espoir de l’avenir, que l’Etat du 
Qatar juge important d’investir dans l’epanouissement, 
la protection et l’education de ces deux groupes d’age, 
les enfants plus particulierement, et que les conflits 
n’annulent pas le droit a l’education, et qu’il accorde un 
grand interet a Faeces des enfants a l’education dans les 
situations d’urgence, en particulier dans les situations 
de conflit arme. 

Cet interet s’est reflete dans la creation de 
l’Education Above All Foundation et d’autres initiatives 
et programmes educatifs mis en oeuvre et finances 
par l’Etat, en cooperation avec les organisations 
internationales. Je voudrais ici mettre en lumiere les 
resultats importants obtenus par l’Education Above 
All Foundation, en partenariat avec l’UNICEF et plus 
de 80 autres partenaires mondiaux. Cette fondation a 
fourni une education de qualite a 10 millions d’enfants 
prives de scolarite dans plus de 50 pays, notamment 
dans les regions touchees par des conflits armes, comme 
l’a annonce S. A. Cheikha Moza Bint Nasser, Presidente 
de la Fondation du Qatar pour l’education, la science et 
le developpement de la societe lors de la manifestation 
organisee a New York en avril dernier. 


Fidele a l’engagement qu’il a pris de garantir 
l’education dans les situations d’urgence, l’Etat du Qatar 
a ete parmi les premiers a approuver la Declaration 
d’Oslo sur la securite dans les ecoles. Conscient du 
lien etroit qui existe entre la protection des droits des 
enfants et des jeunes et leur autonomisation, d’une 
part, et la prevention des conflits, de l’autre, l’Etat du 
Qatar s’attache, dans ses politiques et programmes 
de developpement et de secours qu’il met en oeuvre 
aux niveaux national, regional et international, a 
creer des possibility d’emploi pour les jeunes. En 
septembre 2017, l’Etat du Qatar a signe un memorandum 
d’accord avec le Bureau de lutte contre le terrorisme et 
la fondation Silateck, en vue de promouvoir l’aptitude 
des jeunes a l’emploi, de renforcer leurs capacites et de 
mettre en chantier des projets pour les premunir contre 
l’extremisme violent. 

Enfin, nous nous felicitons de l’adoption, ce matin, 
de la resolution 2427 (2018), dont l’Etat du Qatar s’est 
porte coauteur car elle consacre les principes auxquels 
il adhere s’agissant de la protection des enfants en temps 
de conflit arme et parce qu’elle correspond a ses priorites 
dans ce domaine, mais aussi parce qu’elle appuie les 
efforts internationaux visant a atteindre cet objectif. 
Nous reaffirmons que l’Etat du Qatar n’epargnera aucun 
effort pour appuyer ces efforts qui visent a proteger les 
enfants dans toutes les situations et par tous les moyens, 
et pour creer l’environnement protecteur dont ils ont 
besoin pour grandir dans la securite et en bonne sante 
et pour renforcer leurs capacites, afin qu’ils deviennent 
les artisans d’un avenir sur et prospere pour tous les 
peuples du monde. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Yemen. 

M. Al-Dobhany (Yemen) {parle en arabe ) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter la Suede de son accession 
a la presidence du Conseil de securite pour ce mois et lui 
souhaiter plein succes dans la direction de ses travaux. 
Je remercie aussi la presidence suedoise d’avoir organise 
le present debat public sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme, sur le theme « En protegeant les enfants 
aujourd’hui nous prevenons les conflits de demain ». 
La presence de S. E. le Premier Ministre suedois 
atteste l’importance speciale que la Suede accorde a la 
protection des enfants en particulier, et a la protection 
des droits de l’homme en general. 

Je remercie aussi la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme, M me Virginia Gamba, des efforts 
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inlassables qu’elle deploie, ainsi que son Bureau, pour 
proteger les enfants dans les situations de conflit arme, 
question a laquelle le gouvernement de mon pays 
accorde une importance particuliere en tant que pays 
en proie a un conflit dont sont responsables les milices 
houthistes, qui ont conduit un coup d’Etat. C’est a nous 
qu’il appartient de proteger nos enfants, de les preserver 
des fleaux dont ce conflit arme est porteur. 

La delegation de mon pays s’associe aussi a la 
declaration faite par le representant de l’Argentine au 
nom des pays qui ont signe la Declaration sur la securite 
dans les ecoles. 

C’est a cause du conflit barbare declenche par 
les milices rebelles houthistes que plus de 2 millions 
d’enfants ont ete contraints de chercher du travail. Ce 
sont ces memes milices qui mettent a profit la difficile 
situation economique des families yemenites pour 
enroler et utiliser ces enfants moyennant le versement de 
sommes d’argent. Les operations de recrutement ciblent 
meme les centres et les abris pour orphelins, ce qui a 
permis d’enroler plus de 23000 enfants, dont 2500 rien 
que depuis le debut de cette annee, en violation des 
conventions internationales et des lois relatives a la 
protection des enfants. 

Les milices putschistes ont aussi prive plus 
de4 millions d’enfants d’education, notamment 1,8 million 
ces deux dernieres annees, apres avoir bombarde 
et detruit en partie ou totalement 2372 ecoles, et 
transforme plus de 1500 ecoles en prisons et en casernes. 
Les enfants yemenites subissent les pires formes de 
meurtres, endurent les pires souffrances, sont recrutes 
et prives de leur droit a l’education, a la sante et de 
leurs droits sociaux d’une fagon qui montre la barbarie 
et l’arrogance de ces milices putschistes et leur mepris 
pour les droits des enfants et les lois internationales qui 
les garantissent. 

Le Gouvernement de la Republique du Yemen 
reaffirme qu’il est pleinement determine a proteger les 
enfants et a prevenir leur utilisation dans les conflits 
armes. II s’agit d’un engagement concret et non se 
simples paroles. Pour preuve, le Gouvernement a pris 
les mesures suivantes. 

En novembre 2012, S. E. le President Abd Rabbo 
Mansour Hadi a promulgue un decret presidentiel 
interdisant le recrutement par l’armee et les forces 
de securite d’enfants de moins de 18 ans et declare 
illegal leur enrolement. En mai 2014 le Gouvernement 
yemenite et l’UNICEF ont signe un plan d’action pour 


mettre fin au recrutement d’enfants dans les forces 
armees. Nous avons conclu un accord avec le Bureau de 
la Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme pour creer un 
systeme d’enregistrement des naissances et des deces, 
ce qui permettra de verifier l’age de ceux qui entrent 
dans les rangs de l’armee. Nous envisageons de creer 
une unite au sein de l’armee yemenite qui sera chargee 
de proteger les enfants et de former les forces militaires 
dans ce domaine. 

La Republique du Yemen est determinee a proteger 
les enfants et a leur epargner l’enfer de la guerre. En 
consequence, nous avons adhere l’annee derniere a la 
Declaration sur la securite dans les ecoles, qui vise a 
proteger les enfants et leurs ecoles en periode de conflit. 
Nous avons egalement promulgue une ordonnance 
militaire le 18 mars 2018, signeepar le Vice-Commandant 
supreme des forces armees, qui souligne l’attachement 
des forces armees yemenites a leur regies et reglements, 
conformes au droit international en ce qu’ils interdisent 
le recrutement d’enfants. En outre, cette ordonnance 
souligne la necessity d’adherer au protocole prescrivant 
que les enfants detenus durant des operations militaires 
soient remis aux autorites en charge de la protection 
de l’enfance. Aucune photo ou video ne doit etre prise 
d’enfants recrutes qui ont ete arretes, et tous les fichiers 
de cette nature doivent etre supprimes. 

La semaine derniere, le Ministre des affaires 
etrangeres a envoye une lettre a M me Gamba pour 
ouvrir des consultations entre les representants du 
Gouvernement yemenite et de l’ONU au sujet de la 
mise a jour du plan d’action de 2014 visant a interdire 
le recrutement d’enfants. Le Gouvernement a appele 
a de multiples reprises les organismes competents des 
Nations Unies a apporter leur concours au Gouvernement 
pour la mise en oeuvre de ce plan, notamment dans 
les regions controlees par les milices houthistes. Ces 
milices exploitent et recrutent un nombre considerable 
d’enfants, comme le montrent les statistiques citees dans 
les rapports du Secretaire general de 2015, 2016 et 2017. 

S’agissant du rapport du Secretaire general 
pour 2017 (S/2018/465), je souhaite faire les observations 
suivantes. Le Gouvernement yemenite convient avec 
le Secretaire general qu’il est essentiel de prevenir les 
violations dont sont victimes les enfants touches par des 
conflits armes. Ce doit etre une preoccupation prioritaire 
de la communaute internationale. Nous devons faire 
plus pour regler ce probleme en veillant a ce que la 
protection des enfants fasse partie integrante de toute 
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strategic globale visant a prevenir et regler les conflits 
en vue d’instaurer une paix durable. Le Gouvernement 
yemenite souligne l’obligation juridique et morale qui 
lui incombe de proteger la vie et l’avenir de tous les 
Yemenites, sans exception. Nous sommes determines 
a proteger le present et l’avenir des enfants yemenites. 
Apres tout, ils represented notre avenir et constituent le 
pilier d’une paix durable. 

Nous apprecions les eloges adresses par 
le Secretaire general aux efforts entrepris par le 
Gouvernement yemenite pour ameliorer la protection des 
enfants au cours de l’annee ecoulee. Le Gouvernement 
yemenite a ete radie de la liste des parties qui n’ont pas pris 
de mesures a cette fin au cours de la periode consideree. 
Cependant, nous sommes tres surpris de constater que 
le Gouvernement yemenite legitime et ses organismes 
sont compares aux milices armees. Le Gouvernement 
legitime cherche a proteger son peuple et ne recrute pas 
d’enfants. II coopere avec l’ONU. II respecte le droit 
international. II applique les resolutions du Conseil de 
securite, notamment la resolution 2216 (2015), comme 
en temoignent les progres mentionnes dans le rapport. 

L’ONU continue de s’appuyer sur des organisations 
civiles et des individus affilies aux milices houthistes 
en tant que sources. Ces sources sont trompeuses et 
cherchent par tous les moyens a transformer la crise 
politique actuelle en une crise humanitaire et a falsifier 
les donnees et la realite sur le terrain pour faire porter 
a la coalition arabe et au Gouvernement yemenite toute 
la responsabilite de la situation au Yemen. L’ONU 
s’appuie sur les dossiers du Ministere de la sante et des 
hopitaux, qui est controle par les milices, en tant que 
sources d’information. Les milices houthistes falsifient 
ces dossiers et fournissent a l’ONU des chiffres errones 
pour atteindre leurs objectifs politiques. Nous avons 
deja rejete le mecanisme de surveillance et appele a une 
plus grande transparence, et nous avons fait part de notre 
disposition a travailler avec le Bureau de M me Gamba 
pour etablir la verite. 

Les organisations internationales sont sous- 
representees dans les zones liberees. Elies n’ont pas 
suffisamment de bureaux sur place et s’appuient de 
ce fait sur des sources douteuses, et l’ONU continue 
d’ignorer les appels du Gouvernement legitime a cet 
egard. Nous soulignons qu’il n’y a aucun enfant dans 
les forces armees yemenites et nous sommes tout a 
fait disposes a accueillir une commission d’enquete 
du Bureau de M me Gamba pour faire la lumiere sur les 


allegations contenues dans le rapport en ce qui concerne 
l’armee nationale de la Republique du Yemen. 

Nous nous effor?ons de mettre a jour et d’appliquer 
le plan d’action signe en 2014. Nous attendons avec 
interet la visite que doit effectuer M me Gamba au Yemen, 
en particulier dans les provinces d’Aden et Mareb, pour 
evaluer la situation sur place et les efforts entrepris par 
le centre de reinsertion des enfants soldats a Mareb. 
Nous appelons egalement le Bureau de M me Gamba a 
fournir une assistance pour nous permettre d’ameliorer 
le systeme de recensement des naissances et des deces 
afin de proteger plus efficacement les enfants a l’avenir. 

Pour terminer, nous esperons que les progres 
accomplis et l’attachement du Gouvernement yemenite 
a la protection des enfants aboutiront a la radiation des 
forces armees yemenites de la liste figurant dans l’annexe 
au rapport et egalement de celle de la coalition arabe. 
Nous nous felicitons de la cooperation avec le Bureau de 
M me Gamba. Nous convenons pleinement avec elle qu’il 
importe d’adopter des methodes de travail preventives 
pour proteger les enfants et d’eviter la propagande qui 
va a l’encontre de la cooperation et bien plutot elargit le 
fosse entre l’ONU et les Etats Membres. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Margaryan (Armenie) {parle en anglais ) : 
L’Armenie remercie la presidence suedoise d’avoir 
organise ce debat public sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme. Nous apprecions la grande importance 
que la Suede attache a cette question, comme le montre 
le fait que le Premier Ministre a preside la premiere 
partie de cette seance du Conseil. Nous remercions 
egalement de leurs penetrants exposes la Representante 
speciale pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, M me Virginia Gamba; la Directrice generale de 
l’UNICEF, M me Henrietta Fore; et la representante de la 
societe civile, M me Yenny Londono. 

Nous saluons et appuyons l’adoption de la 
resolution 2427 (2018), qui a ete redigee par la Suede, 
en vue d’ameliorer la protection des enfants contre 
la violence. 

Le rapport annuel du Secretaire general sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme (S/2018/465) 
fait etat d’une augmentation alarmante du nombre de 
violations. Le rapport constitue un triste rappel de la 
gravite de la situation des enfants dans de nombreuses 
zones de conflit. II est urgent de renforcer les efforts 
collectifs pour veiller a ce que tous les enfants, que ce 
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soit en periode de conflit arme ou dans la paix, vivent a 
l’abri de la violence, de l’exploitation et de l’oppression. 

Le mandat de la Representante speciale joue un 
role important dans la prevention de violations graves 
et dans l’identification des problemes clefs et des 
complexites qui entravent la mise en oeuvre effective 
des mecanismes de protection sur le terrain. Dans 
ce contexte, nous saluons les efforts que deploie la 
Representante speciale pour developper les capacites 
necessaires au renforcement des synergies entre les 
organismes des Nations Unies, les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales et les 
entries non gouvernementales. 

L’Armenie continue de donner priorite a la 
protection des droits des enfants, conformement a 
ses politiques nationales et aux cadres de cooperation 
internationale auxquels elle a adhere. L’attachement de 
l’Armenie a la promotion de la securite des enfants en 
periode de conflit arme se reflete egalement dans le fait 
que nous avons adhere a la Declaration sur la securite 
dans les ecoles, aux Principes et aux Engagements de 
Paris ainsi qu’aux Principes de Vancouver. L’Armenie 
a egalement signe le Protocole facultatif concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes, et elle 
encourage les Etats Membres qui ne font pas encore fait 
a souscrire a ces instruments importants. 

Le debat public d’aujourd’hui nous rappelle 
une fois de plus l’impact tragique qu’ont les conflits 
sur les enfants vivant dans les zones touchees et les 
risques quotidiens auxquels ces enfants sont exposes. 
Nous condamnons fermement les violations du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de Phomme, en particulier lorsqu’elles concernent 
les droits et la vie des enfants. 

Pour proteger efficacement les enfants en periode 
de conflit arme, nous devons nous engager plus avant 
a mettre en oeuvre les instruments internationaux 
pertinents. En tant que partisan inlassable du concept 
et des mesures de prevention, PArmenie met l’accent 
sur les interventions precoces. II est crucial de soutenir 
l’impartialite et l’independance de Paction humanitaire 
et de garantir un acces humanitaire sans entrave pour 
prevenir et alleger la souffrance des enfants pris au 
piege des conflits. 

Dans notre region, du fait de l’agression menee 
par PAzerbaidjan contre le peuple du Haut-Karabakh, 
les populations et les infrastructures civiles sont 
deliberement et aveuglement prises pour cible, 


notamment les ecoles et les hopitaux, dans lesquels des 
civils et des enfants ont ete tues et blesses. Placer des 
installations militaires dans des zones de peuplement 
civiles et les utiliser comme rampes de lancement pour 
tirer des obus le long des frontieres est une violation 
claire du droit international humanitaire. 

Les informations relatant des exemples de 
violations epouvantables commises contre des enfants 
sont profondement alarmantes. Toutefois, certaines 
pratiques ne sont pas moins perturbantes, par exemple 
lorsque les enfants, vulnerables comme ils sont, sont 
deliberement exposes a une propagande de haine, ce 
qui alimente la haine ethnique et incite a la violence et 
a l’intolerance. Ces pratiques sont incompatibles avec 
les normes et les principes du droit international des 
droits de Phomme et du droit international humanitaire 
et doivent etre identifies, condamnees et eradiquees a 
chaque niveau, sans reserve. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Hilale (Maroc) : Qu’il me soit tout d’abord 
permis de remercier vivement la Suede pour l’organisation 
de ce debat consacre a la cause des enfants. Ce debat 
s’inscrit dans la ligne des principes et des engagements 
adoptes a l’occasion de la Conference internationale de 
Paris, en fevrier 2007, et il permettra de poursuivre la 
mobilisation internationale afin de proteger les enfants, 
d’empecher qu’ils ne soient recrutes illegalement et 
envoyes au combat et de renforcer notre determination 
a agir en vue d’une vie meilleure pour tous les enfants 
du monde. 

Dans les conflits d’aujourd’hui, les enfants sont, 
helas, les premieres victimes. Ils le sont quand ils sont 
directement touches, ils le sont lorsqu’ils sont separes 
de leurs proches, ils le sont lorsque leur education est 
mise en danger, ils le sont quand ils sont enroles de force 
dans les rangs des combattants, ils le sont lorsqu’ils sont 
enleves a l’ecole, dans la rue ou chez eux, et lorsqu’ils 
deviennent des esclaves ou sont exploites sexuellement. 
Le monde entier assiste, exaspere et outre, a une vague 
d’enlevements d’enfants utilises de fagon systematique 
comme une tactique de guerre pour terroriser, soumettre 
et humilier des communautes entieres. Les enfants 
kidnappes lors des conflits sont jetes dans une vie de 
violence et d’horreur. Leur enlevement est souvent un 
precurseur a d’autres violences, plus graves, commises 
a leur encontre. Ils sont separes de leurs proches, spolies 
de leur enfance et souvent traites de la fagon la plus 
barbare. Bon nombre d’entre eux sont utilises comme 
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combattants, esclaves sexuels, espions, trafiquants ou 
comme transporteurs de munitions. Certains ont ete 
drogues avant d’etre envoyes au combat ou de commettre 
des attentats-suicides, voire contraints de commettre 
des atrocites contre leurs propres communautes. 

Si le debat d’aujourd’hui a le merite de remobiliser 
toutes les parties prenantes de la communaute 
internationale, il est, helas, le constat que les efforts 
investis jusqu’a present pour mettre fin aux violences 
faites aux enfants et a leur implication ou leur utilisation 
dans les conflits armes, sont en-de?a de leurs objectifs. 
Les efforts de la communaute internationale gagneraient 
a s’inscrire dans une approche plurielle et strategique, 
traitant non seulement des situations de conflits en 
cours, mais egalement mettant l’accent sur le volet de 
la prevention. En meme temps, une approche qui soit 
pragmatique, combinant a la fois des mesures incitatives 
et des mesures plus contraignantes, notamment en 
matiere de reddition de comptes et de lutte contre 
l’impunite, s’avere indispensable. 

A l’instar de notre debat d’aujourd’hui, les activites 
de plaidoyer servent sans nul doute d’outils essentiels 
de suivi, de partage d’informations, de documentation 
et de surveillance, etant donne que ce sont des mesures 
fondamentales pour prevenir et eliminer le recrutement 
d’enfants en temps de conflit. Dans ce contexte, bon 
nombre d’actions concretes peuvent et doivent etre 
envisagees dans le cadre de notre action collective. 

Premierement, il faut preconiser une approche 
doublement preventive visant d’abord a prevenir 
les conflits et, quand ils eclatent, a contenir leurs 
consequences sur les enfants. 

Deuxiemement, il faut prevenir les conflits a 
travers l’enracinement de la democratic, le renforcement 
de la bonne gouvernance, la promotion du developpement 
durable et le respect de l’etat de droit et des droits de 
l’homme. 

Troisiemement, il faut entreprendre des mesures 
juridiques, politiques et institutionnelles en faveur de 
la prevention et de l’elimination de la violence contre 
les enfants. 

Quatriemement, les gouvernements devraient 
ratifier et appliquer les traites internationaux pertinents 
et les integrer dans leur legislation nationale. Ils doivent 
endosser les Principes de Paris et les Engagements 
de Paris. 


Cinquiemement, dans les programmes destines 
aux enfants, il faudrait accorder une attention particuliere 
a ceux qui courent le plus grand risque d’etre enroles 
dans les forces armees, en particulier les enfants separes 
de leurs families ou sans famille. 

Sixiemement, il faut mettre en place des 
mecanismes efficaces de determination de Page afin de 
prevenir tout recrutement de mineurs, ce qui implique la 
necessity de tenir des registres de naissances rigoureux, 
condition indispensable pour eliminer le phenomene des 
enfants soldats ou pour faciliter la localisation de leurs 
parents et permettre le regroupement familial. 

Septiemement, il faut garantir aux enfants l’acces 
a l’education en tant que mesure de protection speciale 
afin d’eviter le recrutement, notamment a ceux vivant 
dans les camps de refugies ou deplaces a l’interieur de 
leurs propres pays. 

Huitiemement, les parties a un conflit 
devraient conclure des accords ecrits dans lesquels 
elles s’engageraient a respecter un age minimum de 
recrutement dans les forces armees. 

Neuviemement enfin, dans ce combat pour la 
protection de l’enfance, la lutte contre l’impunite joue 
un role essentiel. Les parties qui recrutent des enfants 
qui n’ont pas l’age legal devraient etre poursuivies en 
justice. Les crimes contre les enfants dans les conflits 
armes doivent etre consideres comme des crimes contre 
l’humanite, car ces enfants sont le futur de leurs nations 
respectives, voire le futur de l’humanite. 

Le Maroc, pour sa part, s’est assidument 
associe aux efforts internationaux visant a mettre fin 
a l’implication des enfants dans les conflits armes, a 
adhere a l’ensemble des textes internationaux protegeant 
et promouvant les droits de l’enfant et a ete parmi les 
premiers pays a signer et a ratifier le Protocole facultatif 
a la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes, et les 
Engagements de Paris relatifs a cette question. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Grece. 

M me Theofili (Grece) {parle en anglais ) : Je 
felicite la presidence suedoise de l’organisation du debat 
d’aujourd’hui, ainsi que de l’excellent travail qu’elle 
a accompli a ce jour sur cette question sensible. Je 
souhaite egalement feliciter tous les membres du Conseil 
de l’adoption de la resolution 2427 (2018). 
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La Grece s’associe pleinement a la declaration qui 
a ete faite par l’observateur de l’Union europeenne et 
souhaite ajouter quelques remarques. 

La protection des enfants touches par un conflit 
arme et de leurs droits est une priorite pour la Grece. 
Dans cet esprit, mon pays a deja ratifie le Protocole 
facultatif a la Convention relative aux droits de l’enfant, 
concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armes. De plus, la Grece a egalement approuve les 
Principes directeurs relatifs aux enfants associes aux 
forces armees ou aux groupes armes, les Engagements 
de Paris en vue de proteger les enfants contre une 
utilisation ou un recrutement illegaux par des groupes 
ou des forces armes, les Principes de Vancouver sur le 
maintien de la paix et la prevention du recrutement et de 
l’utilisation d’enfants soldats, ainsi que la Declaration 
sur la securite dans les ecoles. 

Au niveau national, la Grece est en train 
d’elaborer un plan d’action national special consacre 
aux droits de l’enfant, une entreprise conjointe et 
sans exclusive impliquant la participation de toutes 
les parties prenantes competentes. Le plan d’action se 
concentrera, entre autres choses, sur la protection des 
enfants non accompagnes. 

II ne fait aucun doute que la Grece considere la 
protection des droits des enfants touches par un conflit 
et qui demandent l’asile sur son territoire national, 
qu’ils soient accompagnes ou non, comme une question 
hautement prioritaire. Une protection speciale est 
accordee aux mineurs etrangers en vertu du code de 
la migration et de l’integration sociale. Pour fournir 
une protection efficace et appropriee a tous les enfants 
refugies et demandeurs d’asile, les autorites nationales 
competentes cooperent etroitement avec le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, ainsi 
qu’avec les organisations de la societe civile. 

En outre, dans le domaine de l’education, un 
bureau special pour l’education des refugies a ete mis 
en place pour traiter les questions liees a l’education des 
refugies dans le but de garantir l’integration des enfants 
refugies dans le systeme educatif grec en leur fournissant 
un appui psychosocial apres une periode preparatoire de 
transition. De plus, le Ministere de l’education met en 
oeuvre un plan d’action d’urgence pour l’education de 
tous les enfants refugies et migrants, independamment 
de leur statut. Par ailleurs, dans le domaine de la sante 
publique, le plan d’action national sur l’egalite des sexes 
fait de la promotion de la sante physique et mentale de 


tous les membres de groupes de populations speciaux, 
notamment les filles refugiees, un objectif strategique. 

Se concentrer sur la protection des droits des 
enfants touches par des conflits en prenant des mesures 
ciblees a l’aide de partenariats strategiques reste une 
haute priorite pour toutes les parties prenantes, la 
communaute internationale, les Etats et les organisations 
de la societe civile. Ces mesures inclusives, coordonnees 
aux echelons international, regional, national et local, 
doivent porter sur toutes les etapes d’un conflit arme 
si nous voulons avoir plus de chances d’instaurer une 
paix perenne. Apres tout, en protegeant les droits des 
enfants aujourd’hui, nous investissons dans les citoyens 
pacifiques et democratiques de demain. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Edrees (Egypte) {parle en arabe) : Je vous 
remercie, Madame la Presidente, ainsi que la presidence 
suedoise du Conseil de securite, d’avoir convoque cette 
importante seance sur une question qui revet pour nous 
un grand interet mais aussi constitue une priorite de 
premier ordre. Je remercie egalement M me Virginia 
Gamba de son expose eclairant sur le rapport annuel du 
Secretaire general sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme (S/2018/465), ainsi que M me Henrietta Fore 
et M me Yenny Londono de leurs exposes. 

Plus de 245 millions d’enfants dans le monde 
vivent dans des zones touchees par un conflit. Le rapport 
de cette annee recense le plus grand nombre de violations 
des droits des enfants depuis la celebre etude de Gracja 
Machel (voir A/51/306). L’Egypte invite la Representante 
speciale du Secretaire general a poursuivre son action 
positive, afin que ces rapports ne soient pas seulement 
un outil pour pointer du doigt l’une ou l’autre partie, 
mais permettent aussi de tirer la sonnette d’alarme en 
appelant l’attention de la communaute internationale 
sur les menaces que represented ces violations, et nous 
incitent a rechercher des solutions afin de proteger les 
enfants dans les zones de conflit arme. 

Nous appuyons le mandat de la Representante 
speciale, qui sera renforce par la resolution 2427 (2018) 
que nous venons d’adopter et que l’Egypte a coparrainee. 
Cette resolution permettra de completer le cadre 
juridique et institutionnel de ce mandat, ce qui, nous 
l’esperons, aura un effet positif sur la situation des 
enfants dans les zones de conflit au cours de l’annee a 
venir. Dans ce contexte, nous voudrions souligner les 
points suivants. 


18-21403 


95/107 



S/PV.8305 


des enfants en temps de conflit 


09/07/2018 


Premierement, nous reaffirmons que la 
responsabilite principale de la protection des civils, en 
particulier des enfants, dans les conflits armes incombe 
aux gouvernements concernes. 

Deuxiemement, nous ne pourrons prevenir 
les conflits, ainsi qu’il est stipule dans la 
resolution 2427 (2018), si nous ne nous attaquons pas 
a leurs causes profondes, notamment les obstacles au 
developpement durable et la pauvrete. Nous devons 
egalement etablir un lien entre la prevention des conflits 
et la cooperation avec les Etats afin de renforcer leurs 
capacites en la matiere. 

Troisiemement, bien que nous appuyions les 
nouveautes apportees a la redaction du rapport du 
Secretaire general, nous demandons que l’on cesse 
d’appliquer une politique de deux poids, deux mesures. 
Le rapport evoque les aspects positifs concernant 
les enfants dans les situations de conflit partout dans 
le monde, a une exception pres : les enfants dans les 
territoires palestiniens, qui souffrent toujours du fait des 
meurtres, de la detention et du bombardement de leurs 
ecoles sous le joug de l’occupation israelienne. Nous 
voulons savoir pourquoi les auteurs de ces violations 
n’ont pas ete inclus dans l’annexe au present rapport. 
Nous nous associons au Secretaire general pour appeler 
le Gouvernement israelien a respecter les principes 
internationaux relatifs a la justice pour mineurs, a 
reconsiderer son recours a la detention administrative 
des enfants et la mise a l’isolement comme mesure 
punitive, et a decourager l’utilisation des enfants 
comme espions. Nous demandons au Secretaire general 
de faire le suivi de ces violations dans son prochain 
rapport et d’inclure les auteurs dans la liste annexee au 
rapport, non pas pour pointer du doigt l’une ou l’autre 
partie, mais pour trouver des solutions qui permettront 
d’assurer la protection des enfants palestiniens dans les 
territoires occupes. 

Quatriemement, le manque de financement 
pour les programmes de readaptation et de reinsertion 
des enfants demeure un obstacle majeur a leur 
protection. Aussi appuyons-nous l’appel lance dans la 
resolution d’aujourd’hui a la communaute internationale, 
et en particulier aux pays donateurs, pour qu’ils 
augmentent leurs contributions a ces programmes. 

Cinquiemement, l’Egypte a ratifie en 2007 le 
Protocole facultatif sur l’interdiction du recrutement 
d’enfants et a modifie sa Constitution pour s’y 
conformer. Nous accordons une attention particuliere a 
l’education et a la sante des enfants et appuyons leurs 


families par le biais de notre nouvelle strategic en faveur 
des enfants pour la periode 2015-2020. Nous prenons 
egalement des mesures speciales pour aider les enfants 
refugies ou deplaces qui ont fui les zones de conflit et 
se trouvent actuellement sur le territoire egyptien afin 
de leur garantir le meme niveau de services de sante et 
d’education que leurs homologues egyptiens. 

Sixiemement, l’Egypte se felicite de la prise en 
compte des dimensions regionales et sous-regionales 
dans la nouvelle resolution sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme, d’autant que l’exploitation 
des enfants peut etre de nature transfrontaliere. Cette 
situation a appele l’attention des centres de recherche 
egyptiens, qui ont effectue de nombreuses etudes sur les 
enfants non accompagnes qui franchissent la frontiere 
pour fuir des conflits et sont des proies faciles pour les 
trafiquants d’etres humains et les groupes terroristes 
armes. Dans ce contexte, nous sommes prets a mettre a 
disposition tous les services du Centre international de 
formation du Caire pour le reglement des conflits et le 
maintien de la paix aux niveaux regional et sous-regional 
afin d’offrir une meilleure protection aux enfants. 

Septiemement, nous ne pouvons pas eliminer 
les violations des droits de l’enfant dans les zones de 
conflit sans mettre en place des systemes de justice 
transitionnelle ni traduire les auteurs en justice. 

Huitiemement, la Commission de consolidation de 
la paix joue un role essentiel en appelant l’attention sur la 
question de la protection des enfants dans les efforts de 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit. Nous 
appuyons l’appel lance par la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme afin que des conseillers specialises dans le 
domaine de la protection des enfants soient inclus dans 
les differentes missions de maintien de la paix. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Rwanda. 

M me Rugwabiza (Rwanda) {parle en anglais) : 
Par votre entremise, Madame la Presidente, je voudrais 
remercier tres sincerement la Suede d’avoir convoque ce 
debat crucial qui tombe a point nomme. La participation 
en personne de votre Premier Ministre a ce debat place 
cette question au plus haut niveau politique, comme elle 
le merite. Nous avons ete tres heureux de voir plusieurs 
personnalites de tres haut rang ici ce matin. Nous etions 
presents ce matin, non pas parmi les hauts dignitaires, 
mais nous nous sommes vivement felicites de voir que la 
question allait etre traitee au plus haut niveau politique. 
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Ce n’est pas une surprise pour nous. Nous nous rappelons 
clairement la premiere presidence suedoise du Conseil 
de securite, qui avait place la prevention des conflits au 
cceur de son ordre du jour. C’etait d’ailleurs la premiere 
fois que le Secretaire general participait aux travaux du 
Conseil de securite. II est done tout a fait approprie que 
nous avancions sur ce dossier en mettant aujourd’hui 
l’accent sur les enfants. 

Le Rwanda salue l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2427 (2018). Mon pays se rejouit d’avoir ete 
l’un des coauteurs de cette importante resolution, qui 
renforce les mecanismes visant a prevenir les violations 
contre les enfants dans les situations de conflit. 

Je voudrais egalement, a ce stade, remercier 
sincerement les intervenantes de ce matin, et en 
particulier la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, M me Gamba, ainsi que la rescapee - c’est ainsi 
que je la qualifierais - M me Londono, qui nous a livre 
son temoignage ce matin. 

Les effets des conflits armes sur les enfants sont 
desastreux; on ne saurait trop insister sur ce point. 
Ils ont une incidence grave sur le developpement des 
enfants, en termes de sequelles physiques aussi bien 
qu’invisibles, lesquelles ne peuvent etre per?ues que 
durant la phase d’apprentissage de l’enfant et de son 
developpement affectif et social. 

Pres de 250 millions d’enfants vivent dans des 
pays touches par des conflits violents. Dans un passe 
relativement recent, le Rwanda etait un pays en conflit, 
et la perspective que je voudrais presenter au Conseil 
aujourd’hui est basee sur le fait que durant le conflit et 
le genocide qui ont eu lieu il y a 24 ans, les enfants n’ont 
pas ete epargnes. Ils etaient a la fois du cote des tueurs 
et du cote des victimes. Et si cela peut aider, je dirais que 
pour une grande part, le probleme auquel nous sommes 
confrontes aujourd’hui est lie au traumatisme que vivent 
les jeunes adultes d’aujourd’hui, qui etaient des enfants a 
l’epoque. Les consequences sont profondes et durent tres 
longtemps. Sur la base de notre experience, je peux done 
dire qu’il n’est pas seulement absolument essentiel de 
proteger les enfants aujourd’hui pour permettre au pays 
non seulement de connaitre un developpement rapide et 
inclusif, mais aussi d’etre resilient et de se remettre sur 
pied aussi vite que possible. Voila ce que nous pouvons 
dire d’apres notre propre experience. 

Ma delegation est tres preoccupee par 
l’augmentation, aujourd’hui, de cas averes de violences 


verifiees a l’encontre d’enfants commises en temps de 
conflit tant par les forces gouvernementales que par 
les groupes armes non etatiques. Ce qui est encore plus 
inquietant, c’est qu’il ne s’agit la que des cas averes, 
tandis que le volume des cas dont nous ne savons rien 
nous est absolument inconnu a tous. Nos devons avant 
tout viser collectivement a garantir que la communaute 
internationale fournisse les outils necessaires pour 
lutter contre ces violations avec toute la concentration 
possible, pour rompre le cycle de la violence et remedier 
aux causes profondes des conflits armes, tout en 
prevenant l’eclatement de nouveaux conflits armes. 

Meme si le dire revient a affirmer une evidence, 
les droits des enfants doivent etre respectes et defendus, 
quels que soient le contexte ou les circonstances, et 
meme s’ils sont extremement pauvres, vulnerables 
ou defavorises. Le fait est que le seul cote auquel 
appartiennent les enfants en temps de conflits armes 
est le cote des victimes. Qu’ils soient combattants 
ou victimes directes du conflit, ils sont toujours des 
victimes. Le Rwanda voudrait formuler certaines 
recommandations. Nombre de ceux qui sont ici ont deja 
entendu beaucoup d’entre elles aujourd’hui. 

Premierement, nous devons reellement mettre 
l’accent sur la prevention, avec des outils et des strategies 
de prevention pour proteger les enfants qui risquent d’etre 
touches par les conflits armes. Deuxiemement, nous 
devons mettre en place des mecanismes pour renforcer 
la responsabilisation. Troisiemement, nous devons 
veiller a ce que la protection des enfants soit incluse, en 
tant que partie distincte, dans tous les processus de paix 
et la negociation d’accords de paix. Et, quatriemement, 
nous devons aider les Etats Membres et les differentes 
parties a un conflit en les dotant des moyens qui leur 
permettent de proteger les enfants. Enfin, nous devons 
veiller a ce que nos activites de reintegration soient tres 
adaptees - adaptees aux besoins des filles, par exemple, 
et a ceux des enfants en situation particuliere. 

De l’avis du Rwanda, il est crucial de renforcer 
les liens entre protection des enfants, droits de l’enfant 
et prevention des conflits. On ne saurait sous-estimer 
l’importance de l’acces a l’education et aux soins 
de sante. Je voudrais repeter les brillantes paroles 
du Premier Ministre suedois ce matin : pour le dire 
simplement, il s’agit de garantir la securite, la surete, 
la sante, l’education et la nourriture - de mettre de la 
nourriture sur la table. C’est aussi simple que cela. Il ne 
s’agit pas d’un mecanisme tres sophistique. Mais, plus 
important encore, il s’agit de nos obligations. Elies ne 
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sont pas facultatives. Nous avons certes des protocoles 
facultatifs, mais nos obligations envers nos enfants 
ne sont pas facultatives. Nous invitons les membres 
du Conseil de securite a envisager de consulter des 
specialistes de la protection de l’enfance afin de garantir 
que des capacites suffisantes sont fournies en vue de 
permettre aux operations de maintien de la paix de 
remplir leurs mandats envers les enfants et de repondre 
a leurs besoins. 

Je ne saurais conclure sans rappeler les puissantes 
observations faites par M me Londono ce matin. Elle a 
montre que tous les enfants, y compris les ex-combattants, 
peuvent devenir des agents du changement pour peu 
qu’on leur en donne la possibilite et une plateforme. Les 
enfants sont plus resilients et ont une meilleure chance 
de devenir des agents d’un changement positif si on 
leur offre cette possibilite et cette plateforme. Le cas de 
M me Londono parle de lui-meme. 

Aujourd’hui, l’importance de recenser les 
pratiques optimales a aussi ete mentionnee, et je voudrais 
informer le Conseil de la fafon dont nous, au Rwanda, 
en offrons aujourd’hui et de la plateforme que nous 
utilisons. Chaque annee, au Rwanda, nous tenons un 
sommet des enfants, organise par des enfants et tenu au 
siege de notre Parlement. Toutes les recommandations 
qui en sont issues recouvrent les besoins, les priorites 
et les demandes des enfants. En tant que gouvernement, 
nous sommes responsables du suivi et de l’application 
de ces recommandations Si cela peut etre utile a quelque 
chose, je serais heureux d’en dire davantage sur notre 
sommet annuel des enfants. 

Enfin, je voudrais une fois de plus revenir 
sur quelque chose qui a ete dit par nombre d’orateurs 
aujourd’hui, a savoir que si nous ne protegeons pas les 
enfants et si nous ne leur offrons pas ce dont ils ont 
besoin dans les situations de conflit, nous aurons affaire 
avec les adultes qu’ils deviendront sur le champ de 
bataille. Pour reprendre ce qu’a dit l’un de nos collegues 
ce matin, la representante des Etats-Unis, si nous ne 
nous occupons pas de ces enfants, nous aurons affaire 
aux adultes qu’ils deviendront. 

Je voudrais terminer en reaffirmant la 
determination du Rwanda a veiller a ce que les droits 
de tous les enfants soient respectes et defendus, quels 
que soient le contexte ou les circonstances. Le Rwanda 
est signataire de la Convention relative aux droits de 
l’enfant et des Principes de Vancouver sur le maintien de 
la paix et la prevention du recrutement et de l’utilisation 
d’enfants soldats. 


La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la 
Republique dominicaine. 

M me Andujar (Republique dominicaine) (parle 
en espagnol ) : La Republique dominicaine s’associe 
a la declaration faite plus tot par le representant de 
l’Argentine au nom des pays qui ont approuve la 
Declaration sur la securite dans les ecoles. 

Nous voudrions feliciter la Suede d’assumer la 
presidence du Conseil et d’avoir organise le present debat 
public sur le sort des enfants en temps de conflit arme, 
sur le theme « En protegeant les enfants aujourd’hui 
nous prevenons les conflits de demain ». 

Nous remercions sincerement la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme, M me Virginia Gamba, et la 
Directrice generate de l’UNICEF, M me Henrietta Fore, 
de nous avoir fait part de leurs importantes perspectives. 
Nous remercions egalement la representante de la societe 
civile, M me Yenny Londono, qui, en nous racontant 
son experience, nous a rappele que nous avons une 
responsabilite et qu’il est urgent d’agir. 

Nous sommes preoccupes par le grand nombre 
de violations que subissent les enfants en periode de 
conflit, par le fait que des groupes armes recrutent des 
enfants comme kamikazes et par le niveau alarmant de 
la violence sexuelle et des enlevements d’enfants. Les 
enfants restent stigmatises pour avoir ete recrutes et 
utilises par des groupes armes, et ils sont traites comme 
des criminels pour des actes qu’ils ont ete contraints de 
commettre, ce qui produit une generation traumatisee 
dont l’enfance a ete interrompue et l’avenir mis en 
peril. II est essentiel de reconnaitre le droit des enfants 
a la justice, a la protection et a la pleine jouissance de 
leurs droits fondamentaux, en accordant une attention 
particuliere aux enfants les plus vulnerables, les enfants 
touches par des conflits armes. C’est la voie a suivre 
pour prevenir et consolider la paix. 

Les ecoles, les eleves et les enseignants sont 
intentionnellement pris pour cible, ce qui montre 
que la crise n’est pas uniquement securitaire, mais 
qu’elle touche egalement les droits de l’homme et le 
developpement social. L’education des enfants est 
toujours une des premieres activites frappees par les 
conflits et, dans la majorite des cas, elle est souvent 
la derniere a etre retablie. Du fait de la gravite de la 
situation, la Republique dominicaine a adhere a la 
Declaration sur la securite dans les ecoles. Nous 
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souscrivons egalement aux Principes de Vancouver sur 
le maintien de la paix et la prevention du recrutement et 
de l’utilisation d’enfants soldats, et nous encourageons 
les autres Etats a adherer a ces documents, qui ne sont 
pas juridiquement contraignants. De meme, en 2014, la 
Republique dominicaine a ratifie le Protocole facultatif a 
la Convention relative aux droits de l’enfant, concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes, et nous 
appelons a sa ratification universelle. 

II est imperatif de renforcer le respect du droit 
international humanitaire, qui constitue la base des 
obligations juridiques de toutes les parties a des 
conflits, et de continuer a prendre des mesures et des 
engagements importants, principalement sur la base des 
plans d’action, pour proteger les enfants en periode de 
conflit et renforcer l’efficacite de la prevention. Nous 
saisissons done cette occasion pour lancer un appel a 
l’elimination de l’impunite dont jouissent les auteurs de 
violations des droits des enfants en temps de conflit. 

La protection, la reintegration et l’appui fourni 
aux enfants qui ont ete recrutes par des groupes armes, 
notamment en investissant enormement dans des 
programmes d’education, de formation, d’orientation et 
de reunification des families, sont essentiels en vue de 
rompre le cycle de violence et de nous rapprocher de 
l’objectif qui nous reunit en ce present debat. 

Nous estimons qu’il importe de garantir une 
participation active et significative des enfants et des 
jeunes aux processus de retablissement et de maintien de 
la paix et de la securite. De meme, nous reconnaissons le 
role fondamental que jouent les organismes des Nations 
Unies et les organisations regionales et sous-regionales 
dans la lutte contre les problemes dont souffrent les 
enfants en periode de conflit arme. A cet egard, nous 
comprenons qu’elle doit continuer de faire partie des 
politiques et programmes des missions de maintien de 
la paix sur le terrain. 

Nous avons un long chemin a parcourir pour 
eliminer les violations et les horreurs dont sont victimes 
les enfants en temps de conflit. En consequence, 
nous confirmons notre determination a continuer de 
collaborer avec l’ONU, les Etats Membres et la societe 
civile quand nous occuperons un siege de membre non 
permanent du Conseil de securite a partir de 2019, en 
accordant a ce programme et a nos enfants le niveau de 
priorite qu’ils meritent. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liberia. 


M. Brown (Liberia) {parle en anglais ) : Ma 
delegation vous remercie, Madame la Presidente, d’avoir 
convoque ce debat public sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme. Nous accueillons avec satisfaction 
le rapport du Secretaire general (S/2018/465) et nous 
remercions les auteurs d’exposes et autres orateurs de 
leurs importantes perspectives. 

Nous nous sommes associes aux autres membres 
qui sont favorables au renforcement de l’action en ce qui 
concerne les enfants et les conflits armes en nous portant 
coauteur de la resolution 2427 (2018), car le Liberia 
estime que la prevention des conflits et la protection des 
enfants sont liees. 

Ce matin, a l’ouverture d’un forum politique de 
haut niveau sur le developpement durable organise par 
le Conseil economique et social, le professeur Jeffrey 
Sachs nous a rappele a juste titre que les enfants 
represented notre avenir - qu’il ne peut y avoir d’avenir 
sans eux. Pourtant, alors meme que nous sommes reunis 
a 1’occasion du present debat, une verite derangeante 
concernant notre avenir plane au-dessus de cette salle : 
les enfants continued d’etre utilises comme armes 
et comme soldats dans le contexte de guerres. Leur 
avenir - notre avenir - est en train de se degrader. 
L’innocence de leur enfance est en train de leur etre 
derobee et leur croissance pourrait etre compromise 
a jamais. Nous convenons avec le Secretaire general 
que c’est inacceptable. Nous prenons acte des progres 
accomplis dans un certain nombre de pays, mais la 
tendance generale continue de poser une menace a notre 
avenir collectif. Dans le monde entier, un trop grand 
nombre d’enfants, sans qu’ils y puissent rien, sont laisses 
completement de cote. 

II y a 20 ans, le rapport de Gra?a Machel 
concernant l’impact des conflits armes sur les enfants 
concluait que « le meilleur moyen de proteger les 
enfants est d’empecher le declenchement de conflits 
armes » ( A/51/306, par. 253). Cette conclusion est aussi 
vraie aujourd’hui qu’elle l’etait a l’epoque. Alors que 
nous promouvons le nouveau paradigme base sur la 
prevention des conflits et la perennisation de la paix, 
il est egalement imperatif que le Conseil de securite 
et tous les Etats Membres s’engagent a travailler de 
maniere creative, altruiste et dynamique pour garantir la 
protection des enfants qui souffrent du fait des conflits 
armes en cours. Ils sont, pour etre franc, les innocentes 
victimes de notre incapacity a nous mobiliser. 

II est egalement vrai que les enfants pauvres sont 
les plus exposes au risque de conscription, en particulier 
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ceux qui n’ont que peu ou pas acces a l’education, car 
le risque qu’ils soient recrutes par des forces armees 
est plus grand. II est done important d’accorder une 
attention accrue aux liens mutuels entre la protection 
des enfants, les droits des enfants et la prevention des 
conflits dans nos plans nationaux d’action visant a 
atteindre les objectifs de developpement durable. 

Lorsque nous pretendons proteger les droits des 
enfants, nous devons le faire encreant des environnements 
propices a l’apprentissage et a la croissance. Aussi 
importants qu’ils soient, ces environnements ne se 
limitent pas a la presence de batiments scolaires, de 
pupitres et de chaises. Ils comprennent aussi les families 
et les societes dans lesquelles ils vivent. Les moyens 
et les systemes necessaires sont-ils en place pour leur 
permettre de cohabiter durablement dans la paix? Nous 
avons constate a maintes reprises que lorsque ce n’est pas 
le cas, les batiments scolaires, plutot que d’etre utilises 
pour former les esprits, sont convertis en cantonnements 
et voues a transformer nos enfants en instruments de 
guerre. 

Le Liberia approuve et appuie le programme 
relatif aux enfants et aux conflits armes, non 
seulement pour garantir la protection des enfants et 
la responsabilisation des criminels, mais egalement 
en tant qu’imperatif moral - comme si nous en avions 
besoin - d’agir avec un but en tete et une determination 
inebranlable, notamment dans cette salle, pour mettre 
un terme definitif aux conflits en cours. La situation 
n’est que trop evidente : lorsque des conflits sont en 
cours, les enfants pauvres et leurs families courent un 
grand risque que leurs vies - et notre avenir - soient 
ruines, peut-etre pour toujours. II est egalement vrai que 
nous devons agir avec le meme engagement et la meme 
determination pour prevenir les conflits et perenniser 
la paix. 

En consequence, lorsque les institutions 
nationales se sont effondrees sous le poids d’un conflit 
arme, il est probablement temps d’etendre le devoir de 
proteger et le devoir de regler les conflits aux regions 
touchees, ainsi qu’aux acteurs exterieurs qui ont interet 
a ce que les conflits se poursuivent. II est temps que nous 
nous tenions mutuellement responsables en matiere de 
reglement et de prevention des conflits. 

Le Liberia n’est pas etranger au probleme des 
enfants soldats. Nous saluons le travail qu’accomplissent 
la Representante speciale, M me Gamba, et l’UNICEF a 
cet egard, de meme qu’un grand nombre d’acteurs locaux, 
notamment des organisations non gouvernementales et 


des groupes confessionnels. Bien que n’ayant que peu 
ou pas de moyens, ils donnent genereusement de leur 
temps, le leur propre et celui de leurs organisations, pour 
promouvoir, d’une maniere ou de l’autre, non seulement 
le processus de reintegration, mais aussi le desarmement 
et la demobilisation. 

Cependant, il est egalement vrai que ces 
institutions, tant locales qu’internationales, manquent 
du financement et de l’appui des donateurs necessaires 
pour assurer la bonne reintegration des enfants recrutes 
comme soldats, dont un grand nombre ont ete exposes 
aux pires formes d’inhumanite et aux stupefiants. Et 
pourtant, au lieu d’etre consideres comme des victimes, 
ils sont traites comme des taches sur la societe; 
ostracises et diffames, parfois par leurs propres families 
et certainement par leurs communautes. 

Bien que nous les ayons exhortes a avancer selon 
leur propre developpement, dans le cas de la minorite 
qui parvient a se tirer d’affaire grace au programme de 
reintegration - qui, au Liberia, consiste en trois mois 
de formation professionnelle et trois ans d’enseignement 
scolaire, quel que soit le niveau de connaissance de 
l’enfant au depart - il n’y a pas de suivi d’apres processus. 
Nous parlons de s’elever tout seul a la force du poignet, 
mais ces enfants, dont l’innocence a ete volee et dont 
l’esprit a ete viole, n’en ont pas les moyens. 

Bien que le processus de reintegration soit 
essentiel, il est l’effort de restauration de la paix dans 
les pays qui beneficie de l’appui le plus faible, bien 
que - encore une fois, dans le cas du Liberia - les 
enfants soldats aient l’ardent desir d’etre desarmes. Un 
element assez important de l’avenir d’un pays sortant 
d’un conflit, a savoir sa jeunesse dynamique, git done 
parmi les dechets des rues de ses villes, destinee a une 
vie dominee par la drogue et la criminalite et vouee a 
connaitre un triste sort et a suivre une voie qu’elle n’a 
pas choisie, attendant ainsi la prochaine occasion de 
devenir une machine a tuer. Ayant passe les annees 
formatrices de leur vie a vivre par la loi des armes et 
dans le mepris des regies et normes democratiques de 
la societe, un grand nombre de ces enfants combattants 
n’ont pas fait l’experience de la vie dans des conditions 
pacifiques et n’en connaissent pas les valeurs. Nous 
leur jetons un seau, un coutelas et peut-etre 75 dollars, 
et nous leur demandons de se reintegrer. Nous leur 
demandons d’oublier leur passe, la seule chose qu’ils 
connaissent vraiment. 

Bien entendu, nous pouvons mieux faire; nous 
pouvons appuyer les processus de reintegration durable 
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parce qu’ils font partie des meilleures garanties pour 
prevenir les conflits et perenniser la paix. Nous ne 
pouvons peut-etre pas changer ce qui est arrive a nos 
enfants dans le passe, mais nous pouvons influer plus 
concretement sur ce qui pourrait leur arriver dans 
l’avenir - notre avenir. 

Pour terminer, je voudrais insister sur le fait 
que, alors que la reintegration est un bon processus 
pour aider les anciens enfants soldats a retrouver un 
sens de la normalite, notre objectif premier doit etre de 
nous concentrer sur les moyens novateurs de reduire 
le recrutement d’enfants dans les conflits armes. Cela 
doit etre notre responsabilite sociale et morale. Nous ne 
pouvons pas nous permettre de les punir ou de les isoler. 
Ils ne peuvent pas etre blames pour leur situation; ils 
doivent etre consideres comme des victimes innocentes 
qui ont besoin de notre appui. 

L’UNICEF doit etre saluee pour ses initiatives, 
prises en etroite collaboration avec les gouvernements et 
les communautes pour proteger et readapter les enfants 
touches par des conflits armes. Nous devons nous 
employer a ce que les conventions et les traites regissant 
les droits des enfants soient pleinement respectes et mis 
en oeuvre. 

Enfin, il n’y a pas de raccourci vers la readaptation 
et la reintegration, et nous ne pouvons pas non plus 
nous permettre d’en inventer. La readaptation et la 
reintegration exigent des strategies a long terme. Elies 
exigent des ressources que les pays les plus touches et 
les plus depourvus n’ont malheureusement pas, et dont 
ils ne peuvent se permettre de se passer s’ils veulent 
consolider les fondements de leur paix et la perenniser. 
Pour les pays sortant d’un conflit, la readaptation et la 
reintegration sont un moyen important de perenniser 
la paix et d’eviter de s’engager sur la pente dangereuse 
qui les replongera dans un conflit. Lorsque nous nous 
donnons les uns aux autres une chance d’aller mieux, et 
lorsque nous donnons aux enfants une chance de vivre 
une vie meilleure, nous n’aidons pas necessairement 
l’autre personne - en realite, nous nous aidons 
nous-memes. 

La Presidente {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afghanistan. 

M. Saikal (Afghanistan) (parle en anglais ): Tout 
d’abord, je tiens a remercier le Secretaire general et sa 
Representante speciale pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme, M me Virginia Gamba, du rapport dont 
nous sommes saisis (S/2018/465). Je tiens egalement 


a remercier la presidence suedoise d’avoir convoque 
ce debat fort opportun et d’avoir ete a l’origine de la 
resolution 2427 (2018) sur la protection des enfants 
dans les zones de conflit, qui a ete adoptee aujourd’hui. 
Nous avons l’honneur d’etre l’un des coauteurs de cette 
importante resolution. 

L’evolution constante de la nature des conflits 
armes dans le monde d’aujourd’hui, qui est de plus en 
plus complexe, lance un serieux defi a la communaute 
internationale s’agissant de proteger les victimes civiles 
les plus vulnerables, a savoir les enfants. Puisqu’ils sont 
l’avenir de toute societe, les enfants doivent etre proteges, 
nourris, instruits et assures de leurs droits fondamentaux. 
Pourtant, aujourd’hui, pres de 250 millions d’enfants 
sont touches par des conflits armes dans le monde. Les 
repercussions du terrorisme et de l’extremisme violent 
sur les enfants ont un effet catastrophique. Elies les 
privent de leur enfance et de leurs droits fondamentaux 
tels que le droit a la bonne sante et a l’education, et leur 
infligent des traumatismes durables qui entravent leur 
developpement psychologique. Par-dessus tout, elles 
compromettent leur aptitude a vivre dans la paix et 
dans la dignite et leur chance de prosperer et de realiser 
leurs aspirations. 

L’Afghanistan a ete confronts a des conflits 
imposes par l’exterieur pendant quatre decennies, et son 
peuple, notamment ses enfants innocents, a enormement 
souffert de la violence qui en a resulte au cours de cette 
periode. II est tragique que, dans le contexte de nos 
problemes de securite, les enfants comptent parmi les 
centaines de victimes innocentes dont la vie precieuse 
a ete enlevee par des groupes terroristes et extremistes 
qui nous ont ete imposes depuis l’etranger dans le but de 
nuire a notre stability et a notre developpement. De ce 
fait, rien que pour l’annee ecoulee, 3 179 enfants auraient 
ete tues ou mutiles en Afghanistan. 

En outre, dans ce qui represente l’une des 
formes les plus graves de violations et d’atteintes, des 
enfants ont ete recrutes et endoctrines dans des ecoles 
religieuses dans notre region en vue de commettre 
des attentats-suicides une fois devenus adolescents 
ou adultes. II faut s’attaquer d’urgence a ce probleme. 
Le Gouvernement afghan est fermement determine a 
defendre et a promouvoir les droits de tous les enfants. A 
cette fin, nous avons pris des mesures concretes, telles 
que la promulgation de lois nationales par lesquelles nous 
mettons en oeuvre les engagements pris en vertu de divers 
instruments internationaux, notamment la Convention 
relative aux droits de l’enfant et son Protocole facultatif 
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concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armes. Le Gouvernement met egalement en oeuvre, au 
titre de nos engagements nationaux et internationaux, 
un certain nombre de me sure s et de programmes qui 
visent a proteger nos enfants des horribles effets du 
conflit arme. 

En outre, nous sommes determines a renforcer 
nos efforts concertes avec la communaute internationale 
pour poursuivre la mise en oeuvre du plan d’action 
commun, un cadre complet visant a garantir le bien-etre 
physique et psychologique des enfants afghans. 

Au cours de la seule annee ecoulee, dans le cadre 
du plan d’action commun, nous avons fait de grands 
progres dans la prevention du recrutement des enfants 
soldats et la reintegration rapide des jeunes delinquants 
dans la societe afghane par le biais de programmes 
de formation professionnelle. Afin de preserver ces 
acquis, nous continuerons a appliquer le nouveau code 
penal qui erige en infraction 1’exploitation sexuelle des 
enfants, reglementerons les centres de reeducation pour 
mineurs, etendrons la presence des unites de protection 
de l’enfance dans les centres de recrutement de la Police 
nationale afghane et poursuivrons notre campagne visant 
a promouvoir les droits de l’enfant au sein de la Police 
nationale afghane. Nous avons tenu des reunions de haut 
niveau avec le Bureau de la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme, l’UNICEF et d’autres partenaires, qui 
ont permis de mieux coordonner les efforts que nous 
deployons conjointement pour assurer aux enfants 
afghans une vie sure, digne et prospere. 

Pour l’Afghanistan, la protection des enfants et 
la promotion de leurs droits demeurent une priorite du 
Gouvernement d’unite nationale. Nous nous employons 
a renforcer et a consolider les progres recents, sachant 
que les enfants sont le gage d’un avenir stable et prospere 
pour notre pays. Nous pensons que les droits des enfants 
peuvent etre mieux proteges et promus dans un climat 
de paix. 

A cette fin, nous avons pris de nouvelles mesures 
pour parvenir a un reglement durable du conflit qui 
sevit actuellement dans notre pays. Le cessez-le-feu de 
trois jours avec les Taliban, instaure le mois dernier, 
nous a permis d’esperer que la paix etait possible. 
Nous travaillons avec les partenaires regionaux et 
internationaux pour assurer le succes de nos efforts 
de paix et esperons qu’au cours des prochains mois, 
de nouveaux progres concrets seront accomplis sur ce 
front. Nous voulons sincerement croire que cette fois-ci, 


nous pourrons parvenir a une paix durable pour les 
generations futures et creer une societe dans laquelle 
nos enfants pourront vivre dans la paix, a l’abri de la 
peur et de la violence. 

Pour terminer, l’Afghanistan reaffirme sa ferme 
determination a assurer la pleine protection et le bien- 
etre de tous les enfants du monde. Ce n’est que grace 
a nos valeurs et a nos objectifs communs que nous 
pourrons alleger les souffrances des enfants et batir 
des societes durables et pacifiques. (Euvrons de concert 
pour accomplir des progres plus concrets sur cet 
imperatif moral. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Azerbaidjan. 

M. Mikayilli (Azerbaidjan) {parle en anglais) : 
Nous remercions la presidence suedoise d’avoir 
convoque le present debat public. Nous remercions 
egalement le Secretaire general de son rapport annuel 
(S/2018/465), ainsi que M me Virginia Gamba et les 
autres intervenantes de leurs precieuses contributions. 

L’Azerbaidjan reaffirme son ferme appui a la 
question des enfants touches par les conflits armes et 
considere que l’adoption de la resolution 2427 (2018) 
traduit l’attachement sans faille du Conseil a la cause de 
la protection des enfants. 

Comme l’indique le rapport du Secretaire 
general, en 2017, il y a eu une forte augmentation du 
nombre de violations par rapport au nombre signale en 
2016. Nous sommes vivement preoccupes par l’ampleur 
et la gravite des violations commises contre les enfants 
en temps de conflit arme, en particulier les meurtres 
et les mutilations, l’enrolement, la violence sexuelle et 
les attaques contre les ecoles et les hopitaux. Le non¬ 
respect generalise du droit international humanitaire, 
l’implication croissante des groupes armes non 
etatiques et la montee de l’extremisme violent sont 
autant de facteurs qui aggravent les souffrances 
infligees aux enfants. L’utilisation d’lnternet et des 
medias sociaux pour recruter des enfants est egalement 
extremement preoccupante. 

Nous condamnons energiquement toutes les 
violations commises contre les enfants dans les 
situations de conflit arme. Toutes les parties doivent 
respecter les obligations qui leur incombent en vertu du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme. Des mesures resolues doivent 
etre prises pour garantir la reddition des comptes et 
mettre fin a l’impunite pour de telles violations. Etant 
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donne que ce probleme est multidimensionnel, il faut 
egalement accorder une plus grande attention a la 
readaptation et la reinsertion des enfants precedemment 
associes a des forces armees ou groupes armes. Nous 
partageons 1’evaluation du Secretaire general selon 
laquelle un financement previsible et soutenu pour la 
reintegration des enfants touches par les conflits armes 
est essentiel afin de mettre en place des solutions de 
substitution viables a la vie militaire et empecher qu’ils 
ne soient de nouveau recrutes. 

Comme le rapport historique de Graga Machel le 
soulignait, « le meilleur moyen de proteger les enfants 
est d’empecher le declenchement de conflits armes » 
( A/51/306, par. 253). La communaute internationale doit 
done redoubler d’efforts en matiere de prevention et 
de reglement des conflits pour sauver les enfants des 
horreurs de la guerre. 

Malheureusement, l’Azerbaidjan ne connait 
que trop bien ce probleme, en raison de la poursuite 
de l’agression de l’Armenie. LAzerbaidjan continue 
d’abriter l’un des plus grands nombres de refugies et de 
personnes deplacees au monde, dont beaucoup sont des 
enfants. Malgre le cessez-le-feu officiel, les attaques 
directes et deliberees par les forces armees armeniennes 
contre les civils et les biens de caractere civil en 
Azerbaidjan se poursuivent. Le rapport devaluation 
que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies a publie apres la mission qu’il a effectuee dans 
les zones touchees dAzerbaidjan en mai 2016 a etabli 
on ne peut plus clairement que, en raison de l’utilisation 
d’equipements militaires nouveaux et plus lourds et 
des combats intenses qui avaient eu lieu auparavant, en 
avril 2016, nombre d’ecoles avaient ete endommagees 
et fermees dans les zones proches de la ligne de front 
situees dans plusieurs districts azerbaidjanais. 

Pour terminer, meme si la plupart des atrocites 
commises contre les enfants dans le monde sont le fait 
de groupes armes non etatiques, on ne doit pas passer 
sous silence les mefaits du passe recent ni oublier que 
des civils sont actuellement pris pour cibles dans des 
conflits entre Etats. C’est pourquoi nous reiterons notre 
appel a la Representante speciale du Secretaire general 
pour le sort des enfants en temps de conflit arme pour 
qu’elle accorde l’attention voulue a la situation des 
enfants dans toutes les situations de conflit arme. 

Nous l’appelons egalement a accorder l’attention 
voulue a la protection des enfants deplaces a l’interieur 
de leur propre pays, etant donne que les personnes 
deplacees a l’interieur de leur propre pays represented 


les deux tiers des personnes deplacees dans le monde. 
Qui plus est, conformement aux dispositions de la 
resolution tres importante sur la liberation des femmes 
et des enfants pris en otage lors des conflits armes, y 
compris de ceux qui sont emprisonnes ulterieurement, 
laquelle a ete adoptee en mars par la Commission de la 
condition de la femme, nous invitons la Representante 
speciale a s’atteler egalement a cette question complexe. 

La Presidente (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Haiti. 

M. Regis (Haiti) : J’ai l’honneur de transmettre 
a la Mission permanente de la Suede aupres de 
l’Organisation des Nations Unies les vives felicitations 
de la delegation haitienne pour avoir pris l’initiative de 
ce debat public, dont l’opportunite ne fait aucun doute, 
sur le renforcement de la protection des enfants touches 
par un conflit arme. 

II y a deja plus de 20 ans, Graga Machel 
denongait, dans son celebre rapport (A/51/306), 
ce « vide moral » ou les valeurs humaines les plus 
elementaires ont disparu, ou les enfants sont massacres, 
violes et brutalises, explodes comme soldats, affames et 
exposes a des brutalites extremes par suite de decisions 
conscientes et deliberees des adultes. L’an dernier, 
ici-meme, le Secretaire general de l’Organisation 
des Nations Unies denongait avec vigueur le niveau 
alarmant de souffrances inacceptables endurees dans le 
monde par les enfants dans les conflits (voir S/PV.8082). 
Les enfants deviennent victimes et auteurs d’actes de 
violence. C’est d’ailleurs l’une des tendances les plus 
alarmantes de la dynamique de ces conflits armes, dont 
l’une des consequences dramatiques est de faire sauter 
tous les verrous de protection offerts par la famille, la 
societe, le droit, comme le note justement le rapport du 
Secretaire general (S/2018/465). 

Certes, il convient de se rejouir que des progres 
soient accomplis ga et la. Le cas de la Republique sceur 
de Colombie en est un exemple frappant. On ne saurait 
meconnaitre les efforts accomplis par les gouvernements, 
les organes des Nations Unies et les institutions de 
la societe civile, dans des circonstances souvent 
extremement difficiles. Mais force est de reconnaitre que, 
pour l’essentiel, l’escalade de l’horreur s’est poursuivie 
en 2017 et se poursuit encore, souvent en toute impunite. 
Rien, au fond, n’a vraiment change depuis. 

Que ce soit en Syrie ou au Yemen, au Soudan du 
Sud ou en Republique centrafricaine, en Afghanistan 
ou au Myanmar, les images de villages detruits, de 
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populations civiles prises entre deux feux, d’ecoles et 
d’hopitaux bombardes, d’enfants blesses ou tues sous 
les decombres, ces images, dis-je, nous rappellent 
quotidiennement cette apre verite : la guerre, qu’elle soit 
interne, civile, ethnique, interconfessionnelle, locale ou 
regionale, viole tous les droits des enfants. 

L’impact des conflits armes sur les enfants doit 
etre le souci de chacun et est la responsabilite de chacun. 
Nous devons, par consequent, faire de la protection 
des enfants touches par un conflit arme une veritable 
priorite. Cela exige de la part de tous les acteurs de la 
communaute internationale un redoublement d’efforts 
afin de traduire en changement reel pour ces enfants 
les bonnes intentions et les engagements souscrits dans 
les multiples traites et resolutions adoptes au fil des 
dernieres decennies. 

Tout le monde s’accorde a reconnaitre qu’il 
y a urgence. Qu’il s’agisse des victimes de la guerre, 
des enfants de migrants economiques, de personnes 
deplacees ou de refugies fuyant les theatres de conflits, 
le sort tragique des enfants touches par les conflits 
interpelle la conscience universelle. L’heure est a 
Taction. II nous appartient de faire en sorte que la 
protection de l’enfance ne soit pas un simple slogan mais 
se transforme plutot en axe necessaire et indispensable 
des strategies d’instauration, de consolidation et de 
perennisation de la paix des Nations Unies. 

Puisse le present debat public contribuer a ranimer 
l’ardeur du Conseil de securite, pour que ce dernier 
puisse jouer pleinement son role irremplacjable dans le 
maintien et la perennisation de la paix, surmonter les 
obstacles qui paralysent trop souvent son action en faveur 
des enfants touches par les conflits armes, prendre les 
actions preventives qui s’averent opportunes pour les 
mettre a l’abri de la violence et des atrocites de la guerre, 
et donner toute leur force aux normes juridiques qui 
garantissent leur droit a la vie, leur droit de grandir au 
milieu de leurs families et de leurs communautes, leur 
droit a la sante, a l’epanouissement de la personnalite, et 
leur droit d’etre aimes et proteges. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Lai (Inde) {parle en anglais) : Comme 
l’atteste clairement le rapport du Secretaire general 
(S/2018/465), malgre les efforts persistants deployes 
au cours des deux dernieres decennies, les droits de 
millions d’enfants continuent d’etre violes dans les 
situations de conflit arme dans differentes regions du 


monde. Certes, des progres ont ete realises grace a une 
meilleure collaboration entre les organismes des Nations 
Unies et les gouvernements concernes et a l’integration 
des questions relatives aux droits de l’enfant dans les 
processus de mediation, mais il reste encore beaucoup 
a faire, en particulier s’agissant de s’adapter a la nature 
changeante des conflits armes, qui impliquent toute une 
panoplie d’acteurs non etatiques. Les entites terroristes, 
y compris celles designees comme telles par le Conseil 
de securite, continuent d’exploiter en toute impunite 
des enfants dans le cadre de leurs activites terroristes. 
La reinsertion des enfants dans la societe apres leur 
liberation a la suite de processus de mediation reste un 
domaine auquel on devrait accorder davantage d’interet. 

Grace a sa participation active aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, l’lnde continue 
de contribuer a la mise en oeuvre du mandat du Conseil 
de securite sur cette question. Forte de son experience, 
l’lnde, qui est Tun des principaux pays fournisseurs de 
contingents, reste preoccupee par l’insuffisance des 
ressources necessaires pour executer les dispositions 
du mandat, notamment le deployment d’un plus grand 
nombre de conseillers pour la protection de l’enfance, 
et pour tenir compte globalement de la correlation qui 
existe entre la prevention des conflits et la protection 
de l’enfance. 

Malgre le mandat clair fixe par la resolution 
1379 (2001), nous sommes depus que le rapport 
du Secretaire general inclut des situations qui ne 
repondent pas a la definition d’un conflit arme ou qui 
ne constituent pas une menace pour la paix et la securite 
internationales. Nous voudrions signaler qu’il importe 
de ne pas detourner l’attention du Conseil de securite 
de situations relevant de son mandat, lequel doit etre 
strictement respecte. 

Bien qu’il s’agisse d’un debat thematique 
important, une delegation a pourtant essaye de 
mettre a profit ce forum pour evoquer des situations 
sans rapport avec notre debat, notamment en faisant 
reference a un rapport presume sur l’Etat indien du 
Jammu-et-Cachemire - un document qui reflete le parti 
pris manifeste d’un fonctionnaire agissant sans aucun 
mandat et sur la base de sources d’information non 
verifiees, et que les membres de cet organe n’ont meme 
pas juge utile d’examiner lorsqu’ils en ont ete saisis. Par 
ces tentatives deliberees qui ne servent que ses propres 
interets, le Pakistan vise a occulter une realite, celle de sa 
propre utilisation d’organisations terroristes pour porter 
atteinte a la souverainete d’un Etat et eloigner aussi nos 
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discussions des questions a l’examen. Ces tentatives 
n’ont pas reussi par le passe dans quelque forum que ce 
soit et elles ne reussiront pas aujourd’hui. 

Pour terminer, je voudrais reiterer l’appui resolu 
de l’lnde a tous les efforts de l’Organisation des Nations 
Unies visant a proteger les enfants en situation de 
conflit arme. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Republique 
democratique du Congo. 

M me Malenga (Republique democratique du 
Congo) : De prime abord, je voudrais vous feliciter, 
Madame la Presidente, pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite en ce mois de 
juillet 2018 et vous remercier pour avoir pris l’initiative 
d’organiser le present debat sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme. Je voudrais ensuite saluer 
M me Virginia Gamba et lui temoigner notre estime et 
notre sympathie pour son engagement et son devouement 
a la cause des enfants dans le monde. J’adresse enfin 
mes remerciements a S. E. M. Antonio Guterres, 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies, 
a M me Henrietta Fore, Directrice generale de l’UNICEF, 
et a tous les intervenants qui m’ont precedee pour leurs 
presentations tres edifiantes. 

La question des enfants soldats est l’une des 
preoccupations de notre gouvernement qui, sous 
l’impulsion du chef de l’Etat, a decide d’interdire la 
pratique de recrutement et d’utilisation d’enfants au sein 
de nos forces armees et de nos services de securite. Pour 
traduire en actes cette volonte politique, le chef de l’Etat 
a mis en place une structure chargee de la lutte contre 
les violences sexuelles, le recrutement et l’utilisation 
d’enfants. 

II nous revient de rappeler toutes les mesures 
legislatives etreglementaires prises pour renforcer la lutte 
contre le recrutement d’enfants, en vue d’une meilleure 
reponse a ce phenomene et de parvenir a la radiation. II 
s’agit premierement de differents decrets, ordonnances 
et lois portant respectivement demobilisation et 
reinsertion des groupes vulnerables presents au sein des 
forces combattantes; deuxiemement, de la creation d’un 
comite interministeriel de desarmement, demobilisation 
et reinsertion; troisiemement, de la creation du 
Programme national de desarmement, demobilisation et 
reintegration de l’Union europeenne; quatriemement, de 
la protection de l’enfant; et aussi la signature en date 
du 4 octobre 2012 du plan d’action pour la lutte contre le 


recrutement et l’utilisation d’enfants ainsi que les autres 
violations graves des droits de l’enfant par les forces 
armees et les services de securite de la Republique 
democratique du Congo. 

Des progres indeniables ont ete accomplis dans 
la lutte que mene mon pays contre le recrutement 
et l’utilisation d’enfants au sein de l’armee et des 
services de renseignement. En effet, grace aux normes 
operationnelles qui renforcent les verifications, il a 
ete possible de separer parmi les recrues des Forces 
Armees de la Republique democratique du Congo 
(FARDC), entre juillet 2015 et mai 2016, 453 enfants 
dont 330 ont ete rendus a leurs families. Les 123 enfants 
separes a partir de la base militaire de Kamina ont 
ete reunifies dans leurs families dans les anciennes 
provinces du Kasa'i, via la ville de Lubumbashi, avec 
l’appui logistique du Gouvernement congolais et de 
ses partenaires - l’UNICEF et le Comite international 
de la Croix-Rouge. Le recours a un assortiment de 
bancarisation formelle et obligatoire renforce ce 
dispositif. En outre, des programmes de reinsertion 
intensifs specialises ont ete realises et des batiments 
eriges avec l’aide de l’Institut national de preparation 
professionnelle, avec des fonds du Gouvernement et la 
cooperation japonaise. 

Depuis la radiation, les FARDC se sont fixe 
comme objectif de maintenir zero enfant en leur sein, 
si bien que lors du recrutement avant l’envoi des recrues 
vers le centre de formation, elles sont soumises au 
controle pour faire sortir les mineurs s’ils existent. Les 
FARDC travaillent en synergie avec les organismes de 
protection, l’UNICEF et la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo (MONUSCO). 

En effet, dans le cadre de cette lutte, au cours du 
premier trimestre de 2018, quelques activites ont ete 
realisees avec le concours des partenaires de protection 
des enfants. II s’agit de remission de 1 500 attestations 
de sortie par le programme national de desarmement, 
demobilisation et reintegration de l’Union europeenne, 
qui ont ete remises a l’UNICEF pour distribution a ses 
partenaires de mise en oeuvre; de la sortie de 800 enfants 
associes aux forces et groupes armes, qui sont en cours 
de reintegration par cinq partenaires de protection de 
l’enfance finances par l’UNICEF - 70 par Adolescent 
Coping Orientation for Problem Experiences 
(A-COPE), 308 par l’Association des jeunes pour le 
developpement communautaire, 150 par le Concert 
d’actions pour jeunes et enfants defavorises, 125 par le 
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Programme d’appui a la lutte contre la misere, et 147 par 
l’Union pour la paix et la promotion des droits de l’enfant 
au Congo; et des trois ateliers de formation sur les 
normes operationnelles devaluation de Page de l’enfant a 
Kisangani du 13 au 20 fevrier, a Kitona du 26 au 30 mars, 
et a Kinshasa du 21 au 23 mars, qui ont ete organises 
en faveur des officiers des FARDC, des officiers de la 
police provinciale, des membres des services de securite 
ainsi que des organismes de protection de l’enfance et du 
Reseau communautaire de protection de l’enfant. 

Ces activites realisees avec l’appui logistique 
de la MONUSCO ont permis egalement de renforcer 
les capacites des acteurs de protection sur les themes 
varies des droits humanitaires en periode de conflit, des 
aspects genre, de la responsabilite d’un commandant 
de troupes et des techniques de protection des enfants, 
des ecoles et hopitaux. Elies ont egalement abouti au 
renforcement des mesures de verification des recrues 
dans les rangs des FARDC par le Ministere de la defense 
nationale, des anciens comhattants et de la reinsertion, 
avec l’appui des partenaires de protection de l’enfance, 
avant tout deplacement vers les centres de formation. 
Sur 2 850 recrues verifiees, 70 enfants ont ete separes 
et sont retournes dans leurs communautes respectives. 

La coordination des actions et activites en 
faveur du desarmement, de la demobilisation et de 
la reintegration des enfants se fait au travers des 
reunions mensuelles reunissant les bureaux locaux du 
programme national de desarmement, demobilisation 
et reintegration de l’Union europeenne et les acteurs 
de la protection de l’enfance a plusieurs niveaux - au 
niveau central entre l’UNICEF, les partenaires tels que 
le Reseau des educateurs, des enfants et des jeunes de 
la rue, Save the Children et le point de contact pour le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration des 
enfants; au niveau ministerial avec le Groupe de travail 
technique conjoint; et au niveau local avec le Groupe de 
travail pour la protection de l’enfant. 

La mobilisation des fonds pour cette importante 
composante du processus classique de desarmement, 
demobilisation et reintegration qu’est le processus 
classique de desarmement, demobilisation et 
reintegration des enfants est plus que necessaire car 
un effectif global de 5 331 enfants de moins de 18 ans 
associes aux forces et groupes armes qui ont deja ete 
reunifies attendent la reintegration, soit scolaire soit 
en initiation aux metiers. En effet, aussi longtemps que 
les groupes armes resteront actifs, cette situation ne 
pourra pas prendre fin. C’est la raison pour laquelle le 


Gouvernement de mon pays reste determine a poursuivre 
les efforts engages pour les neutraliser completement et 
ainsi mettre un terme a ce phenomene. 

Je ne saurais conclure mon propos sans exprimer la 
gratitude de mon pays a l’ONU et a plusieurs partenaires 
internationaux qui nous ont soutenus et continuent de 
soutenir nos efforts dans la lutte contre le recrutement 
et l’utilisation d’enfants. 

La Presidente (parle en anglais ): Le representant 
du Pakistan a demande la parole pour faire une 
nouvelle declaration. 

M. Ali (Pakistan) {parle en anglais ) : Je prends 
la parole pour repondre a la declaration du representant 
de l’Inde. 

Meme si certains le croient, la reiteration 
d’accusations infondees et fabriquees ne leur accorde 
aucune credibilite. Au mieux, elle peut satisfaire une 
notion illusoire de la realite, mais une farce ne peut 
durer indefiniment. 11 est regrettable que la declaration 
prononcee par le representant de l’Inde soit emblematique 
du malaise que l’Etat indien pratique comme s’il 
s’agissait d’une vertu. L’Inde ne peut se cacher derriere 
de fausses accusations et detourner l’attention de cet 
organe du veritable probleme. Les violations des droits 
de l’homme et les atrocites commises par les forces 
d’occupation indiennes contre des hommes, des femmes 
et des enfants chachemiriens innocents sont averees. 

Le recent rapport du Haut-Commissariat 
des Nations Unies aux droits de l’homme expose 
completement le visage reel de l’Inde et les violations 
des droits de l’homme qu’elle commet dans le territoire 
occupe du Jammu-et-Cachemire. Ce rapport est tres 
critique envers les violations des droits de l’homme et 
l’occupation illegale par l’Inde du Jammu-et-Cachemire. 
L’occupation brutale du Cachemire par l’Inde a fait 
plus de 100000 victimes cachemiriennes innocentes. 
Aujourd’hui, cette campagne de brutalite se poursuit, 
notamment en tirant sur des enfants cachemiriens 
innocents et en les aveuglant avec des armes a plombs. 
Pourtant, chaque jour, ces enfants, ces femmes et des 
jeunes cachemiriens descendent dans la rue pour exiger 
que l’Inde quitte le Cachemire occupe. Nous demandons 
au Conseil de securite de se faire la conscience du monde 
et d’agir pour qu’aucun enfant ne soit plus aveugle, 
torture ou viole, et pour qu’aucun enfant ne soit plus jete 
au sol ou tue. 

Le Pakistan accueille avec satisfaction la 
proposition du Haut-Commissaire aux droits de l’homme 
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de creer une commission d’enquete afin de mener une 
enquete internationale sur les violations des droits de 
Fhomme dans le Jammu-et-Cachemire occupe par l’Inde. 
Cette proposition repond aux nombreux appels lances 
par le Pakistan a cet effet depuis 2016, alors que l’lnde 
continue d’ignorer les appels legitimes a cet effet et de 
commettre des violations systematiques, notamment 
en utilisant des armes a plomb, en faisant un emploi 
excessif de la force, en procedant a des arrestations et 


des detentions arbitraires, notamment d’enfants, et en se 
livrant a une violence sexuelle systematique, les forces 
de securite indiennes jouissant d’une impunite totale. 

La Presidente (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Avant de lever la 
seance, jetiens a remercierle secretariat et les interpretes 
de leur travail devoue et de leur patience durant une 
longue journee. 

La seance est levee a 19 h 30. 
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